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I")(î]tos('!  au  ministère  «le  ragricultiire  et  de  la  stntisti<iue,  à 
Ottawa,  coiifoitiiôiufiit  ù  la  l(»i  du  rarlenieiit  caiia- 
(litii  sur  la  propriété  littéraire,  en  l'aimée  mil  huit  «cnt 
(]ual:<^-viiigt-iiuiuze,  par  C.-.T.  M a(JNAN,  profe.ssfur  à 
rKc'«)le  iiurniale  Laval  de  Québi'r. 


A    1.  ll'>N,,uAi;l.K 


T.  CIIASK   ('AS(J|(A1N,  (\  li 

rnocuiiKi;K-C;KNÉiiAi, 
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n{(»Ki;ssKL-i{   DK    DIfoir  ClilMiM:!, 


A  I,  r.\iVKi{s;Ti:-i,\v  \i, 


AMIKX    r.AT(KSN||.:ji.(![î;x 


KiiAi.  DK    i,'.»i;di:k 


DIS     AV(M'A1S 


Je  dtdic  rcs/uittcumiiicii/  ivt 


iiHvr  iifi 


f.  .1.  Ma 


li.NAN, 


LETTRES   D'APPROBATION 


Qu'ibec,  le  'iU  nov<'tiibie  1895. 

MoiiKionr  O.-.T.  Mni^'uim, 

rrolpKSfur  h  VEc.olv  nonnalc  Laval. 

Bien  cher  Moiisiuur, 

J'ai  fait  «'xaniinor  avec  Hoin  votro  }favvel  de  Droit  civique  ;  on 
mN'H   n  (lit  beaucoup  dt*  bjeji  «'t  en  cous(j(iuence  je  me  fai»  un 
plaisir  et  un  «levoir  de  le  reconnuander  d'une  manière  toute  parti» 
•culière. 

Les  notions  claires,  exactes,  ]»récises  qu'il  renferme  sur  notre 
organisation  politifiue,  municipale,  paroissial')  et  scolaire,  sur  les 
fonctions  et  b's  devoirs  propres  de  tous  ceux  qui  sont,  à  des  de- 
grés divers,  associés  à  la  direction  do  la  chose  publique,  en  font 
un  ouvrage  précieux,  non  seulement  pour  les  élèves  de  nos  mai- 
sons d'éducation,  mais  pour  la  plupart  des  personnes  du  monde. 
Vous  avez  réuni  en  un  faisceau  to\it  ce  qu'il  importe  de  savoir 
sur  les  divers  rouages  de  notre  régime  social  ;  votre  travail  ré[K>nd 
à  un  bi-soia  «[ue  je  constatais  depuis  longtemps.  Les  enfants  de 
nos  écoles,  les  jeunes  gens  de  nos  collèges  et  de  nos  universités, 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques  trouveront  dans  cet  opuscule 
une  foule  de  connaissances  ([ui  sont  d'une  utilité  incontestable  et 
quasi  journalière. 

Je  forme  des  vœux  pour  que  votre  Manuel  reçoire  partout  1  ac- 
cueil le  plus  bienveillant.  Il  est  bien  bon  de  connaître  les  légis- 
lations de  l'antiquité,  mais  il  est  encore  plus  avantageux  d'être 
au  fait  de  notre  organisation  sociale. 

Agréez,  bien  cher  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les 
plus  dévoués, 

►J*  L.  N.  AncH.  de  Cyrèxe, 

A  dministrateur. 


CAniNKT  DIT  PUoUlIKKrU  (ÎÉNJ^J^AL. 


Qîiéber,  29  iiovoiiiltic  1895. 


Monsieur  C-J.  MngDnii, 

l'rofc8:5t'ur  h.  l'École  nonnalc  Ij^val. 


Mon  cher  Monsieiir, 

Je  ne  saurais  ass»*/  vous  dire  coniliien  j'ai  «té  seiiHiblc  h  Thon- 
n«'ur  i]\Ui  vous  avez  l)i('ii  voulu  nio  faire  en  ui'oH'rnut  l'homniage 
lie  votre  livre,  et  je  vous  ]>rie  d'a^çréer  nu^s  plus  sincères  reuier- 
cienicnts  i)Our  cette  ninniue  d'attention  si  pleine  de  courtoisie  et 
de  délicatesse. 

Je  considère  une  telle  dédicace  tl'autant  i)]us  ilatteuse  pour  moi 
que  les  }):ig('s  que  vous  alliz  livrer  à  la  publicité  portent  toutes 
l'empreinte  d'un  talent  réel  et,  le  reflet  «l'un  patriotisme  éclniré. 

En  élaborant  l'ouvrage  dans  Injucl  vous  ave'j  eu  la  bienveil- 
lance d'associor  mon  nom  au  vôtre,  von,  avtz  voulu  mettre  vos 
aptitudes  au  tervice  de  la  jeunesse  canadienne,  et,  si  j'en  jugo 
par  le  mérite  de  votre  œuvre,  vous  devrez  atteindre  sûrement 
le  but  vers  l((Hiel  tendent  vos  nobles  aspirntions. 

J'ai  éuulié  attentivement  la  partie  légnle  de  votre  travail  : 
elle  m'a  semblé  parfaite,  et,  si  ma  recommandation  sur  ce  point 
peut  vous  être  de  «juelque  utilité,  je  vous  la  donne  du  même 
cœur  que  je  vous  adresse  mes  plus  sympatlii(iues  félicitations. 

Agréez,  Monsieur,  rexi»ression  de  mes  meilleurs  sentiraouts, 
et  croyez-moi  voire  tout  dévoué, 

Tu.  Chase  Uasgkain. 


INTRODUCTION 


AUX  INSTITUTEURS 


Pans  los  enfants iraiijourd'fiiii, 
voyons  les  hommes  de  demain. 


Un  instituteur  dij^ne  «le  sa  prot'es«'ion  ne  doit  pan  perdre 
de  vue  que  les  eiifiints  et  les  jeunes  getif»  qui  lui  sont  contiés 
devien<iroiit  lioinines,  un  jour,  et  qu'ils  auront,  plu.s  tard,  de 
gravçH  devoirs  à  remplir  envers  la  patrie. 

Chacun  le  sait, dans  notre  province,  IT^lecteur  joue  un  rôle 
des  phiH  multiples.  Il  est  appelé  plusieurs  fois  l'année  à 
exercer  ses  prérogatives  du  sullrage,  et  cela  jamais  au  même 
litre  Ses  droits  sont  très  étendus  :  c'est  lui  qui  nomme  le 
conneiUer  municipal,  le  ni(in/ni//ier  de  la  paroisse,  le  com- 
mism ire  (Véroles,  \e  ilépnté  provincinl,  le  député  l'éiér(d.  Vax 
outre,  il  estsouvent  ohligéde  prendi  ^  |»art  à  l'administration 
de  la  justice  en  qualité  i\e  Jn</e  de  poix,  do  petit  ou  de  yrund 
juré.     Il  e-*tt'acile  de  comprendre  que  des  «/rot/.v  aussi  variée 
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et  aiiHsi  importants  imposoTit.  des  deroir.t  trè.s  sérieux  à  rem- 
plir. A  un  moment  donné,  la  bonne  administration  locale, 
la  paix  relijrieiise  dans  la  puroispe,  la  jîonverne  des  écoles, 
les  destinées  de  la  province,  les  intérêts  fédéraux,  le  fooc- 
tionnement  des  lois  pom maires,  enfin,  l'honneur  et  la  vie 
même  des  personnes  dépendent  de  l'intelligence,  de  l'hon- 
nôtelé  et  des  connaissances  de  l'électeur.  En  vertu  de  lu 
constitution  canadienne,  les  électeur.s  sont  imlirectement  mais 
absolument  maîtres  de  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin 
aux  intérêts  les  [)lus  chers  de  l'Eglise  et  de  ia  Patrie.  Ce 
pouvoir  giganteï^que  est  une  arme  de  sahit  entre  les  mains  du 
contribuable  éclairé,  mais  il  devient  une  arme  de  malheur 
qiiatjJ   on  le  confie  à  des  ignorants 

Après  la  religion,  l<v  langue  malernelle,  l'agriculture,  l'his- 
toire nationale,  la  géographie,  l'arithmétique,  la  comptabilité 
et  l'anglais,  nous  ne  voyons  rien  de  plus  nécessaire  aux  petits 
CanadienP-franf;ais  (jue  de  connaître  sommairement,  n»ais 
d'une  manière  claire  et  précise,  los  éléments  de  notre  droit 
constitutionnel  et  administratif. 

A  l'école,  ou  doit  donc  s'efforcer  ijo  bonne  heure  à  incul- 
quer aux  élèves  les  connaissances  indispensables  à  tout 
citoyen.  Il  est  temps  plus  (jue  jamais  de  so  ,ger  au  letule- 
main,  en  insiruisatjt  l'enfant  en  vue  du  rôle  qu'il  aura  à  jouer 
dans  la  société  au  sortir  de  l'école.  Cessons  donc  d'élever 
la  jeunesse  coin  me  si  el'e  ne  devait  janjais  parvenir  à  la  m.a- 
jorité.  Arn»ons-la,  non  seulement  pour  la  lutte  de  la  piastre 
et  du  ceuthif  mai?  aussi  pour  les  luttes  intellectiielles,  reli- 
gieuses et  sociales.  L'épo(iue  ne  saurait  être  mieux  choisie. 
Partout  autour  de  nous  on  agite  les  grandes  (luestions  de 
.otre  avenir  national  ilans  la  Confédération,  de  la  consoli- 
dation de   nos   institutions  provinciales,  de   la  nécessité  de 
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défendre  vigourotigenienl  les  droits  de  l 'figliac  catholique. 
Pour  cette  lutte  religieuse  et  civile  que  nous  entrevoyons 
dans  un  avenir  rapproché,  il  faut  des  soldats  à  la  patrie. 
Ces  nouveaux  croisés  n'auront  besoin  ni  du  hronze,  ni  de 
l'acier  ;  il  leur  faudra  des  armes  d'un  autre  genre  :  la  pUnne, 
la  parole,  la  pensée,  le  vote. 

L'étude  du  droit  civique  développera  chez  les  jeunes  gé- 
nérations l'amour  de  nos  institutions  et  les  sentiments  d'hon- 
neur et  de  dévouement,  sans  lesquels  personne  ne  saurait 
être  un  vrai  patriote. 

Au  cours  des  leçons,  le  maître  tâchera  île  bien  démontrer  le 
lien  qui  rattache  la  vie  publique  à  la  rie  privée  ets'tippliquera 
à  faire  comprendre  à  ses  élèves  qu'il  importe  de  s'occuper 
sérieusement  de  la  chose  publique,  non  pas  pour  en  faire  un 
moyen  d'existence,  mais  potu*  en  contrôler  la  gestion,  de 
sorte  que  les  plus  chers  intérêts  de  la  religion  et  île  la  nationa- 
lité ne  soient  jamais  sacrifiés  aux  ïnosquines  exigences  des 
partis  politiques. 

Mettons  souvent  sous  les  yeux  de  la  jeunesse  cette  parole 
de  Léon  XITI  :  "  Ce  tjui  n'est  pas  permis  dans  la  vie  privée 
ne  Vest  pas  davantage  dans  la  vie  publique,''^  et  persuadons-la 
^ue  pour  devenir  ur>  véritable  citoyen,  il  faut  être  to'U  à  la 
fois  un  électeur  honnête  et  éclairé,  un  chrétien  sincère  et 
un  catholique  sans  peur  et  sans  reproche. 


^^nammms'iKmmmgmm 
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NOTE  PÉDAGOGIQUE 


Faire  comprendre  nvant  de 
faire  apprendre. 


Dans  une  école  où  l'on  est  soucieux  des  itttérêts  les  plus 
chers  de  la  société  canadienne,  on  doit  donner,  au  nioins 
une  fois  la  semaine,  une  leçon  de  Droit  civique  à  tous  les 
élèves  qui  ont  fait  leur  première  conununion.  Avec  le  pré- 
sent Manuel,  la  tâche  devient  facile,  et  pour  le  n)aître  et  pour 
l'élève. 

Au  commencement  de  l'année  scolaire,  il  convient  de  lire 
à  haute  voix,  en  classe,  l'avant-propos  :  Avx  jeunes  Cano- 
diens-français  et  les  Notions  Préliminaires  qui  le  suivent. 
Autant  que  possible,  accompagner  cette  lecture  d'explications 
courtes  et  convenables. 

Le  professeur  devra  bien  faire  coMPRtNnRE  chaque  Leçon 
aux  élèves  avant  de  la  leur  faire  aitrenure  à  lu  maison. 

Dans  les  récitations,  ne  pas  exiger  le  ;>ar  <?rt^«r  absolu  ; 
mais  un  compte-rendu  intelligent  et  suttisant  de  la  U<;on. 
Faire  copier,  dans  le  cahier  de  devoirs  journaliers,  le  Jiésnvté 
qui  se  trouve  à  la  suite  de  chaque  Chapitre.  Ne  pas  oublier 
de  lire  eoi-même,  ou  de  faire  lire  par  un  élève  avancé,  lu 
Lecture  en  classe  (\Vi\  tenutue  chucuudeM  chapitre»  duifauueZ. 
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Coiiiiiic  pour  les  autres  LranchcH,  le  maître  doit,  une  fois 
le  mois,  faire  concourir  les  élèves  sur  les  leçons  étudiées 
aotérieureriieiit.  Ces  concours  ou  compositions  se  font  au 
moyen  de  questions  écrites  sur  le  tableau  noir,  auxquelles 
les  enfants  répondent,  par  écrit,  sur  des  feuilles  de  papier  de 
grandeur  uniforme.  Ces  touilles  sont  ramassées  par  le  pro- 
fesseur et  corrigées  en  dehors  des  heures  de  classes. 

De  cette  façon,  il  est  facile  de  s'assurer  si  les  élèves  tra- 
vaillent et  APPUENNENT. 


'  fois 
diées 
nt  au 
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LA  PATRIE 


<:=r-.:.«-^.^'- 


lAS.-^ifi^J^'-"' 


0  MON  PAYS  ! 


Je  tiens  à  toi  par  l'espérance, 
Plus  encore  pur  Ich  souvenirs  ; 
Témoin  des  jeux  de  mon  enfance, 
Je  t'ai  dû  mes  premiers  plaisirs. 
Tu  me  rappelles  mon  bon  père. 
Mes  premiers,  mes  meilleurs  amis, 
Les  soins,  les  baises  d'une  n>ère  ; 
O  mon  pays,  mon  clier  pays  ! 


A.  VlNET. 
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LE  CANADA 


Il  ent  sur  le  «ol  (i'Ainéri(ine 
Un  doux  pay.s  aitné  des  cieux, 
Où  la  nature  magnifique 
Prodigue  ses  dons  merveilleux. 
Ce  soi,  fécondé  par  la  France 
Qui  régna  sur  ses  bords  Heuris, 
C'est  notre  amour,  notre  espérance, 
Canadiens,  c'est  notre  pays. 

Oc'TAVK  CiiihiAzm. 


LE  PAVS 


Oh  !  ne  quittez  jamais,  c'est  moi  qui  vous  le  dis, 
Le  devant  de  la  porte  où  l'on  jouait  jadis, 
L'église  où,  tout  enfant,  d'une  voix  douce  et  claire 
Vous  chantiez  à  la  messe  auprès  de  votre  mève 
Kt  la  petite  école,  où  traînant  chaque  pas, 
Vous  alliez  le  matin,  oh  !  ne  la  quittez  pas. 
Croyez  qu'il  sera  doux  de  voir  un  jour  peut-être 
Vos  tils  étudier  sous  votre  bon  vieux  maître, 
Daris  l'église  avec  vous  chanter  au  même  banc. 
Et  jouer  à  la  porte  où  l'on  jouait  enfant. 

A.  Bkizeux. 


i'    r 


AUX 
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*•  La  patrie,  c'est  la  famille  en 
grand,  c'est  le  morceau  du  monde 
où  Dieu  a  attaché  notre  corps  et 
notre  âme." 

E.  SOUVESTRK. 


Mes  bien  chers  petits  compatriotes,  jusqu*à  ce  jour, 
pour  vous,  la  patrie,  c'est  tout  ce  qui  vous  entoure, 
tout  ce  que  vous  aimez.  La  chambre  où  travaille 
votre  mère,  la  maison  paternelle,  les  voisins,  les 
champs,  lo8  arbres,  le  vieux  cimetière  où  reposent  les 
parents  et  les  samarades  défunts,  la  petite  école,  le 
bon  curé  de  la  pf)roisse,«le  clocher  du  village,  c'est  la 
])atrie  !  Voue  la  voyez,  vous  la  respirez  partout,  cette 
?••''■;•!)  et  bien-aimée  patrie. 

^'l'an moins,   la  patrie   ce   n'est  pas  seulement  le 


(xau 


**  Où  l'on  aima  sa  mère,  où  l'on  connut  son  Dieu, 
"  Où  naissent  les  enfauts  dans  la  chaste  demeure, 
**  Où  sont  tous  les  tombeaux  des  êtres  que  l'on  pleure. 
2 
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C'est  bien  j)lu8  qiio  eclîi  ! 

Lu  ])îitrie,  c'est  avant  tout  roiisoinblo  des  iiibtitutions 
i\  l'abri  (lesqiielles  voti'c  ])ôic  à  ])ii  établir  sa  maison, 
y  éeononiiseï'  le  fruit  de  son  travail,  y  aimer  votre 
raère  et  donner  la  nourrit uic  et  l'éducation  à  ses 
c  niants. 

La  patrie,  c'est  encore  une  ])uissance  bienveillante 
et  sévère  qui  veille  sans  cesse  à  nos  côtés  pour  faire 
icspecter  nos  droits,  qui  nous  ])ernict  do  vivre  pai- 
sibles dans  notre  maison,  pour  jouir  du  fruit  de  nos 
labeurs  et  du  bonheur  du  foyer  domestique. 

Si  nous  sommes  libres,  c'est-à-dire  soustiaits  à  la 
domination  du  plus  fort  et  du  plus  habile  ;  si  nous 
pouvons  accomplir  nos  devoirs  sans  entraves,  exci- 
eer  librement  notre  religion  :  c'est  giâco  à  la  patrie  ; 
c'est  aussi  sous  la  protection  de  la  patrie  que  l'édu- 
cation se  répand,  que  TagricultUi-e  se  perfection  ne, 
que  l'industrie  se  déveloiq)e,  que  le  commerce  pro.-î- 
pôre  et  que  les  sciences  et  les  arts  fleurissent. 

Figurez-vous,  mes  jeunes  amis,  vos  droits  et  vos 
devoirs,  votre  bonheur  et  votre  liberté,  vos  affections 
et  vos  espérances,  vos  souvenirs  et  votre  reconnais- 
sance ;  réunissez  tout  cela  sous  un  seul  iiom,  et  ce 
nom-là  sera  la  Patrie  ! 

Si  la  patrie  tient  une  si  large  place  dans  notic  exis- 
tence, si  nous  lui  devons,  après  Dieu  et  son  Eglise, 
tout  ce  que  nous  possédons,  tout  ce  que  nous  somme», 
nous  devons  donc  aimer  à  connaître  sa  Constitution 


î 
I 
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etscH  Institutions,  ntiii  de  pouvoir  la  sorvir  avec  amour 
cL  fid(îlitd.  Et  comme  elle  csL  facile  à  servir,  la  ])atrio 
canadienne,  comme  elle  exige   ])cu  de  ses  enfantH  I 

Obéir  à  8C8  lois, 

Contribuera  la  ricliosse  nationale, 

Voler  librement  cl  consciencieusement    au  jour  du 
scrutin. 

VouH devez  vous  estimer  heureux,  bien  ai mén  jeunes 
gens,  de  vivre  dans  un  ])ays  où  le  service  militaire  est 
libre,  où  le  climat  est  de8  j)lu8  salubrcs,  le  sol  fertile  ; 
dans  un  pays  où  le  terriloiroest  parsemé  d'une  quantité 
inriombrable  de  lacs,  arrosé  de  nombreuses  rivières  et 
couvert  de  riches  foiêls  de  toutes  sortes;  dans  un 
pays  enfin,  où  la  soumission  aux  lois  est  a(imirable, 
la  liberté  individuelle  parfaitement  assurée,  la  reli- 
gion profondément  respectée  et  le  droit  do  propriété 
sincèrement  reeonnu.  La  Constitution  politique  du 
Canada  nous  permet  de  jouir  en  paix  do  ces  immenses 
bienfaits,  et  ses  Institutions  favorisent  le  développe- 
ment de  nos  forces  nationales. 

Jeunes  Canadiens  !  n'oubliez  pas  que  le  droit  pu- 
blic dont  nous  jouissons  a  été  inscrit  article  j)ar  article 
dans  la  Constitulion  cuiiadienne,  après  des  efforts  hé- 
roïques et  des  luttes  ])arlementaires  gigantesques  ; 
que  cette  Constitution  elle-même  a  été  arrachée  lam- 
beau par  lambeau  à  l'oligarchie  anglaise,  grâce  aux 
etl'orts  des  générations  qui  nous  ont  précédés. 


In 
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Il  scinil  donc  indigne  d'un  vrai  ))nti'iote  do  se  ser- 
vir à  la  l(?gôie,  ou  lûchcmont  et  inégalement,  d'une 
attribution  que  rios  j)ôrc8  ont  eu  turjl  de  pciincs  à  ob- 
tenir :  le  droit  de  vote,  c'ost-ù-diro  la  lacullo  de  cboisir 
ceux  qui  doivent  nous  représenter  dans  le  gouverre- 
mcnt  lehponsablc  de  la  luition. 

Nous  habitons  un  imtnensc  pays  qui  u  nom  la  Con- 
fédération canadienne.  Cette  confcdéi'ation  se  compose 
de  sept  ])iovinces  (et  d'immenses  Territoires)  dotit 
l'une  d'elles,  la  Province  do  Québec,  nous  est  par- 
ticulièi ornent  chère.  Tout  en  remplissant  fidèlement 
les  devoirs  que  nous  impose  le  pacte  fédéi-al,  nous 
devons  veillci-  ù,  ce  que  nos  droits  provinciaux  et  les 
garanties  promises  aux  catholiques  du  Canada  tout 
entier  hoient  intégralement  respectés. 

Tout  en  contribuant  à  la  prospérité  généiale  de  la 
Confédération,  les  Canadiens-fVar»çais  doivent  consoj'- 
vor  leur  langue  maternelle,  leur  foi,  leur  religion  et 
leurs  coutumes  qui  en  font  une  nationalité  distincte 
des  différentes  races  qui  se  partagent  l'Amérique  du 
nord.  Qu'ils  évitent  aussi  les  luttes  acrimonieuses, 
les  divisions  profondes  qui  paralysent  les  forces  de 
la  nation.  Qu'ils  repoussent  énergiquement  les  séduc- 
tions de  la  corruption  électorale  et  les  entraînements 
de  la  politique  do  parti. 

Un  jour  ou  l'autre,  la  province  do  Québec  peut  avoir 
besoin  du  vote  compact  de  ses  enfants.  Des  questions 
de  la  plus  haute  importance,  concernant  par  exemple 
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avoir 

iHiioiiH 

impie 


nos  di'oita  religieux  ou  nutioniiux,  jDeuvont  surgir. 
Que  ferons-nous  si  la  corruption  politique  v:i  son 
train,  si  l'abîme  qui  sdparo  les  partis  contiiuio  à  se 
creuser?  Nous  serons  alors  tdmoiiis  d'un  spectacle 
bien  triste.  Oli  douleur  !  nous  verrons  des  centaines 
do  descendants  de  ces  fiers  Normands,  Bretons,  Pi- 
cards, Vendéens  qui  arrosèrent  les  rives  du  S>,  Lau- 
rent du  plus  pur  de  leur  sang  pour  y  déposer  la 
semence  d'une  race  forte  et  fiôre,  nous  verrons,  dis-Je, 
des  Canadiens-français  troquer  lâchement  leurs  liber- 
tés conquises  au  prix  de  luttes  héroïques  contre  une 
vile  poignée  d'or,  une  faveur  ministérielle  ou  un  prin- 
cipe d'ordre  politique  tout-à-fait  secondaire. 

Non  !  la  Providence  nous  épargnera  cette  honte. 

Quand  la  jeunesse  connaîtra  bien  la  Constitution  do 
son  pa3''s,  qu'elle  aura  appris  î\  imiter  les  citoyens  mo- 
dèles qui  nous  l'ont  obtenue,  qu'elle  saura  que  l'Église 
fait  un  devoir  à  ses  enfants  de  voter  suivant  leur  con- 
science, qu'il  n'y  a  rien  de  si  triste,  de  si  honteux  que 
de  corrompre  les  autres  ou  de  se  laisser  coi-rompro 
Boi-mômc,  alors  nous  aurons  une  i)halange  do  futurs 
électeurs  qui  seront  aptes  à  remplir  leurs  devoirs  do 
citoyens  en  hommes  d'honneur. 

Voilà  pourquoi,  bien  aimés  jeunes  gens,  j'ai  fait  ce 
Manuel  de  Droit  civique  qui  vous  apprendra  les  droits 
que  vous  posséderez  au  jour  do  la  majorité,  et  les 
graves  devoirs  qu'un  électeur  honnête  et  éclairé  est 
appelé  à  remplir  dans  la  société. 

Québec,  15  août  1895.  C.  J.  Maonan. 
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PRELIMINAIRKS 


NOTIONS  GOUVERNEMENTALES 


La  Société  —  Une  niitioii  —  l'État  —  Le  gouvenitiiicnt  —  ('ido- 
nie  —  Gouverneincut  coustitutionuel  —  Gouvcriuiiuriit 
reHpoiisablo  —  La    fiiinillc  —  Le  citi)yeu. 


La  Société.  —  La  Société?,  suivant  l'éconofiiihto  8:iy, 
"  est  l'enHcmble  des  individus  et  doH  familles  qui 
entretiennent  entre  eux  des  relations  pacifiques." 

La  grande  socitHé  humaine  se  divise  en  plusieurs 
sociétés  séparées  par  divers  accidents,  tels  que  des 
chaînes  do  montagnes,  des  gouvernements  et  des 
idiomes  *  différents  ;  on  nomme  ces  sociétés  particu- 
lières des  Nations. 

Une  nation.  —  Chaque  nation  ou  peui)le  j)()ssède 
une  forme  de  gouvernement  (monarchie,  république). 
Ce  gouvernement  et  renscmbie  des  institutions  ad- 
ministratives d'un  pays,  d'une  société  politique,  so 
nomment  VÉtat. 
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Devoirs  de  l'Etat.  —  Loh  dovoiiK  de  l'État  envers 
la  nalion  ^ont  de  lu  ])lus  haute  importance.  Lew  «^oii- 
venieinenls  doivcntd'abord  maintiuiii-  \ii  justice,  c'eai- 
ù-diie  faii'e  lendi-e  à  chacun  ce  qui  lui  ont  dû  ;  ils 
doivent  aussi  faii'e  en  sorte  que  la  prospérité,  tant 
puhlicjuo  que  ])rivée,  découle  spontanément  et  sans 
eflbrt  de  l'origan isation  et  du  tçouveinemcnt  de  hi 
société  ;  ils  doivent  enfin  s'appliquer  à  faire  observer 
les  lois  (h;  la  morale  chrétienne. 

hiiiva?it  le  grand  pape  Léon  Xlil,  voici  ce  qui  rend 
une  nation  ])ro.s])ére  : 

"  I"  la  ]ii'obité  des  mœurs  ;  2"  la  probité  de:,  familles 
fondées  sur  des  bases  d'ordre  et  de  moralité  ;  3'>  Ui 
])ratique  de  la  l'eligion  ;  4'»  le  i-e8])ect  do  la  justice  ;  S^^ 
une  imposition  *  modérée  ;  ()"  une  répartition  équi- 
table des  charités  publi(iue8  ;  ?«  le  progiôs  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ;  S«  une  agriculture  florissante, 
et  d'autres  éléîiKM^.îs,  s'il  en  est  du  même  genre." 

Le  gouvernement. —  Le  Gouvernement  peut  être 
détîiii:  un  corps  politique  où  réside  l'autorité  à  laquelle 
on  est  tenu  d'obéir,  un  corps  qui  gouverne  et  dirige 
la  société  tout  entiôi'e. 

Formes  de  gouvernement.  —  Tl  existe  plusieurs 

formes  de  gouvernement:  1.  La  démocuatie. — Comme 
le  mot  l'indiijue,  la  démocratie  est  le  gouvernement 
du  peuj^le.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  république 
quand  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des  représentants 
de  la  nation.  Dans  une  république,  co  sont  les  rcpréseu- 
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taiits  du  ])oui»lc  (députés  et  séiuitews)  qui  font  les  loU 
cl  ([(îiiigncni  \c  chef  de  ''^'Jfat  que  l'on  nomme,  dans 
00  can,  ])i't'.sidont  do  la  Répiiblifiue.  Lom  Etats-Unis 
et  la  France  ont  un  gouvernement  lépublicain. 

2.  L'Aristocratie.  —  C'est  le  gouverneincut  de  la 
noblesse.  Le  ])Ouvoir  est  exclusivement  confié  aux 
lioinmes  tliV^a  de  cette  classe. 

il.  L'Oligarchie.  --  Le  gouvernement  prend  co 
nom  quand  il  se  réduit  à  quelques  individus  appjirtc- 
iiant  aux  classes  privilégiées. 

4.  La  Monarchie.  —  C'est  le  jiouvoir  d'un  seul, 
c'est  le  gouvernement  ]>ei'sonnel.  Jjociiofd'un  gou- 
vernement Je  ce  genre  prend  généralement  le  nom 
de  roi  ou  d'empereur. 

Quand  le  roi  ou  l'empereur  a  le  droit  do  faire  des 
lois  j\  son  gré,  et  que  son  autorité  n'est  limitée  par  au- 
cune institution,  c'est  la  monarchie  absolue  ou  despo- 
tique, comme  en  Ilussie. 

Si  le  chef  de  la  nation  a  le  droit  de  transmettre  sa 
puissance  i\  ses  descendants,  la  monarchie  est  héré- 
ditaire. S'il  no  l'a  pas,  et  qu'à  sa  mort  la  nation  doive 
intervenir  pour  se  choisir  un  nouveau  cljef,  la  monar- 
chie est  élective. 

Tl  y  a  encore  la  moMai'chie  tempérée,  quand  le  chef 
de  l'Etat  est  limité  dans  l'exercico  do  son  pouvoir 
parquelques  institutions  ;  et  la  monarchie  constitution- 
nelle, quand    les  droits  du    sujet  sont  lixés   par   uno 
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charte  ou  constitution  consentie  par  lîi  nation  et  son 
chef.  Bans  ce  cas,  les  lois  ne  peuvent  être  faites  sans 
le  concours  des  principaux  i-eprésentants  do  la  nation. 
L'Angleterre  possède  ce  système  de  gouvernement. 

Colonie.  —  Le  Canada,  n'étant  pas  un  pays  in- 
dépendant, mais  une  simple  colonie,  c'est-à-dire  un 
établissement,  une  possession  de  l'Angleterre,  ne  jouit 
pas  de  la  présence  d'un  Souverain  dans  les  limites  de 
son  territoire.  Notre  pays  possède  le  même  genre  de 
gouvernement  que  celui  do  la  Grande-Bretagne,  c'est- 
à-dire  le  gouvernement  constitutionnel. 

Gouvernement  consti^iutionnel.—  On  appelle  ordi- 
nairement gouvernement  constitutionnel,  celui  où  le 
peuple  élit  des  représentants  ayant  le  pouvoir  do  pro- 
poser les  lois  et  d'accorder  ou  refuser  les  subsides.  * 

Gouvernement  responsable.  —  On  donne  aussi  à 
notre  système  de  gouvernement  actuel  le  nom  do  Gou- 
vernement responsable  et  représentatif.  Responsable  : 
ce  qui  veut  dire  que  les  nmiistres  ou  membres  du  Cabinet 
(le  ministère),  chargés  d'aviser  le  représentant  du  Sou- 
verain, sont  obligés  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite politique  et  de  l'administration  financière  du 
pays  aux  Chambres,  et  non  au  Souverain.  Keprésen- 
TATIF  :  c'est-à-dire  que  la  nation  parle  et  agit  par  ses 
représentants  dans  le  parlement. 

La  famille.  —  Le  fondement,  la  base  de  la  Nation 
c'est  la  Famille  qui  est  la  réunion  du  père,  de  la  mère, 
des  enfants  et  des  grands  parents.  Les  enfants  doivent 
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être  soumis,  respectueux;  obéissants  et  reconnaissants 
envers  leurs  parents  et  ces  derniers  sont  obligés,  on 
conscience,  de  donner  une  éducation  chrétienne  aussi 
complète  que  possible  à  leurs  enfants.  J)ej)ui.s  la  venue 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  la  famille  est  établie 
sur  des  bases  sages  et  durables,  par  l'élévation  du  ma- 
riage à  l'état  de  sacremknt. 

C'est  donc  une  erreur  pour  l'Etat,  d'établir  en  vertu 
de  la  loi,  dos  empêchements  diriniants  *  au  mariage  et 
de  permettre  le  divorce.  Une  semblable  législation 
est  tout  à  fait  contraire  à  la  docti'inc  catholique,  aux 
intérêts  bien  entendus  de  la  fondation  do  la  famille. 

Le  citoyen.  —  Loi-sque  les  membres  de  la  famille 
(les  garçons)  ont  atteint  l'âge  de  majorité,  21  ans,  ils 
deviennent  des  citoyens,  c'est-à-dire  des  j»crsonnes 
jouissant  des  droits  politiques  en  vigueur  diins  leur 
])îjys,  à  la  condition,  toutefois,  de  posséder  les«[ualit('îs 
requises  par  la  loi. 

II 

Droits  et  devoirs  des    citoyens  —  OrigiiK'   de  iu>s  liliertés  :  la 
Grande  Ciiarte. 

Droits  des  habitants  du  Canada.— 1.  Le  droit  do 
PROPRIÉTÉ  et  le  droit  de  testkir.  * 

2.  La  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  licence  de  la  presse.     On  peut  publier 
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un  livre,  un  joiinuil,  une  revue  Huns  autoriHîitiori  pré- 
alable -'•.  En  ce  qui  regarde  Ich  jourruiux  et  les  re- 
vues périodiques  *,  l'auteur  ou  l'éditeur  doit  fournir 
le  moyen  de  faire  constater  son  identité  *,  au  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

'.].  L'ÉPREUVE  PAR  JURÉS.  Au  Criminel  '^,  aucun 
homme  ne  peut  être  condamné  à  mort  ou  de  toute 
autre  manière,  à  moins  que  ce  ne  soit  ])ar  le  juge- 
ment de  douze  de  ses  concitoyens.  11  arrive  quelque- 
fois que  cette  règle  générale  n'est  pas  suivie.  Dans 
certains  cas,  par  exemple,  les  magistrats  do  police 
peuvent  condamner  à  la  prison. 

4.  Le  DROIT  DE  PÉTITION  au  Souverain.  Tout  sujet 
bi'itannique  -'^  qui  se  croit  lésé  *  par  un  'pouvoir  civil 
quelconque  a  le  di'oit  de  n'adresser  au  Souverain  per- 
sonnellement. 

5.  Le  DROIT  DE  RÉUNION.  Les  citoyens  du  Canada 
ont  la  liberté  de  se  réunir  pour  discuter  les  affaires  pu- 
bliques. Lorsque  l'assemblée  est  paisible  personne 
ne  peut  ifitervenir.  Néanmoins,  quand  elle  menace 
la  ti'anquillité  publique,  l'autorité  lui  fait  lire  la  loi 
concernant  les  assemblées  séditieuses  [Riot  lict)^,  et, 
une  heure  apiès,  si  la  loi  n'a  ])as  été  écoutée  on  em- 
ploie la  force  *  pour  disperser  la  réunion. 

().  L'iiABEAS  CORPUS— Bref  *  qui  permet  à  tout  sujet 
anglais  accusé,  dans  le  cas  d'anetou  d'c;nprisonnement 
illégal,  de  s'adresser  à  un  juge  de  la  Cour  supérieure  et 
d'obtenir  son  élargissement. 
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7.  Jios  LOIS  KiiANy.VLSKS. —  PîU"  iu  tiuilu  tlo  1  TOli,  Ics 
lois  françaises  ouL  été  iîiissdes  aux  CarKidions-fntiiçai^. 
Aujoiircrhui,  nolic  droit  civil  *  est  le  vieux  droit  ({uo 
])Ossddait  la  Fiance  avant  la  révolution,  sauf quel([uos 
articles  du  Code  Napoléon.  La  Législature  do  Québec, 
ayant  seule  le  dioit  do  faire  dos  lois  civiles  j)0ur  la 
province,  a  naturellement  amendé,  depuis  quelques 
années,  nos  anciens  statuts  qui  n'étaient  plus  do  con- 
venance. (^). 

L'ancienne  législation  do  la  Nouv^olle-France  so  re- 
trouve dajis  les  trois  volumes  des  J^Jditii  ot,  Ordonnances  y 
dans  les  six  volumes  des  Jwjements  et  Délibérations  du 
Conseil  supérieur  et  dans  les  ouvrages  de  Masère,  Cu- 
irnot  et  Perioîiult  commentateurs  do  notre  anciei>droit, 

8.  La  LiHEiiTÉ  RKLi(j[EusK.  —  Dans  les  écoles  et 
dans  les  cultes,  cette  liberté  est  garantie  aux  Cana- 
diens-français par  le  traité  do  1703  et  la  constitution 
de  18G7. 

Devoirs  des  citoyens. — Le  véritable  citoyen  no 
doit  jamais  oublier  qu'à  chacun  de  ses  (ZroiYs  corres- 
pond un  devoir. 

Le  premier  do  ces  devoirs,  c'est  l'oiiÉissANCE  X  la 
LOI  qui  est  l'œuvre  des  mandataires  de  la  nation,  sanc- 


(1)  Notre  droit  criminel  est  le  droit  criminel  de  l'Angleterre, 
introduit  an  Ciinada  en  1774,  tel  que  modifié  de  temps  h  antre  par 
les  lois  du  Parlement  fédéral,  qui  a  d'une  manière  exclusive  tous 
les  pouvoirs  en  cette  nuitière. 
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lionndc  par  le  Souverain  ou  hou  lojircsculuul.  Ce 
dovoii-  impose  le  respect  de  l'mitorité,  c'cst-ù-dire  don 
l'cpréHcntîints  du  gouvernement  qui  sont  eliar£;;ds  de 
faire  cxdcutcr  lu  loi.  Un  bon  citoyen  coiinent  volon- 
lieiH  à  payer  les  impôts  *  qui  ont  ét(?  volontairement 
vol(?8  par  les  dt'^pulés  du  peuple  et  qui  sont  établis 
pour  acquitter  les  ddjienses  d'utilité  commune,  (poul- 
ies écoles,  les  chemins,  l'armée,  une  police,  etc.).  H 
doit  respecter  et  maintenir  li  liberté,  la  sûreté,  et  la 
propriété  d'auti'ui,  regai'der  comme  une  tyrannie 
conti'o  la  société  entit^re  toute  ir)juj;tico  faite  à  l'un 
de  ses  membres.  Tl  doit  aussi  toujours  eti'c  prêt  à 
défendre  sa  patrie,  mC>me  sur  les  champs  de  bataille. 
Nous  devons  nousinstruii'c  quand  nous  sommes  jeuues, 
et,  plus  tai'd,  faire  instruire  nos  enfants  :  l'éducation 
et  l'instruction  font  le  bonheur  de  la  famille  et  la 
grandeur  de  la  nation. 

Enfin  no"'s  devons  exeucer  notre  droit  de  vote 
.dans  le  but  de  faire  entrei-  dans  les  Chambres,  dans 
les  Conseils  municipaux,  dans  les  Commissions  sco- 
laires et  les  Conseils  de  Fabrique,  les  citoyens  les  ])lus 
honnêtes,  les  catholiques  les  plus  éclaii'és  et  les  plus 
ca]iables  d'assurer  la  bonne  direction  des  affaires  j)U- 
bliques  et  do  faiie  respecter  la  doctrine  chrétienne. 

La  Grande  Charte. —  On    retrouve   les   premiers 
vestiges  de  'm  ':ih;j)art  des  droits  précieux  énutnérés 
plus  ha      *i  •  .     .  Cp.axde  charte  {Marjna  charta)  que. 
les  Ai  \    ;      r?'     -i-i^ner  de  forceà  leur  roi  Jean-Sans- 
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Terre,  voi's  1215.     1j:i  Grande  Cliiirte   est  considérée 
avec  raison  conitne  lu  buse  de  la  liberté  ani^laise. 

Par  ce  document,  le  roi  s'cni^a^eait  à  ne  ])l!is  nia- 
rier  les  filles  et  les  veuves  des  barons  mali^i'é  elles  ;  à 
lie  plus  ruiner  les  pupilles  sous  ])rotexle  de  tutelle 
féodale  ;  à  lespector  les  franchises  des  habitants  des 
villes  ;  à  ne  plus  emprisonner  ni  dépouiller  ])ersonne 
arbitrairement  ;  à  ne  point  lever  de  (axe  extraoi-di- 
iiaire  pour  la  p^uei're  sans  le  consentement  des  barons  ; 
à  ne  ])lus  faire  i-endre  justice  ({ue  par  des  hommes 
versés  dans  la  science  des  lois;  i\  no  point  faire  saisii* 
les  instruments  do  travail  des  jiauvres  i^ens,  etc.  Par 
ce  contra^,  il  ])romettjiit  encoi-e  de  convoquer  poiir 
l'administi-atiou  des  affaires  ]>ubli(iues,  le  conseil  des 
évoques,  abbés,  comtes  et  barons  ap|)elés  pairs  ^•.  Il 
garantissait  en  outre,  qu'aucune  amende  ou  pénalité  i\e 
serait  décrétée  contre  un  accusé,  "  rpie  sur  le  serment 
dv)don/e  hommes  du  voisinauT,  bons  et  loyaux  sujets," 
et  qu'il  ^-erait  pernns  à  ses  administrés  de  sortir  du 
ro^'aumo  et  d'y  rentrei-  en  toute  libei'té, 

(Jette  charte  fut  confirmée  en  1258,  pai*  21  barofïs, 
dans  la  première  assemblée  qui  ait  été  réurne  à 
Londres  sous  le  nom  de  Parlement. 


"  Kn  12(;4,  dit   M.  N.    Legendre,    fut  convoqué  le 
)remier  parlement  comulet.  c'est-à-dire  conmosé  non 


'1' 


seulement  des  pairs,  mais  des  députés  élus  par  les 
boui'<j^s  et  les  comtés.  C'est  alors  qu'eut*  lieu  la  i)re- 
miôre  session  de  la  Chambre  des  communes,  et  «pi'apjja- 


I 


l! 


I     ! 


32 


MANUEL   DE    DROIT   CIVIQUE 


rut  distinctement,  ])Oui'  lu  preiiiiôio  fois,  cette  grande 
conHliU'lion  i\  l'ombre  de  laquelle  nous  vivonH." 


III 


Résumé  do.  l'histoire  constitutionnelle  du  Caniula.  —  Étendue  et 
]iopuliition  du  Canudii. 

Résumé  de  l'histoire  constitutionnelle  du  Ca- 
nada.—  Lo  Canada,  ddcouvcrt  ])ar  Jacques  Cartier 
en  1534  et  colonisé  par  Cliamplain,  était  îiutref'ois 
une  colonie  française  ;  c'est  pourquoi  notre  pays  s'est 
aj)pel<$  la Nouvclle-Fiîince  jusqu'à  17(30,  époque  de  son 
abandon  par  notre  ancienne  mère-pairie,  la  Fiance. (') 

Sous  le  régime  français,  les  vice-rois  gouvernèrent 
la  colonie  de  1540  à  1(108.  J)e  cette  date  à  UUH  les 
affaires  du  pays  furent  confiées  ;\  dos  (iouVEiiNEUUS  et 
aux  coMPAC.NiEs  de  commerce.  '  ,   •''^ 

Le  premier  gouvernement  qui  ait  été  donné  à  la 
Nouvelle-France  fut  le  Conseil  de  (^uÉEEr;,  établi 
en  1G48.  Ce  conseil  était  cbm])Osé  du  gouverneur 
géné»a1,  du  supérieur  des  Jésuites,  de  tiois  habitants 
ot  des  «rouvcrneurs  de  Montréal  et  de  Ïrois-Kivières. 

En  1GG8,  le  roi  Tjouis  XIV  abolissait  le  Conseil  de 
Québec  etci'éait,  par  édit  spécial,  le  Conseil  supérieur 


(1)  Le  Canada  fut  cédé  h  l'Angleterre  et  non  conquis  par  cette 
puissance. 
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ou  SOUVERAIN.  Co  nuuvcjui  <roiivoriiemcnt  ho  com- 
posait (lu  ^^ouvoruoui-,  do  l't'vC'quo,  do  l'iiitcndînit,  d'in» 
procnreui-<;ëndrul,  d'uu  gicfïior  cl  do  quatre  autres 
conseil  1ers  nomnK^s  par  le  gonvcrnoiir,  lY'vcquc  et 
l'intendant.  Co  conseil  i5tait  charge  d'administrer  la 
justice  et  de  légler  le  commerce  local.  11  fut  main- 
tenu jusqu'à  la  cession  de  notre  ])ays  à  l'Angleterre, 
en  ITfiO. 

De  1760  à  17G4,  le  Canada  subit  le  iiÉGih^E  mili- 
TAiRK. — Do  1704  à  1774,  cj'hjvernement  civil,  c'est- 
à-dii-o  administration  de  la  chose  publi(iuc  par  des 
cmploytfs  iiTosponsablos  au  peuple,  nommas  par  lo 
gouverneur. —  Do  1774  ù  1701,  gouvernement  LÉms- 
LATiF  :  par  VActe  de  Québec  (1774)  le  gouverneur 
nomma  un  Conseil  l(?gislatif',  dont  le  tiers  des  membres 
étaient  Canadiens  ;  ce  conseil  avait  mission  de  s'occu- 
pei'  de  toute  question  d'intdrôt  public.  Jj  Acte  de  1774 
fut  un  acte  de  justice  de  la  part  de  l'Angleterre  ;  il  re- 
médiait aux  maux  les  plus  graves  du  passé.  Cet 
acte  garantissait  aux  Canadiens  le  libre  exercice  de 
leur  religion,  les  disj^ensait  de  prêter  le  serment  du 
test,  *  rétablissait  les  lois  françaises  en  matières  civiles, 
et  laissait  en  foi-co  les  lois  criminelles  anglaises  jugées 
meilleures.— De  1791  à  1810,  (jouvernement  constitu- 
tionnel. La  constitution  de  17i)l  a  établi  l'Assem- 
blée délibéiante  au  Canada.  Pour  la  première  fois, 
cette  année-là,  il  y  eut  des  élections  politiques  en 
notre  pays. 
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A  cetto  époque,  le  poiiplo  éluit  ropré^cnte  en 
Chîiinbi'C,  mais  «cw  rcprébontantH  no  gouvernaient 
})a8,  Cîir  les  ministres  n'étaient  ])as  responsables  : 
ils  étaient  nommés  par  le  gouverneur  et  non  élus 
par  les  électeurs  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  C'est 
durant  cette  période  du  gouvernement  conslilution- 
nol  que  nos  pères  eurent  à  lutter  contre  les  empiéte- 
ments de  l'oligarchie  anglaise.  Les  Bédard,  les  La- 
fontuine,  les  Morin,  les  Pa])ineau,  pour  ne  nom- 
mer que  quelques-uns  des  héros  de  la  tribune  cana- 
dienne, firent  retentir  les  Chambres  de  leur  pa- 
triotique et  énergique  éloquence.  Ces  hommes  re- 
îTiarquables  réclamèient,  un  t\  un,  pour  leurs  compa- 
triotes, les  droits  qui  étaient  accordés  aux  nutres  sujets 
unglais.  Celte  époque  se  termina  malheureusement 
par  les  ti'oubles  de  1837-38,  après  lesquels  le  régime 
militaire  nous  fut  importé  pour  la  seconde  fois. 

De  1840  î\  18G7,  gouvernement  iiESPONSAïUiE. — 
Union  dw  Haut  et  du  Bas-Canadti.  L'Acte  d'Union, 
promulgué  par  le  gouverneur  Sydenham  le  10  février 
1841,  était  destiné,  suivant  ses  auteurs,  à  noyer  l'élé- 
ment canadiens-français  dans  le  Parlement-uni.  Mais 
pendant  les  vingt-sept  années  que  ce  régime  a  duré, 
nos  pères  firent  ])reuvede  tant  de  coui'age  et  de  talent, 
ils  surent  si  bien  s'unir  dans  la  lutte,  que  cette 
constitution  servit  à  noti'e  développement  national. 
C'est  sous  ce  régime  que  la  responsabilité  minitiiérielle 
fut  concédée  par  l'Angleterre,  *  que  les  réserves  du 
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clcrqé  profcbicnt  lurent  abolies.  Par  l'Acte  do  171)1, 
rAn^letorre  avait  min  de  côté  ou  réservé  lo  Hej)tièinc 
des  tciTCs  de  la  Courouno  alors  incultes  et  non  con- 
cédées dans  les  deux  provinces,  pour  le  soutien  du cler<jé 
protcatdnt.  Celte  lé<^isIat:on  était  on  ne  i)cut})lu«  arbi- 
tiaii'o;  aussi,  grâce  à  l'attitude  des  patriotes  du  temps, 
elle  disparut  de  nos  statuts.  C'est  i\  cette  époque  aussi 
<]Uo  la  tenwe  seiijnrvriale  fut  abolie,  que  le  système 
municipal  fut  inti()duit,que  nos  lois  d'éducation  furent 
établies. 

Deux  i^iandcs  fiijjurcs  canadiennes  brillèrent  d'un 
bien  vif  éclat  sons  l'Union  :  MM.  Lafontaino  ctMorin. 
Ils  ont  lutté  comme  des  géants  et  leurs  victoires  furerit 
])roj)ortionnées  k  leui's  combats. 

De  18()*7  à  nosjouj-s,  la  Confédération.  Le  1er  juillet 
1807,  on  fonde  une  union  politique  et  commerciale 
.enti'c  les  dilïeientes  colonies  angltiises  de  l'Améi'i(jue 
du  Noid.  Les  provinces  de  Québec  (Bas-Canada), 
Ontario  (lla'.it-»^anada),  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau- 
Jirunswick  formèrent,  au  début,  la  Confédératioik 
canadienne.  Elle  s'est  augmentée  depuis  du  Maniloba, 
on  1870,  de  la  Colombie  anglaise,  en  1871,  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  en  1873  et  des  Territoires  du  Xord- 
Ouost,  enl88G.  {^). 


(1)  Le  Gouvernement  fédôral  fit  l'acquisition  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  en  1870,  mais  ce  n'est  (pie  dei»uis  1<SS6  (|ue  cette 
partie  du  pays  possède  un  gouvernement  local,  dont  le  siège  est 
à  lliijina,  dans  le  district  d'Assiniboïa. 
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Les  provinces  forment  un  ininiunsc  pays  dont  les 
(litï'drcntes  j>;irtieH  sont  unies  enlie  elles  par  un  lion 
fcMk^i'al  ([ui  a  pour  nom  VActe  de  l'Amérùjuc  Britan- 
nique (la  Nord. 

La  constitutioii  de  1 8G7  donne  à  la  ri'ovince  de 
(Québec  un  gouvcrnenienL  autonome,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ses  intérêts  particuliers.  Espéroris  que  nos 
liommes  politiques  sauront  toujours  faire  respecter 
les  droits  et  les  libei-tés  que  nous  possédons.  Pas  do 
concession  ni  de  faiblesse  :  une  fois  entré  dans  cette 
voie  on  no  sait  pins  en  sortir.  Il  est  du  devoir  des 
électeurs  de  demander  à  leui's  dé])utés  un  compte 
sévère  de  leur  (onduiic  parlementaire.  Les  repré- 
sentants qui  ont  assez  peu  de  cœur  et  de  fierté  pour 
laisser  commettre  la  moindre  injustice  à  l'égard  do 
notre  province  ou  de  quelques  uns  de  nos  compa- 
triotes, sans  proteste!',  ne  méritent  pas  d'être  réélus. 

Actuellement,  la  Confédération  canadienne  possède 
NEUF  Chambres  électives  :  la  Chambre  des  Communes 
à  Ottawa  et  une  Assemblée  législative  pour  chacune 
des  sept  provinces  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ; 
TROIS  Chambres  hautes  :  le  Sénat  qui  siège  à  Ottawa, 
et  deux  Conseils  législatifs  :  à  Québec  et  i\  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  Ontario,  Munitoba,  la  Colombie  et  les  Terri- 
toires n'ont  pas  de  Conseil  législatif. 

Étendue  et  population  du  Canada.  —Le  Canada, 
moins  la  partie  du  Labrador  et  l'Ile  do  Terre-Neuve 
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(jui  n'en  font  jioint  pnrtio,  occupe  lu  moitié  do  I'Ahr'- 
ri(|iie  du  Noid.  Lu  KUperfieie  do  koii  lorritoiro  est 
do  I},490,1);{3  raillos  carids,  c'est  à  pou  près  l'cjtoiiduo 
do  l'Huropo.  Notre  pM.yt*  s'(îtend  do  rAtluntiquo  au 
Pacifi(i[Uo  tlauB  le  sons  do  ïK^t  à  rOuo«t,  ot  dos  Etatis- 
UiiÎM  à  la  niorglacialo,  du  Sud  au  Nord.  Sa  population 
est  do  4,8.'')3,239  habitanU  ;  ruv  ce  nombre  les  catho- 
liques comptent  pour  1,91)2,017. 

Voici  quelques  détails  sur  chaque  province: 

QUÉBEC,  1,488,535  habitants  avec  un  territoire  de 
210,000  milles  cai-rtvs:  capitale  Québec  ;  ONTARIO, 
2,113,470  habitants,  superficie,  101,733  milles  carrés: 
capitale  Toronto  ;  NOUVELLE  ECOSSE,  450,523 
habitants,  superficie,  21,000  milles  carrés  :  capitale 
Halifax;  NOUVEAU-BRUNSWICK,  321,494  habi- 
tants, superficie,  27,000  milles  carrés:  capitale  Fre- 
dericton;  ILE  DU  PEINCE  EDOUARD,  109,088 
habitants,  superficie,  2,200  milles  carrés  :  capitale 
Charlottetown  ;  MANITOBA,  154,4C4  habitants,  su- 
perficie, 123,000  milles  carrés  :  capitale  Winnipeg  ; 
COLOMBIE  ANGLAISP;  100,000  habitants  environ, 
su))erficie,  341,000  milles  carjés  :  capitale  Victoria  ; 
TERRITOIRES  LU  NORD-OUEST,  93,655  habitants, 
superficie,  2,(565,000  milles  carrés  :  capitale  Régina. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


NOTRE    CONSTITUTION 


CHAPITRE  PRP:MIER 

OllGANISATION   GOUVERNEMENTALE  DU  CANADA 

Celui  (jiii  lie  roiiiiiiît  pas  le  ^on- 
verneiDPnt  de  son  pays  n'est  piiK  un 
vrai  citoyen. 


I.~l<a  coiistit-iition  politique  du  Canada 


1.  A  quoi  sert  l'étude  du  Droit  civique  f 

L'étude  du  Droit  civique  sert  à  nous  faire  con- 
naître : 

les  rapports  du  citoyen  et  de  l'Etat  ; 
la  constitution  politique  du  pays  ; 
son  organisation  gonvernementdle  ; 
son  organisation  administrative. 

3*  Qu'est-ce  qu'une  Constitution  'politiqiie  ? 
Une  Constitution  politique,  c'est  l'ensemble  des 
règles  qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  des 
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citoyens  vis-à-vis  l'État,  et  la  réunion  des  lois  qui 
sont  la  base  de  l'organisation  politiijue  d'une  na- 
tion. 

3.  Que  comprend  lu  Conslllntiuii  du  Canada  ? 

La  Constitution  du,  Ca'nada  comprend  une  par- 
tie écrite  et  une  partie  non  écrite. 

4.  De  quoi  ^e  compose  la  pu,  lie  écrite  f 

La  jyartie  écrite  se  compose  des  articles  encore 
en  force  :  1°  des  capitulations  de  Québec  et  de 
Montréal  ;  r  du  traité  de  Paris  du  10  février  1763  ; 
S^  de  la  proclamation  du  roi  d'Angleterre  en  date 
du  7  octobre  1763  ;  4°  de  l'Acte  de  Québec  passé  en 
1774  ;  5°  de  l'Acte  constitutionnel  de  1791  ;  6°  de 
l'Acte  de  l'Union  de  1840  ;  7°  des  résolutions  de 
ISIfl  et  autres  mesures  adoptées  par  le  Parlement 
canadien  et  sanctionnées  par  le  Gouvernement  im- 
périal ;  S''  enfin  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  de  1807,  la  constitution  actuelle 
de  notre  pays. 

5.  De  quoi  se  compose  la  partie  non  écrite  ? 

La  partie  non  écrite  se  compose  des  coutumes 
suivies  dans  cette  colonie  depuis  sa  fondation  et 
des  lois  et  usages  établis  pour  des  fins  analogues 
en  Angleterre,  en  autant  que  ces  coutumes,  lois  et 
usages  ne  sont  pas  incorupatihles*  avec  nos  Statuts^ 
et  notre  condition  de  colonie. 
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6.  Comnient  est  gouverné  le  Canada  ? 

Le  Canada  est  gouverné  comme  une  monarchie 
constitutionnelle. 

7-  Qu'est-ce  que  la  monarchie  consiUutionnelle,  au  Ca- 
nada? 

La  tnonarchie  constitutionnelle,  au  Canada,  est 
le  gouvernement  dans  lequel  le  représentant  du  Sou- 
verain d'Angleterre  règne,  mais  ne  gouverne  pas  ; 
les  représentants  de  la  nation  (sénateurs,  conseil- 
lers législatifs  et  députés) /ow^  les  lois,  et  désignent 
les  mimsircs  de  l'Etat  (membres  du  gouvernement). 

§.  Quels  S'Ont  \es  principes  de  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel ? 

Les  principes  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel sont  : 

la  Volonté  nationale,  s'exprimant  par  le  suf- 
frage populaire  ; 

l'Egalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ; 

la  Liberté  individuelle  ; 

la  Liberté  religieuse  ; 

la  Responsabilité  des  gouvernants,  de  là  le 
titre  de  responsable  que  l'on  donne  aussi  à 
notre  forme  de  gouvernement. 

9.  Quelle  est  la  dénomination  'politique  du  Canada  ? 
Le  Canada  est  une  Confédération  composée  de 
sept  provinces  et  d'immenses  Territoires. 
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10.  Comment  se  compofe  Vor<jaiiisation  goiivernemen- 
tale  (lu  Canada  T 

h'organwatioii  fjouverrumieïHale  du  Canada  so 
compose  d'un  Parlement  fédéral,  dont  le  siège  est 
à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et  d'une  Législa- 
ture provinciale  ou  locale  dans  chaque  province. 

11.  Comment  nonjme-t-on  les  pouvoirs  qui  composent 
cliaque  Législature,  soit  fédérale,  soit  locale  ? 

L(!S  pouvoirs  qui  composent  chacune  des  Lé- 
gislatures de  notre  pays  se  nonnnent  :  les  pouvoirs 
publics. 

II. — Pouvoiris  publics  «lu  Cansida 

1.  Quels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parle- 
ment fédéral  ? 

Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parle- 
ment fédéral  sont  :  le  Pouvoir  législatif  (les  deux 
Chambres)  et  le  Pouvoir  Exécutif  (le  gouverne- 
ment fédéral). 

2.  De  quoi  se  compose  le  Pouvoir  législatif  fédéral  ? 

Le  Pouvoir  législatif  fédéral  se  compose  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  siégeant 
séparément  à  Ottaiva,  à  l'Hôtel  du  Parlement  fé- 
déral. 

3.  Quel  est  le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes ? 

Le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
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iiiuiics  cuiisisto  à  faire  les  lois  nécessaires  à  l'acl- 
ininistratiun  «çétu'i'ale  du  Caïuula,  à  voter  le  budg'et 
•le  l'Ktat  et  à  contrôler  les  actes  du  «gouvernement. 

4»  Do  qui  HO  compose  lo  l'(nicoiv  cxfcuiifftdéral  t 

Le  Pouvoir  exécutif  fédéral  se  compose  du  Gou- 
verneur-général  et  des  Ministres.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  Gouvernement  fédéral. 

li.  Qui  le  Gouverneur-général  rcinu'.sentù-t-il  et  par  qui 
e,sl-il  nommé  ? 

Le  Gouverneur-général  représeiUe  le  Souverain 
d'Angleterre  et  est  nonivié  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  L'office  du  Gouverneur-général  dure 
cinq  ans. 

6.  Quel  est  le  rôle  du  Pouvoir  exécutif  ou  Gouvernement 
fédéral  ? 

Le  rôle  du  Pouvoir  exécutif  ou  Gouvernement 
fédéral  consiste  à  fdire  exécuter  les  lois  fédérales, 
à  lïKtintenir  l'ordre  public,  à  assurer  la  défense 
du  pays,  à  faire  respecter  les  droits  de  la  mino- 
rité, soit  catholique,  soit  protestante,  dans  chaque 
province,  enfin  à  prendre  les  diverses  mesures  exi- 
gées par  l'intérêt  général. 
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111.  — -  Poiivoii'»i  |»iil»licM  ilv-  la  Province  de 

<^  lié  bec 

!•  CoiMiiu'ut  Hc  compose  Vonj(ini.s(ilion  nouiicrnv.meiildle 
«le  lu  l'rovince  île  Quélu'c  ? 

IJorrjanwation  gouvernertienlale  do  la  Province 
(le  Québec  se  compose  d'une  Législature  locale, 
dont  le  sièfi;e  est  à  Québec,  la  capitale  provinciale. 

2.  QuelH  sont  les  pouvoirs  publics  qui  coiiii)Oscnt  la 
LiUjiHlalnrc  locale. 

Les  'piynvoirs  pithlics  (\m  composent  la  Léiflslu- 
titre  locale  sont  :  \v  Pouvoir  législatif  (les  deux 
Chambres)  et  le  Pouvoir  exécutif  (le  Gouverne- 
ment provincial). 

3»  De  (jui  se  coini)0.se  le  Vouloir  yt/islulif  prnriurial  ? 

Le  Pouvoir'  léf/ishUif  jyrovincial  se  coin])ose  du 
Conseil  législatif  et  de  n'Assemblée  législative 
(Chambre  des  députés),  siégeant  à  (Québec,  à  l'Hôtel 
du  Parlement  local. 

4i  Quel  est  le  rôle  du  Conseil  léyisluiif  et  de  V Asstmhlé 
légistativie  f 

Le  rôle  du  Conseil  lé<ji datif  et  de  V AHsertihle'e 
Z^(7i.s'/a^ivc  consiste  à  faire  les  lois  (^)  nécessaires  à 
l'administration  particulière  delà  Province  de  Qué- 

(1)  Les  deux  Chambres  ne  font  <ine  iJo/îcr  des  projets  de  lois,  les- 
quels ne  deviennent  lois  que  ])ar  la  sauctiou  du  Lieuteuant-gou* 
verueur,  au  uom  de  la  Couronue. 
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l»oc,  (')  à  voter  le  budget  <K'  la  Pruvinco  et  k  con- 
trôler K's  actes  <lu  (Iniivcriicint'ut  local. 

'*o  (jui  Hu  t'ctiiijjusc  le  J'iitiioir  exiicutif  local  f 
Ije  ViHicuyiv  r.i'écutif/ociil  sv.  compose  <lu  Lieute- 

nant-gouverneur  et  «les  Ministres.    (  ''est  ce  (m'on 
Mppelle  le  Gouvernement  provincial. 

tt.  t^tii  le  Lieuteiuinl-gouverneur  repréacnie-Hl  t*  j)ur  ijui 
ef*t-il  lioiiimé  ? 

Le  LienteDant-gouvtïrnein"  ir présente,  le  Souve- 
rain et  est  iiuiuiné  par  le  Gouvemeur-général  en 
conseil  (le  Gonverneinent  fédéral),  au  nom  de  Sa 
Majesté.  L'ortiee  du  Lieutenaiit-ti^ouvoriieur  dui  o 
ci'      uis.  C-^). 

i^uel  t'fft  le  rôle  du  GouiwnciH'ini  promncial  f 

Le  rôle  du  (îouvernement  provincial  consiste  à 
l'aire  exécuter  les  lois  provinciales,  à  maintenir 
l'ordre  public  dans  les  limites  de  la  Province  de 
(Québec,  enfin  à  prendre  les  diverses  mesures  ne'cen- 
mires  à  la  prospérité  de  la  province. 

(1)  L(!  lùlo  (les  Lôgislatures  loculcs  dans  les  autres  provinces 
(le  la  Cuiilédéiatiou  est  identitjue  à  celui  de  la  Jjôgislature  de 
ti>uébec.  . 

(2)  A  rexi»iiati<>u  de  sa  coinniissioi),  il  iieut  être  uiaiuteiui 
dans  ses  Ibnctions  par  It?  Guuverneur-géiiéial,  mais  il  est  inamo- 
vible *  dans  l'intervalle,  à  moins  de  raisons  (j^ui,  d'après  la  Cons- 
tit'Utiou,  doivent  être  soumises  au  Parlement. 
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RÉSUMÉ    DU   CHAPITRE    l'REMIER 

I.  L'étude  du  Droit  civique  nous  fnit  connaître 
l'organisation  gouvernementale  et  administrative 
du  Canada. 

Les  habitants  du  Canada  jouissent  du  gouverne- 
Tïient  constitutionnel  dont  le  premier  principe  est 
la  responsabilité  ministérielle  des  gouvernants 
envers  les  Chambres. 

II.  Les  Pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parle- 
ment fédéral  sont  :  1*^  le  Pouvoir  législatif  (le 
Sénat  et  la  Chambre  des  communes)  ;  2'*  le  Pouvoir 
exécutif  (le  Gouvrrneur-général  et  les  Ministres 
fédéraux). 

III.  Les  Pouvoirs  publics  qui  comjiosent  la  Lé- 
gislature locale  de  Québec  sont  :  le  Pouvoir  légis- 
latif (le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législa- 
tive) et  le  Pouvoir  exécutif  (le  Lieutenant-gouver- 
neur et  les  Ministres  provinciaux). 

LECTURE  EN  CLASSE 

UN  MOT  DU  PASSÉ 

Jeunes  gens,  l'Assemblée  législative  est  l'âme  de  notre 
Léj^isla^ure  provinciale  ;  c'est  le  corps  politique  que  la  nation 
s'est  librement  choisi  ;  en  un  mot,  c'est  la  grande  voix  du 
peuple  qui  proclame  solennellement  ses  principes  et  ses 
vœux.  Vous  qui  êtes  nés  dans  un  temps  de  paix  et  de  tran- 
quillité, à  une  époque  où  loa  Canadiens-français  se  gou- 
vernent comme  ils  l'entendent,  vous  n'avez  aucune  idée  des 
luttes  et  des  combats  que  nos  pères  eurent  à  livrer  pour  le 
triomphe  de  nos  droits  civils  et  religieux. 
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Lorpqne  lo  drapeau   de   la  I«'raiico  ont  été  arraché  de  la 
vieille  ciiadellc  de  Québec,  sur  laquelle  il  lloltait  ilopuis  près 
de  deux  .«ièclep,  et  «pie  l'Aiij^leterre  viclorieuse  eut  arboré  le 
pieti  à  pa  place,  len  Canadieus  furerit  soumis  aux  vaiuqueur.s 
cl  la  loi  martiale  proclamée.     De  17(50  à  \1G-^,  comuie  nous 
l'avous  vu  a>i  commencenuMit  de  ce  Manm'kl,  I<5  pays  subit 
le  rétfime  militaire.  De  17().'{  à  1774,  ]o  <joucern€meni  civil  ab- 
solu ef*t   imposé.     De  1774  à  171)1,  le  «/oareriicmcnt  législa- 
tif. Durant  celle   période,  un  peu  plus  douce  que  les  deux 
précédente-5,   les  alVaires   publi(|i\es  sont    ailminislrées    par 
de   siuïples    eiuployés  civils,   sous    la  direction    d'un    Cori- 
sei!  exécutif  <lon(,  les  membres  f-ont  entièrement  choisis  parnii 
des  Conseillers  léirislatifs  irresponsables  au  peuple.     L'était 
au  beaii  temps  de  l'oligarchie,  où  muc  petite  poignée  de  favo- 
ris gouvernaient,  dépensaient  les  deniers  publics  sans  prendre 
la  peine  de  consulter  les  citoyens.     Ijes   Canadiens  ne  se  dé- 
couragent j)as.     Ils  ne  cessent  de  réclamer  une  constitution 
représentative.     Kntin,  en    1791,  grâce   à  l'esprit  'le  justice 
qui  animait  Pitt,  Lord  Oranville,  Lord  Abin<;ton  et  quel(|ues 
autres   hommes  d'État  anglais,  la  Chambre  des  comimiies 
d'Anghiterre  adopta  une  loi  accordant  une  nouvelle  constitu- 
tion au  Canada. 

La  constitution  de  1791  fut  proclamée  par  le  gouverneur 
Clarke  le  18  novembre  1791,  mais  le  Canada  n'a  réellemer.t 
changé  de  régime  qu'en  1792.  Cette  cliarte  divisait  la  co'o- 
nie  en  deux  provinces,  le  Matit  et  le  Bas  Canada,  et  accor- 
dait à  chacune  d'elles  un  Conseil  législatif  et  une  Chnnibre 
élective.  Ce  dernier  point  était  d'une  grande  in)i)ortance, 
car  la  nouvelle  constitution  accordait  au  peuple  un  gouver- 
nement dans  lequel  il  pût  manifester  ses  opinions  par  la  voix 
de  ses  représentants.  Elle  garantissait  de  nouveau  aux  bas- 
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Canadien?  leurs  vicilleH  lois  fraiiraises  et  le  libre  exercice  de 
leur  religion.  Néanmoins,  le  nouvel  état  de  clioîsC!^  élait  loin 
d'être  parfait  :  le  Conseil  cyéctiiif  n^éiaii pas  ref^pdiisahlcà  la 
Législature.  Airipi,  le?  lialiiiants,  par  leurs  repiésentants 
dauH  la  Chambre  d'A^pemblée,  votaient  les  .«ubsidcs  néce8- 
saires  au  fonctionnement  du  service  civil  ei  aux  entreprises 
publiques,  nmis  cette  Chambre  n'avait  aucun  contrôle  sur  les 
dépenses.  Le  ministère  commettait  toutes  sortes  d'injustices, 
employait  les  deniers  pnb'ics  malhonnêtementet  restait  tou- 
jours impuni,  car  il  était  irresponsable  à  la  Chanbre  :  il 
ne  rendait  compte  de  sa  conduite  qu'au  Souverain. 

Avec  1792  commence  cette  grande  lutte  parlementaire  qui 
devait  finalement  se  terminer  par  la  tourmente  de  IHin-ii."^. 
Les  biens  des  Jésuites,  l'éducation,  les  subsides,  la  respon- 
Rabilité  ministérielle,  l'amovibilité  des  juges,  voilà  autant 
de  questions  primordiales  qui  ont  été  discutées  dans  l'an- 
cienne Chambre.  Papineau,  Bédard,  Morin,  Lafontaine, 
Tafchereau,  Blanchet,  Viger,  Bourdngc  et  plusieurs  autres 
luttèrent  comme  des  lions  pour  les  libertés  canadiennes.  La 
joute  dura  quarante-cinq  longues  années. 

En  1840,  l'Angleterre  réunit  le  Haut  et  le  Bas-Cannda  et 
donna  un  seul  Parlement  au  pays.  Cet  acte  d'Union,  dans 
l'esprit  de  ses  auteurs,  devait  anéantir  les  Canadiens-fran- 
çais. La  langue  française  était  orticiellement  abolie,  (')  les 
vieilles  lois  en  partie  abrogées  et  la  responsabilité  ministé- 
rielle encore  lettre  morte.  Il  faut  avouer,  cependant,  que 
l'adoption  de  l'Acte  d'Union  était  le  conimencement  d'une 
politique  plus  libérale  de  la  part  de  l'Angleterre. 

(1)  Lord  Elgin  inaugura  le  rétfiblissement  do  la  langue  fran- 
çaise dans  le  Parlement  canadien,  en  1849. 
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Nos  pères  furent  hifiilôt  remis  de  lu  terreur  de  1888  et  re- 
coinnieiicèreiit  nvec  plus  d'éner<^ie  quejîiinuiH  les  coin  buta 
constitutionnels.  Lufoiituine  et  Moiin  dans  la  Chambre,  et 
Parent  dans  le  Canadien  se  tirent  les  principaux  échos  du 
l)euple,  réclamèrent  avec  force  et  obtiiirent  promptement  le 
rétablissement  du  fran<;ais  comme  langue  olHcielle,  la  res- 
ponsabilité du  ministère  aux  Chambres,  l'abolition  dea  ré- 
serves du  clergé  protestant,  l'abolition  de  la  tenure  seigneu- 
riale, etc.,  etc.  En  quelques  années  le  pays  fut  transformé 
et  les  Canadiens-fraïK/ais  reçurent  leur  part  d'iiifluenGe  dans 
les  atlaires  du  pays.  La  cause  du  succès  du  parti  français  à 
cette  époque  se  trouve  dans  l'union  étroite  de  ses  membres. 
Dans  ces  temps  de  luttes,  il  n'y  avait  qu'un  parti  dans  le  Bas- 
Canada,  c'était  le  parti  des  patriotes. 

Le  pays  se  développa  rapidement  sous  l'Union,  et  bientôt 
cette  constitution  ne  répondit  plus  à  ses  besoins.  En  18G7,  les 
provinces  du  Canada  furent  réunies  piir  un  lien  fédéral,  et 
chacune  d'elles  fut  dotée  d'une  Législature  provinciale. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

LE  PARLEMENT  FÉDÉRAL,   SA  COMï'OSITION   ET  SES 

AlTRIliUTlONS 

**  0  Ciuuulii  luoii  piiysuics  auiours  !" 


I.  —  L.'JE:xc'Ciitil' 


1*  De  cumbii'U  (le  bianvlioi  le  Parleineiit  fétléial  se  coiu- 
pose-t-il  ? 

Le  Farlaiic/iit  fédcnil  se  compose  de  trois 
branches  distinctes  :  l'Exécutif,  le  Sénat,  (')  et  la 
Chambre  des  communes  (  ). 

ÎJ«  De  (jiii  so  compose  V Exécutif  ? 

V Exécutif  sa  con\\)osc  du  Gouverneur-général, 
représentant  le  Souverain,  (  ')  et  de  sos  conseillers 
que  l'on  nomme  Ministres. 

îJ.  l'^ii  vertu  lie  lu  coti.stiliition,  le  reprôseiitîint  (hi  Souve- 
rain ai^it-il  .souvent  })ar  lni-nièiiu'  ? 

En  vertu  de  la  constitution,  le  représentant  du 
Souverain  n  agit  presque  jamais  inw  lui-même  :  il 
est  arisé  par  des  ministres  (mend)res  du  Cabinet) 
possédant  la  confiance  de  la  majorité  des  députés 
à  la  Chambre  des  communes. 

(1)  Chambre  Haute. 

(2)  Chambre  Basse. 

(3)  Le  Souverain  d'Angleterre. 


Il 


if 


y 

!• 
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4.  Quels  sont  k'H  droits  conslilutionnels  du  Gouverneur- 
général  ou  chef  de  l'Exécutif  ? 

Au  Gouverneur,  agissant  toujours  au  nom  du 
Souverain,  appartient  le  droit  de  dissoudre,  de 
convoquer  et  de  proroger  *  les  Chambres,  de 
sanctùmner  les  loin  adoptées  conjointement  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  communes.  Il  porte  aussi  le 
titre  de  coiinnandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
militaires  et  navales  *  du  Canada  (*). 

5.  Le  Gouverneur  possède-t-il  il'autres  privilèges  ? 

Oui.  Il  peut  administrer  les  serments  d'allé- 
geance et  d'office,  *  transmettre  au  Parlement  im- 
périal une  cojne  de  toutes  les  lois  adoptées  ou  réser- 
vées, exercer  la  prérocjative  du  "pardon,  faire  des 
nominations  déjuges,  etc.  sur  l'avis  du  ministère. 

#!•  Comment  le  Gouverneur-général  exerce-t-îl sa  commis- 
sion  ? 

Le  Gouverneur-général  est  lié  par  les  termes  de 

sa  conmoission  et  il  ne  peut  exercer  que  l'autorité 

(pli  lui  est  expressément  octroyée. 

7.  Le  Gouverneiir  peut-il,  .sans  permission,  quitter  le  Ca- 
nada durant  son  terme  d'Office  ? 

Non.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  lui  est  permis 
de  quitter  le  Canada  sans  permission. 

(1)  Ce  titre  est  ab.solumeut  honor;tique,  car  l'armée,  au  Canada, 
est  sous  le  cominaudemeut  d'un  général  de  l'armée  anglaise. 
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8.  Qu'y  a-t-il  aii-detisns  dix  Gouverneur-général  ? 

Au-dessus  du  Gouverneur-général,  il  y  aie  Sou- 
verain et  le  Parlement  d'Angleterre,  qui  nous  ont 
donné  notre  coiistitution 

9.  Que  forme  la  réunion  des  ministres  ? 

La  réunion  des  ministres  forme  le  Conseil  privé. 

10.  Qui  as.v'sfe  le  Gouverneur  dans  racconiplissement 
de  ses  cUtioirs  (VÉtat  et  coniinent  ;^ouverne-t-il  ? 

Le  Gouverneur  est  assisté  du  Conseil  jwivé  et 
gouverne  par  Vent  remise  de  ses  Ministres. 

11.  Quelles  sont  les  ntfrihutions  des  ministres  ou  avi- 
seurs  du  Gouverneur  ? 

Les  ndnistres  exercent  le  pouvoir  exécutif  an 
nom  de  Sa  Majesté  et  sous  le  contrôle  des  Chambres  ; 
ils  présentent  et  soutiennent,  devant  les  Chambres, 
les  projets  de  loi  entraînant  une  dépense  d'argent(*  ). 

12.  Quels  sont  les  rapports  entre  les  Chambres  et  les 
minisires  f 

Les  ministres  prennent  part  à  la  discussion  des 
projets  de  lois  dans  les  deux  Chambres.  Ils  ré- 
pondent aux  questions  et  aux  interpellations  qui 
leur  sont  adressées  sur  leurs  actes  ou  sur  ceux  de 
leurs  subordonnés. 

(1)  Los  dt'putés  peuvent  aussi  présenter  et  snulenir  des  projets 
de  loi  devant  la  Chambre.  Ils  exercent  très  souvent  ce  droit, 
surtout  en  matière  de  législation  privée. 
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13»  Si  lew  MinintroH  8uiit  l'ulyet,  de  la  part  de  la  Chambre 
des  députés,  d'un  vote  <le  blâme,  ou  de  iKm-couJiuiice,  que 
doivent-ils  faire  ? 

Si  les  Ministres  sont  l'objet  d'un  vote  de  blâme 
ou  de  non-confiance  (déliance)  de  la  part  de  la 
Chambre  des  députés,  ils  doivent  donner  leur  dé- 
mission ;  c'est  la  sanction  du  principe  politique 
qui  a  reçu  le  nom  de  responsabilité  ministérielle. 

14.  Combien  y  a-(-il  de  minisires  à  Ottawa  f 

Il  y  a  actuellement  quatorze  ministres  à  Ottasva, 
dont  douze  sont  chefi^  de  départements,  avec  des 
fonctions  réglées  par  la  loi.     Ce  sont  : 

1»  Le  Président  du  Conseil  privé. 

2«  Le  ministre  des  Travaux  publics. 

S'^  Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  canaux. 

4»  Le  ministre  du  Commerce. 

5"  Le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  défense. 

6"  Le  ministre  de  l'Agriculture,  immigration  et 
brevets  d'invention. 

7"  Le  secrétaire  d'État. 

8«  Le  ministre  de  la  Justice  et  Procureur-général. 

9o  Le  ministre  des  Finances. 

10»  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  pêcheries. 

11**  Le  ministre  des  Postes  (^). 

12«  Le  ministre  de  l'Intérieur. 


(1)  En  1893  on  comptait  8,700  bureaux  de  poste  an  Cana 
Il  s'expédie  annuellement   plus  do  cent  millions  de  lettres. 


Canada. 
.22 
millions  de  cartes -postales  et  3,250,000  lettres  chargées  {enregis- 
trées). 
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Les  duux  autres  membres  du  Conseil  privé  sont 
des  ministres  sans  portefeuille,  e'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  pas  de  département  à  diriger. 

1«5«  N'y  Ji-t-il  pas  encore  d'iuitres  dépurteinents  ? 

Trois  autres  départements  ont  été  créés  récem- 
ment. Leurs  chefs  font,  dans  une  certaine  mesure, 
partie  du  ministère,  mais  ne  sont  'pas  membres  du 
Conseil  privé.     Ce  sont  : 

!«  Le  solliciteur-général. 

2«  Le  contrôleur  des  doaaues.  * 

3'^  Le  contrôleur  du  revenu  de  l'intérieur. 

16.  Quels  sont  les  appointements  jinniulH  de  chmiue 
ministres  ? 

Chaque  ministre  reçoit  $7,000  d'appointements. 
Le  premier  ministre  reçoit  iir8,000  et  les  chefs  des 
trois  nouveaux  départements  touchent  chacun 
$5,000.  Les  ministres  sans  portefeuille  n'ont  droit 
à  aucun  traitement. 

l'y.  Comment  nomme-t-on  le  chef  du  Cabinet  ? 

On  nomme  le  chef  du  Cabinet  :  Premier  mi- 
nistre. Il  est  compris  dans  le  nombre  des  mi- 
nistres ci-dessus  indiqué  et  peut  choisir  le  poste 
qui  lui  convient. 

18.  Quand  les  ministres  se  réuMisper)t--ilH  ? 

Les  ministres  se  réunissent   une  ou  plusieurs 
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fois  la  semaine,  un  conseil,  pour  délibérer  sur  les 
questions  d'intérêt  général. 

19.  Que  diriyc  cluuiuc  miiiii-tre  en  particulier  ? 

Chaque  ininistre  dirige  un  département  d'ad- 
ministration, tel  (jue  le  Département  de  la  Justice, 
le  Département  des  Douanes,  le  Département  des 
Travaux  publics,  etc.,  etc. 

20.  Quelles  sont  les  attributions  du  minisire  de  Vlnté- 
rieur  ? 

Le  ministre  de  l'Intérieur  est  le  surintendant  des 

sauvages  (atï'aires  indiennes)  et  il  régit  Véniission 

des  2)erniis  *. 

21.  Quelles  gurit  les  attribnlionn  (Ick  autres  ininiâtres  ? 
Les  attributions  des  autres  ministres  s'expliquent 

par  le  uodi  même  du  ministère  ou  département 
d'administration  dont  ils  sont  titulaires. 

Îê2.  Les  départeiuentH  d'adMiiiiislration  sont-ils  d'une 
grande  importance  f 

Tous  les  départements  sont  d'une  très  grande 
importance.  Il  importe  (pie  ceux  qui  sont  placés 
à  leur  tête  soient  instruits,  honnêtes  et  dignes  en 
tout  de  la  confiance  populaire. 

II.  —  I^c  mt'^iiat 

1.  Connneiit  est  constitué  le  Sénat  ? 

Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  81  membres 
dont  24  pour  Québec,  24  pour  Ontario,  10  pour  la 
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Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nouvcau-Brunswick, 
4  pour  le  Manitoba,  8  pour  la  Colombie  Anglaise, 
4  pour  rile  rlu  Prince-Edouard  et  2  pour  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest. 

a»  Quelles  f-oiit  les  tpialUés  exigées  des  sétinleiira? 

Pour  être  nommé  sénateur,  il  faut  avoir  au  moins 
30  ans,  être  sujet  britannique,  posséder  des  pro- 
priétés  libres  d'obligations  et  évaluées  à  qiudrf 
tnille  inadrcs,  être  (lomicilié  dans  la  province  pour 
laquelle  on  est  nonnné  (M- 

3.  Qui  noiiiiiie  les  sét)uteurs  ? 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  Giïuver- 
neur-générdl  en  conseil. 

4.  Qui  préside  le  Sénnt  ? 

Le  Sénat  est  présidé  par  un  Président  (Orateur) 
qui  doit  être  niemhre  de  cette  Chandjie. 
li»  Qui  ?io/«mc  le  Président  (lu  Sénat  ? 

Le  Président   du   Sénat  est  nonimé  par  le  Goit- 

verneitr  en  conseil.     Ce  haut  fonctionnaire  re(;oit 

un  traitement  de  $4,000  par  année. 

6.  Quel  est  le  nomhre  de  m.amhres  requis,  au  Sénat,  pour 
que  cette  Chambre  puisse  .tiéi/ei'  1 

Quinze  sénateurs,  y  compris  le  Président,  consti- 
tuent un  quorum  *. 


(1)  Dans  la  Province  de  (juébcc,  elm(|uc   sénatour  doit  possé- 
der ses  titres  de  qualilioatiou  dans  la  division  qu'il  représente. 
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t»  Conuiioiit  ItîH  rjiU'slioTis  (liscutét's  lux  Sénat  sorit-ellpH 
décidées  ? 

Les  (pK^stioiis  «li.scutoos  i\\\  Sénat  sont  déciddcR 
par  la  majorité  des  voix,  vi  le  Président  a  toujours 
le  droit  de  voter.  Quand  les  voix  sont  ('(fuloneid 
'parhf.gécs,  la  décision  est  considérée  connue  rendue 
dans  le  sens  véijafif. 

W.  Quelles  pont  les  (iffrihiifions  du  Sénat  ? 

Le  sénat  approuve  ou  repousse  les  lois  adop- 
tées par  la  Ciiainbre  des  connnunes.  Les  sénateurs 
ont  le  droit  d<^  présenter  des  projets  de  lois,  pourvu 
que  ces  projets  <le  lois  ne  se  ra])i)ortent  pas  aux  suh- 
sidcH  *  ou  à  la  création  des  hnpo/si.  Ces  mesures 
doivent  émaner  *  de  ia  Chand>re  des  députés. 

9.  Quelle  formalUé  les  sénateurs  doivent-ih  remplir 
avant  d'entrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  sénateurs  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance.  * 

10.  Que  représente  le.s  sénateurs  ? 
Les  sénateurs  sont  censés  représenter  la  pro- 
priété et  la  finance  Nonnnés  par  le  (iouverneur- 
général  en  conseil,  au  nom  de  sa  Majesté,  ils  repré- 
sentent aussi,  ju«^qu'à  un  certain  point,  le  Souiwrain 
dont  ils  doivent  sanve<^arder  les  prérof^atives  en 
contrehalançiint  l'action  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  peViple  (Chambre  des  communes). 


t.K    l'Akl-KMENT    l'I^lDKIJ AI. 
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11*  Qik'Ih  Hoiit  les  jii'iiu;i|)inix  dcvoiiis  «les  scimlenra  f 

Los  fi^v((fpurs  sont  oldifjos  de  so  rônnir  on  session, 
nnr  foin  V<(  nuée,  vw  ujônit^  toinps  (pio  la  Clinnibro 
dos  connnunos.  Dans  racconiplissoniont  de  leurs 
fonctions,  ils  doivent  a<jfiravec  C(tbne,s<((f('ssr  {}i  ne 
jamais  subordonner  les  intérêts  du  }>ays  aux  ambi- 
tions des  faction?  politiciues. 

III.  —  Tsi  CliHiiihi'c  ileiH  €oiiiiniiii<*!« 

!•  Do  (jiii  HP  cf>inpn«!('  lu  Chumlnw  des  communes  f 

La  C/i((nihrt'  drs  r()i))mvvrs  c^t  composée  de  215 
députés  ('lus  pnr  l(»s  électeurs  «les  ''^If)  comtés  ou 
circonscriptions  électorales  du  Canada. 

tt.  Quelle  est  1.1  répai'fition  *\o  la  iopr<^poiilation,  à  la 
Ch:iinl>ro  dos  (Communes,  par  provinoo? 

Il  y  a  maintenant  à  la  Cliand)re  des  communes 
65  députés  d.;  Québec,  92  d  Ontario,  21  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, 1()  «lu  Xouveau-Hrunswick,  0  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  (i  de  la  (V)loml)ie  Anirlaise,  5 
du  Manitoba  et  4  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

3.  Pour  coinlùoM  «lo  temps  la  Chambre  des  commmios 
e?   elle  «'iin-  ? 

La  Chî'  d>re  des  Communes  est  éldP  par  le  peuple 
pour  un  termi^  de  cinq  ans.  Ce  terme  de  cinq  ans 
se  *iomme  un  parlement. 
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4.  Quel  droit,  les  inembros  de  la  Chain!)rc  dess  connmincR 
ont*il8  d'après  la  Constitution  ? 

D'après  la  Constitution,  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  ont  h  droit  de  se  réunir 
en  session,  au  moins  une  fois  l'année,  pour  roter 
les  subsides  nécessaires  au  service  civil,  pour  s'en- 
quérir de  la  manière  dont  la  chose  jnihliqite  a  été 
administrée,  pour  voter  les  crédits  nécessaires  k  la 
construction  de  cliennns  de  fer,  canaux,  édifices 
publics,  pour  amender  les  lois  et  en  faire  de  nou- 
velles. 

«I.  Qui  convoque  les  Clianibros  en  session  ? 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  conununes  sont 
convoqués  en  session  par  le  Gouverneur  en  conseil 
(le  Gouvernement). 

6.  Quelles  sont  les  atiribniion.'i  de  la  Ciianibre  des  com- 
munes ? 

La  Chambre  des  comnnines  possède  le  pouvoir 
législatif  et  en  définitive  le  pouvoir  exécutif,  (ju'elle 
partage  d'ailleurs  avec  le  Sénat  ('),  ])uis(|ue,  par 
V intermédiaire  d'un  conuté  de  ses  propres  membres 
(les  ministres)  elle  gouverne  le  pays. 


(1)  Les  sénateurs  peuvent  être  ministre?    il  y  en  a  habiluelle- 
meut  deux  ou  trois  dans  le  Gouvernenn'nt  fédéral. 
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7»  Quelles  «ont  les  principales  prérogatives  Je  la  Chambre 
lies  ooiniiMines. 

Les  principales'  prérogatives  de  la  Chambre  des 
couiiiiunos  sont  :  1'»  renverser  le  minidère  nu.  pou- 
voir lorstpi'il  ne  gouverne  pas  suivant  les  vues  des 
représentants  de  la  nation  ;  2°  proposer  les  projets 
de  lois  concernant  la  création  ou  Vemploi  des  reve- 
nus publics. 

Seule  la  Chambre  des  communes  possède  ces  deux 
pouvoirs. 

Un  vote  de  non-confirtnce,  de  la  part  du  Sénat, 
7t  entrai ne  'pas  la  démission  du  Cabinet.  Quant  aux 
subsides  (emplois  des  revenus  publics),  le  Sénat 
se  borne  à  <ippi'ouver  ou  à  rejeter  les  hills  *  (jui 
s'y  rapportent  ;  mais  leur  rejet  doit  être  justifié 
par  des  circonstances  extraordinaires. 

8.  Quelles  qualités  faut-il  posséder  pour  être  éligible  à  la 
Chambre  des  commtmes  ? 

Pour  être  éligible  *  à  la  Chambre  des  communes  il 
faut  Qii'Q sujet  hvita unique,  i\\o\vi\\x  moins,  21  ans, 
et  n'être  frappé  cVaitcitne  incapacité  légale* 

9,  Quelle/orma/iVc  les  députés  doivent-ils  remplir  avaut 
d'entrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  députés  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance. 
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10»  Q\\'\  prtsiih  lu  Chimilui.'  dos  cuiniiniiic.'  ? 

La  Cluiinln'c  des  comuiuiios  est  préfildée  par  un  de 
ses  membres,  élu  à  l'ouvei  tuie  d'un  nouveau  par- 
lement par  la  majorité  des  <léputés  présents.  On 
donne  généralement  à  ce  Président  le  nom  d  Ora- 
teur. 

11.  L'Orateur  ewl-il  élu  à  cIkkiuo  .session  ? 

L'Orateur  conserve  sa  charge  jus(]u'ii  la  dissolu- 
tion de  la  Clnunbre  (|ui  l'a  élu. 

1*1»  Quels  iront  les  devoirs  du  Président  de  lu  Cliuutbre  7 

Le  Président  de  la  Chambre  (l'Orateur)  doit 
présider  toutes  les  séances,  maintenir  le  bon  ardre 
durant  la  discussion,  faire  observer  les  rhjles  de  la 
procédure  parlementaire,  veiller  à  l'économie  in- 
terne de  la  Chambre,  diriger  et  contrôler,  concur- 
remment avec  le  Président  du  Sénat,  la  bibliothèque 
du  Parlement. 

13*  Quel  est  le /io////>/-c'  de  inenibreH  rcciuis  ii  lu  Ciuunbrc 
des  communes  j>o»r  que  cette  assemblée  puisnc  siétjer. 

Vingt  députés  présents,  y  compris  le  Président 
de  la  Chambre,  constituent  un  quorum. 

14.  Comment  les  qucstums  discutées  à  lu  Cdiumbre  sont- 
elles  décidées  ? 

Les  (piestions  discutées  à  la  (Chambre  sciut  déci- 
dées par  la  majorité  des  voix.     Le   Président  n'a 
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le  droit  de  voter  (|ne  lorscju'il  y  a,  égalité  de  voix. 
11  n'a  pas  le  droit,  non  plus,  de  prendre  part  au 
débats 

15.  Que  représente  un  député  à  la  Ciminbrc  des  coin- 
Huiiiey  ? 

Un  député  à  la  Chambre  des  communes  re^ré- 
sente  d'abord  le  comté  (jui  l'a  élu,  puis  la  province 
qu'il  habite,  enfin  le  Canada  tout  entier.  Il  ne  doit 
pas  oublier,  non  plus,  que  dans  certaines  circons- 
tances, les  intérêts  delà  communauté  (le  pays  entier) 
doivent  passer  avant  les  intérêts  de  clocher.  * 

16,  Quels  sont  les  priucipaux  devoirs  d'un  député  cana- 
dien-français à  lu  Chambre  des  conununes  ? 

Les  principaux  devoirs  d'un  député  canadien- 
fravçais  à  la  Chambre  des  comnmnes  sont  :  1"  d'étu- 
dier les  affaires  piihliqiies  de  son  pays  ;  2"  assister 
ponctuellement  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre 
durant  la  session  ;  3"  se  conduire  d'une  manière 
digne  et  chrétienne  en  tout  temps  e*^>  i)artout  ; 
4"  veiller  aux  intérêts  bien  entendus  de  aon  comté, 
de  SIX  province,  du  Canada  entier;  5^  ne  jamais 
appuyer  de  sa  parole  ou  de  son  vote  une  mesure 
dont  \qs principes  seraient  contraires  à  la  doctrine 
catholique  ou  aux  intérêts'  de  la  nationalité  cana- 
dienne-française ;  0"  enfin  ne  jamais  sacrifier  le 
devoir  à  Vesprit  de  parti  ou  à  Vaiutntvni  per- 
sonnelle. 
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l'y»  Quelle  (iflifnJe  les  nrmisties,  les  sénutetirs  et  les 
députée  cJinadieiiH-lruiiVîii.s  doivent-ils  prendre  dans  le  Cahinct 
ou  dai)8  les  Ckanibyes,  lorsque  les  droits  politiques  ou  les 
2>rincipes  reli(jicnx  de  leurs  conipiitriutes  sont  incconnus  pur 
un  purli  politique  dans  le  Purlenient  d'Olluwa  ? 

Lors(iue  les  droite  polUiqucs  ou  Icis  'principes 
religieux  de  leurs  compatriotes  sont  méconnus  dans 
le  Parlement  d'Ottawa,  les  ministres,  les  sénateurs 
et  les  députés  canadiens-fran(;ais  doivent  protester 
dignement,  vé%\%\iQV  coiiragens('nient,iii  si  les  cir- 
constances Vcxigent,  abandonner  le  gouvernement 
ou  le  parti  qui  ne  veut  plus  respecter  conscien- 
cieusement le  pncfc  fédévid. 

IV.— Altribiiti<»ii!$  du  Parleiiieiit  fédéral 

1.  De  qui  le  Parlement  féiléral  tient-il  le  pouvoir  de  légi- 
férer ? 

Le  Parlement  fédéral  tient  le  pouvoir  de  légi- 
férer du  Parlement  impérial.  *  Tl  peut  faire  des 
lois  sur  toutes  les  matières  ayant  (juehjue  impor- 
tance pour  le  Canada. 

*À»  Comment  le  Canada  peut-il  être  considéré  ? 

Le  Canada  i)eut  être  considéré  comme  une  puis- 
sance senii-in dépendit  nie,  car  son  Parlement  pos- 
sède les  pouvoirs  législatifs  les  plus  étendus  cjue 
puisse  exercer  une  colonie. 


LE    PARLEMENT    Kl^:i)l^:i{AL 


67 


3.  Où  sont  énoncé.s  les  pouvoirs  dérohm  un  Purlenirnt  du 
('.iiiadH  ? 

Les  pouvoirs  dévolas  *  au  Parlonienfc  d\\  Canne] jx 
sont  énoncés  *  dans  l'article  91  dr;  V Acte  de  la  Con- 
fédération (*). 

4.  Que  déclare  cet  .article  ? 

Cet  article  déclare  (jue,  d'api'ès  l'avis  et  avec  le 
consentoinent  du  Sénat  et  de  la  Cliand>re  des  com- 
munes, le  Souverain,  par  l'entremise  de  son  repré- 
sentant, le  (rouverneur-oéiiéral,  "  peut  faire  des  lois, 
pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  cjouveinement  du 
Canada,  sur  tous  les  sujets  (pie  l'Acte  de  la  Confé- 
dération n'assiorne  pas  exclusivement  aux  Législa- 
tures provinciales." 

5.  Quelles  sont  les  mîitières  sur  lesquelles  le  Parlement 
fédéral  exerce  une  aii/orif-^  Ii't/islafh'e  cxcliisire  ? 

L-^  Pttïieriirnf  fédéiud,  exerce  uni;  autorité  légis- 
lative exclusive  *  sur  les  matièi-es  (pii  tond)ent  dans 
les  catéooriei?  suivantes  : 

1"  La  dette  et  la  j)ropriété  pul>li(pies. 
2"  La  réglementation  du  traiic  et  du  commerce. 
3"  Le  prélèvement  de  revenus  par  tous  les  sys- 
tèmes d'impôts. 

4''  Les  emprunts  sur  le  crédit  jmldic. 
5"  Le  service  <les  postes. 

(1)  l'Acte  de  rAnu!rii|ue  britiiunii|ne  du  Nord  (LSC7K 
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G'*  Le  recensement  et  les  itatistitiues. 

7"  La  milice,  le  service  militaire  sur  toire  et  sur 
mer,  et  la  défense  du  pays. 

8«  La  fixation  et  le  paiement  des  appointements 
et  honoraires  des  officiers  civils  et  autres  du  gou- 
vernement du  Canada. 

9"  Les  balises,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de 
de  Sable. 

10"  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires 
de  commerce. 

11"  La  quarantaine  ;  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  hôpitaux  de  marine. 

12"  Les  pêcheries  sur  les  côtes  et  à  l'intérieur. 

13"  Les  bateaux  traversiers  entre  une  province 
et  tout  pays  anglais  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces. 

14"  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15"  Les  banques,  leur  constitution  en  sociétés 
légales  et  l'émission  du  papier-monnaie.         j 

16"  Les  caisses  d'épargnes. 

17"  Les  poids  et  mesures. 

18"  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 

19"  L'intérêt  de  l'argent. 

20"  Les  ofiVcs  légales. 

21"  La  banqueroute  et  la  faillite. 

22"  Les  brevets  d'invention  et  de  décoration. 

23"  Les  droits  d'auteur. 
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24"  Les  sîUivHires  et  les  terrains  (lui  leur  sont 
réserves. 

25"  La  naturalisation  et  les  dispositions  concer- 
nant les  étrangers. 

26"  Le  mariage  et  le  divorce. 

27"  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des 
tribunaux  ayant  juridicti(>n  criminelle,  mais}'  com- 
pi'is  la  procédure  en  matière  criminelle. 

28"  L'établissement,  l'entretien  et  l'administra- 
tion des  pénitenciers. 

29"  Les  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énu- 
mératirm  de  ceux  (jue  l'Acte  de  la  (\)nfédération 
assigne  exclusivement  aux  Législatui'cs  provin- 
ciales. 

II.  Qno  ])fvlfn\ve  le  (louverncmont  ft''(l(''riil  lor-^qu'iiiie  Lo- 
gislatnre  provinciale  />or/e  altcinte  aux  droitu  ou  privili^jes 
(Vnue  minoriié,  on  légifère  sur  <leR  inatièrcs  réservées  au 
pouvoir  central  ?  . 

Lor.scju'une  Législature  provinciale  porte  (dfcinle 
à  un  des  droits  ou  des  privilèges  légaux  *  dont 
jouis.>^ait  une  minorité  quelcoïKpie,  catliolicpie  ou 
protestante,  à  l'époque  de  l'union  fédérale  (l.SOT), 
ou  léf/ifèrc  sur  \uu)  malière  siricfcmcnt  réservée  au 
p02tvoir  ci'ntvdl,  le  (iouvernement  fédéral  peut  lui 
appliquer  le  droit  de  désaveu,  c'est-à-dire  déclarer 
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sa   léf^islation    contraire  k  l'esprit    de    la   Charte 
fédérale. 

Le  droit  de  désaveu  doit  être  exercé  le  moins 
souvent  'poHsihle  et  pour  des  raisons  sérieuses  ('). 

■y.  Que  pont  fjiirc  la  pnrtie  injustement  traitée  par  nue 
Léjj;i.'<lature  provinciale  ? 

La  partie  injustement  traitée  (lésée),  eninaiière 
iVéjhœatioii  srulcmcitt,  peut  en  appeler  au  Gou- 
vemnir-génénd  m  Conseil. 

8.  Quel  ept  le  déliri  lixo  pour  le  désaveu  d'une  loi  qui 
dépasse  évidennnent  la  portée  et  la  juridiction  des  Lécrisla- 
tures  provinciales  ? 

Le  Gonverneur-fifénéra],  sur  l'avis  de  ses  mi- 
nistres, peut  désavouer  une  loi  provinciale  qui 
dépasse  évidemment  la  poitée  et  la  juridiction  des 
provinces,  ou  qui  aurait  l'effet  <le  nuire  au  bien 
public,  dans  le  délai  d'un  an  après  sa  sanction  par 
le  Lieutenant-o^ouverneur. 

O.  Qne  peut  J'aire  le  pouvoir  ceniral  lorsqu'il  a  laissé 
écouter  ]c  drlai  d'[\u  un  sans  désavouer  une  loi  provinciale 
lésant  7'éeî/ement  \qh  justes  droits  d'une  minorité  en  matière 
d^éâu cation  ? 

Dans  ce   cas,   le  pouvoir  central  peut  inviter  la 

(1)  riusionrs  Canadiens  sont  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  trans- 
férer ce  droit  de  désaveu  CCOttaiva  \  Londres,  C'est  une  question 
qui  vaut  la  peine  d'être  étudiée. 
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Léfjidatwre  "provinciale  (]ui  a  outro-passé  ses  pou- 
voirs à  réparer  elle-vinne  l'injustico  commiso. 

10.  Si  la  Léjçislature  pruviiiciuk' /v/iti-c  de  se  remlie  à  lu 
demande  du  Gouvernement  fédérul,  que  peut  faire  ce  dernier  ? 

Le  Gouvernement  fédéral  peut  réparer  V injus- 
tice lui-même  en  faisant  adopter  par  les  Chambres 
une  loi  remédiatrlce. 

11*  Ebt-il  certuines  (|ueHtionH  .sur  les<iuelles  len  Gouverne- 
ments locaux  peuvent  légiférer  cuncurremmciU  avec  le  Gou- 
vernement fédéral  ? 

Oui.  En  fait  d'atj^riculture  et  d'immifjfration  *  le 
Parlement  fédéral  peut  édicter  des  lois  pour  toutes 
les  provinces  ou  i<our  l'une  d'elles  en  particulier, 
et,  de  son  coté,  cluKiue  Lég-isiature  peut  en  faire 
autant  chez  elle,  pourvu  (pi'un  acte  i)rovincial  ne 
soit  pas  en  contradiction  avec  une  loi  fédérale. 

12.  Dans  quelle  laïujuc  les  dcbats,  au  Parlement  fédéral, 
peuvent-ils  se  faire  ? 

Au  Parlement  fédéral,  les  débats  peuvent  se  faire 
soit  en  anglais  soit  en  français,  mais  les  rapports 
quotidiens  et  les  jouiiiaux  des  assemblées  des 
Chambres  doivent  être  imprimés  dans  les  deux 
langues. 

13.  Qu'est-ce  qui  </in  an  fit  niix  (■anadiens-français  l'M.î(r//c 
de  leur  lavpne  malernolio  au  sein  du  Parleineni  et  devant  les 
tribunaux  du  C  a  t.  ad  a  ? 

Cette  prérogative,  de  même  que  le  libre  exercice 
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de  la  religion  cathuli(|uc  et  la  juuissaiico  do  nos  lois 

et  coutumes,  nous    a   été  (jaraiitie  par   l'Acte  de 

Québec  de  1774  et  confirmée  i)ar  la  Constitution 

de  1791.    L'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 

Nord  de   1ÎS()7    reproduit  ces  clausis  (lui  ont  trait 

àlusat^e  de  la  langue  fraïK/aise. 

14l«  Cuiiiment  ent  r(''[)urtie  la  rr.j>ré.seuf<dioii.  <hs provinces 
(iui)8  lu  Chambre  des  Coninuncs  ? 

1"  Québec  a  le  nombre /i.«fi  de  65  représentants  ; 
2"  il  est  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  jyroportiouné  ait  chiffre 
de  sa  population  (constaté  par  le  dernier  recense- 
ment décennal  *  )  comme  le  nombre  65  est  au 
chiti're  de  la  population  de  la  Province  de  Québec. 

RÉSUMÉ    DU    CHAPITRE    DEUXIEME 

I.  Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  trois 
branches  :  l'Exécutif,  le  Sénat  et  la  Chandjp-  des 
communes. 

U Exécutif  est  composé  du  Gouverneur-général 
et  de  ses  conseillers  que  l'on  nomme  ministres,  La 
réunion  du  Gouverneur-général  et  des  ministres 
forme  le  Gouvernement.  Chacun  des  ministres 
dirige  un  département  d'administration  d'une  très 
grande  importance. 

II.  Le  SéniU  se  compose  actuellement  de  81  mem- 
bres nonnnés  à  vie  ])ar  le  (gouvernement  fédéral. 

Un  Président  (Orateur)  préside  aux  délibéra- 
tions  de  cette  Chambre.     Le  Sénat  approuve  ou 
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nrjette  les  lois  udoptéos  par  la  (/Iwunlu'c  lU's  dé- 
jmtés.  ])'a,[)irs  la  constitution,  les  |H'ojets  de;  lois 
so  rapportant  aux  snltsidos  on  h  lacrmtion  de  l'im- 
pôt nv  peuvent  émaner  de  la  C^hambre  haute  (lo 
Sénat)  ;  cette  j)iéro<^ative  ap])artient  exclusiveni«»nt 
à  la  ('hamhre  {\vs  communes  (des  députés).  Avant 
d'entrer  en  fonction,  les  sénateurs  doivent  prêter 
le  serinent  d'alléi'cance. 

III.  La  (li(i))ihre  des  roininunc.s  est  actuelle- 
ment composée  de  215  députés  élus  parles  électeurs 
des  comtés.  Les  (léj)utés  prêtent  le  serment  d'allé- 
geance avant  d'i'ntrer  en  l'onction  et  ont  le  droit 
(le  se  réunir  en  s<'ssion  une  l'ois  l'année,  de  f'a(;on 
(pi'il  ne  s'écorde  ])as  douze  mois  entre  la  dernière 
séance  d'une  sessi<jn  et  la  prcMuière  séance  de  la 
session  suivante.  Ils  doivent  exercer  le  pouvoir 
législatif  avec  sagesse,  conscience  et  patriotisme. 
Un  député  catholifjue  ne  doit  jamais  api)uyer  de  sa 
parole  ou  de  son  vote,  en  Chandjrc;,  une  uicsure 
(projet  <le  loi)  (jui  i-enl'cîrme  des  principes  contraires 
à  la  doctrine  de,  l'Eglise  de  liome  ou  en  contra- 
diction avec  le  droit  naturel  *  (*). 

Les  débats  à  la  (Miambre  des  communes  sont  diri- 
gés par  un  Orateur  (Président)  choisi  parmi  les 
députés  et  élu  par  eux  à  l'ouverture  d'un  nouveau 
parlement. 

IV.  Les  Aitrihut'Kms  <hh  Parlement  fédéral 
sont  déterminées  dans  la  charte  constitutionnelle 
que  le    Parlement    impérial    nous    a  octroyée   en 

(1)  Cela  ne  veut  pas  dire  (lu'iiii  (Uipiité  protestant  pcnt  inipn- 
némeut  conunettre  des  injii.stice.s  envers  l'Église  ou  agir  con- 
trairement au  droit  naturel. 


74 


MANUEL   DE    DROIT   CIVIQUE 


il- 


18G7.  Le  Park'iiK'nt  du  CjuijuIm  possède  les  pou- 
voirs législatifs  l(\s  plus  éti^ndus  (|Ue})uisse  lîxercer 
une  colonie.  L'article  01  de  l'Acte  de  la  (confédé- 
ration déclare  (pie,  d'après  l'avis  et  avec  l6  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chandn'c  des  com- 
munes, le  Souverain,  représenté  j^r  le  (louverneur- 
général,  peut  fairc^  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et 
le  bon  gouvernement  du  Canada,  sur  tous  les  su- 
jets ((ue  la  constitution  n'assigne  pas  exclusive- 
ment aux  Législatures  provinciales.  Le  Parlement 
fédéral  a  le  pouvoir  de  désavouer  les  lois  provin- 
ciales (pli  lèsent  les  droits  d'une  minorité  catho- 
lique ou  protestante,  ou  (pli  sont  en  contradiction 
avec  les  lois  fédérales.  Jl  est  certains  sujets  sur 
lesrpiels  le  (Jouvernement  fédéral  et  kîs  (loiiverne- 
ments  l(jcaux  peuvent  légiférer  en  nutune  temps. 

Au  Parlement  fédéral,  \Qs</éh<(l,s  peuvent  se  faire 
soit  en  (,i}(jlais  ou  (^/^//v/^^cais',  mais  les  rapports  et 
les  journaux  des  Chambres  *  doivent  être  impri- 
més dans  les  deux  langues. 

La  répartition  do  la  représentation  (les  provinces 
dans  la  Chambre  des  connu  unes  est  faite  d'après 
le  plan  suivant  : 

1"  Québec  a  le  nombre  fixe  de  65  représentants  ; 
20  il  est  assigné  à  chacune  des  autres  provinces 
un  nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre 
de  sa  population  constaté  par  le  dernier  recense- 
ment, comme  le  nombre  Gf>  est  au  chiffre  de  la  popu- 
lation de  la  Province  de  Québec  ('). 

(1)  Si,  par  exemple,  chacun  des  65  députés  de  Québec  repré- 
sentait   3(^,000  âmes    de  la  population  de  cette    province,  les 
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LECTUUE  EN  CLASSE 

SonH  l'udininisiralioii  de  Sir  (Miurk-s  Hii^^ol,  vw  IHI2,  h: 
portefeuille  de  Prociirenr-;:;éiiénil  fut  ollirl  à  Sir  11.  Lu- 
fuiitaiue  pur  le  premier  mii'i.stre  Draper.  Liifontaiue  nfuna 
/te<  celle  olIVe  ulléciiiinte  parce  tjue  le  Miiui.slère  Draper  ne 
vouluit  pas  rélaldir  oUicielleuient  l'usage  de  lu  langue  fran- 
çaise dans  les  ChaiultieM. 

Au  début  de  la  session  de  1812,  .M.  liafontaiiie  proiion«;ii 
un  discours  rempli  de  di^nilé.  M.  Diinn  lui  ayant  demandé 
de  parler  en  anj^lais,  il  répondit  ainsi  : 

"  L'honoraMe  membre,  qu'on  nous  a  souvent  repré?enté 
comme  ami  de  la  populaliou  française,  a-l-ii  oublié  (jue  j'ap- 
partiens à  cette  origine  si  horriblement  malhaitée  par  l'acte 
d*Union  ?  Si  c'était  le  caw,  je  le  regretterais  beaucoup.  Il  me 
demande  de  prononcer  ilans  une  autre  langue  (jue  ma  langue 
Tuaternelle,  le  premier  discoure  que  j'ai  à  prononcer  datis 
cette  chambre  !  Je  me  défie  de  mes  forces  à  parler  la  langue 
anglaise.  Mais  je  dois  informer  l'honorable  membre,  les 
autres  honorables  membres  et  le  public  du  sentiment  de  jus- 
tice duquel  je  ne  crains  pas  d'en  appeler,  (pie  ipiand  même  la 
connaissance  de  la  langue  anglaise  me  serait  aussi  familière 
que  celle  de  la  langue  fran';aise  je  n'en  ferais  pas  moins  mon 
premier  discours  dans  la  langue  de  mes  compatriotes  Cana- 
dien8-Fran<;ais,  ne  fûi-ie  que  pour  prolester  S(jlennellement 
contre  cette  cruelle  injiisiice  de  cette  prrtie  de  l'acte  d'Union 
qui  tend  à  proscrire  la  langue  maternelle  d'une  moitié  de  la 
population  du  Canada.  Je  le  dois  à  ines  coni}>atriotes,  je  le 
dois  à  moi-même." 


autres  provinces  aurait  lit  droit  à  autant  de  diqiutd.s  (|u'elles  con- 
tiendraient de  fois  30,0UU  habitants,  et  ainsi  de  suite. 
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CllAPITKK  TROISIÈME 

LA  LÉia.SLATLJIlE   l'KOVINCFALE    DK   t^lTI^MîEC,  SA  COM- 
POSITION i:t  SES  A'rrid  MUTIONS. 


O  (iiiôlK'c,  !  lu  veux  Cire  à  juinais 
loyalf,  amis  rt;iiM;;us(;  ot  cîiUioIi([iU!. 


'J 


i.  —  L'F,\4MUlif 


I.  Dt»  coml)icii  (k'  bi'diirhc.s  la  Lôi^isliilnr»;  di-  Québec  se 
coiiipuMi-l-clle  ? 

La  Léi^isliituro  do  (j)uL'l>t.'C  se  compose  de  trois 
branches  :  le  Lieutaiiant  gouverneur  «jui,  assiste  do 
ses  conseil  lors,  forme  l'Exécutif,  le  Conseil  légis- 
latif et  l'Asemblée  législative. 

îj.  De  (lui  s<i(:oiiq)(>^c  ri'jXC'cMtif  jinnincial  ? 

Ij'Kxécutir  provincial  sr  (•ouipusc,  y\\\  Lieutenant- 
gOUVerneur,  i-eprésentant  le  Souverain  d'An«^d(!- 
terre.et  do  ses  conseillers  (pie  l'on^ppelle  Ministres. 

3  Eu  vertu  (le  la  C(UiKtitutioi),  le  Lieuteuaiit-gou venieur 
(i(fi/-il  souvent  par  hd-inême  ? 

En  vertu  de  la  constitution,  le  Lieutenant-gou- 
verneur naijit  presque  ja/tnais  par  libi-menie  ;  il 
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est  avisé  par  ses  ministres  possédant  la  confiance 
de  la  unajorité  des  députés  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

•â.  Quels  sont  les  droits  rttnftfififfioniiels  du  Lieutenaut- 
gouverneur  ? 

Au  Lieutenant-gouverneur,  agissant  toujours  au 
nom  du  Souverain,  appartient  le  droit  de  dissoudre, 
de  convoquer,  de  proroger  les  Chambres  et  de 
sanctionner  les  'l'i'^  adoptées  par  le  Conseil  législa- 
tif et  l'Assemblée  législative. 

tl.  Le  Lieuteriaiit-i^ouveriH'ur  )»o8Rède-t-il  d'autres  privi- 
lèges ? 

Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  c'est-à-dire 
sur  l'avis  de  ses  ministres,  nomme  les  conseillers 
législatifs.  Il  nomme  également  et  peut  démettre 
les  juges  des  sessions  de  la  paix,  les  otïiciers  du 
service  civil,  les  magistrats  do  district,  les  recorders, 
les  coroners,  les  olliciers  des  cours  de  justice,  et, 
en  général,  tous  les  fonctionnaires  publics  ([ui  re- 
lèvent du  Gouvernement  local. 

O»  Comment  le  Lieuteiiant-<:çouveriieiir  exerce-t-il  sa  corn- 
mission  V 

Le  Lieutenant-gouverneur  est  lié  par  les  ternies 
(le  la  ccmhiissioH  (ju'il  a  reyue  du  Gouvernement 
fédéral  et  n<i  peut  exercer  que  l'autorité i\\n  lui  est 
expressément  concédée. 
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7.  Ia-  Livuk'iiîiiil-gouvtrm'iir  c-t-il  .soumis  (tiix  fois  du 
pni/s  ? 

Le  Lieutcliant-lil'ouvcniciir  rsl  Koirutis  <vu  '  lois 
du  pays  comme  les  autres  citoyens. 

s.  Le  Li('uteiiîuil-<:;unv('nuMii' est-il  rcx/xnisahle  nv  peuple 
(le  ses  actes  ad  i-ini-n'iilifs  ? 

Non,  le  Lieuteiiaiit-L;()UV('ir»eui'  i/'csf  pas  rcspon- 
sdlilcaii  peuple  (l<  ses  (icfrs  administratifs.  Sesmi- 
liistres  seuls  sohf  e'  ■^pov  sa  hh's{\r\' uni  los  Cl  un  libres. 

9m  Que  doivent  {lurtei'  les  aeles  adiniiiistratifs  (arrêtés 
miinstcricl.s)  «li'S  ministres  pour  <*'tre  r(ili<h:s  ? 

Les  (icfes  c  /  /*  nisfeufifs  des  ministres,  pour  être 
valides,  *  doivcMit  poi-ier  la  signature  du  Lieute- 
nant-gouvevn  c  ur. 

lO.  Cuimiu'Tit  )K)iniiic-f-(>ii  V/iti/(>rifc  coUectwe  du  Liente- 
iiant-gouverueiir  et  «le  ses  ministres  ? 

Cette  (Uitovité  collecfire  *  se  noiinne  ordinaire- 
ment la  Couronne  ou  l'Exécutif. 

11.  Comment  Véqnilihre  esl-il  maintenu  entre  les  A'///i/- 
rentes  hranr/ies  du  Pouvoir  :  le  Souverain  et  les  Cliamhr 'h  ? 

Cet  équilibre  est  maintenu  comme  suit  :  si  les 
ministres  ou  la  Chambre  conduisent  les  affaires 
publiqu.is  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  conforme 
à  l'intérêt  bien  entendu  de  h(  J'i^ovinreja  Lieute- 
nant-^^ouverneur  peut  renvoyer  ses  ministres  et 
dissoiidreles  Clunnhres,  afin  (pie  les  électeurs  soient 
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appelés  à  ratifier  ou  à  condamner  sou  acte  luhm- 
nistratif. 

D'un  autre  coté,  si  le  Lieutenant-gouverneur  ou 
ses  ministres  s'opposent  au  vœu  de  la  Diajoritédes 
représeioiants  du  peuple,  cette  majorité  peut,  par 
un  vote  de  non-COnfiance,  forcer  le  Liculenant- 
gouverneui'  à  seconder  ses  vues  où  à  démettre  ses 
ministres. 

Enfin,  si  une  majorité  représentative  refuse  d'ac- 
cueillir un  désir  que  le  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil  regarde  comme  légitime,  ce  dei-nier  a  le 
pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre  et  d'en  ;,ppelerà 
un  nouveau  vote  des  électeurs. 

13«  Comment  le  Lieutenant-gouverneur  doit-il  st:  servir 
du  droit  consUivtionncl  qu'il  possède  de  démettre  sts  nu- 
nistres  et  de  dissoudre  les  CliamUres  ? 

L*>  i-  eutenant-gouverneur  ne  doit  se  servir  de 
r,<:'>  droU  u'avec  une  extrême  prudence  et  pour  des 
raison^  susceptibles  d'être  justifiées  devant  les 
OhaiTibrîss  ou  devant  le  peuple. 

1».  Coniircnt  doit-on  adresser  wuo  demande  au  Lieule- 
nant-gouverneur  en  conseil  Y 

Toute  demande  au  LieutenaMt-gouverrieur  en 
conseil  doit  lui  être  adressée  par  l'entremise  du 
Secrétaire  provincial  (') 

(1)  A  Ottawa,  c'est  le  Secrétaire  d'Etat. 
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11.   CtimiUL'iil    \l'   Ciuf  (il'    rival   (le  I/iciiUMiiinl-L'oii ver 
iicir)  (loit-H  choisir  s  m  iiiiiiisirn  (('jiliiiicl)  / 

Lo  Chef  (1(3  ri^tat  doit  rhuisif  soi)  Qnini.sl(:r(' 
panni  la  majorité  des  députés  de  l'Assciublée  lôn:is- 
hxtivi^  (^iiel(jU(vs  iiiinistrcs  pcinciit  aussi  vlvv 
clioisis  panni  les  iii(!iul)r(\s  du  (jonscil  h'^oislatii*  (  J  ), 

l»1.   Si  Mil  itniii'</(r<'  vient  à  /nfifrv   lu  confidiict  dv  la  nui- 
jorifé  ilcH  nu'inhiL'.s  de  TAsî-cmliliM'  l(''Lj;i-lati vt ,  <|iu'  iloit  t'aiie 
ïo  Lifiiiciwinl-.^oux  l'iiiciir  ? 

8i  un  'iiiivishft'  vient,  à.  iicnlrc  la  cotijunicc  d(} 
la  "inoiiwitc  dci-,  incndnt'.s  de  rAssciidtlt'c  léi'i.--la- 
tivo,  sur  nve  des  (jtusl u>i,x  pi'rnc'i jxilcs  (pii  consti- 
tuent la  })()liti(|U('  du  (  î()U\ crncincnt  îiu  pouvoir,  le 
Lieutenant-^ouveiiH'Ui-    np])cll»'    i;éni'iMh'nu'nt    le 

chef  de  l'opposition,  UMpul  doit  fermer  un  autre 

ministère.      L(^  chef   de  l'opposition   devient  alors 
Premier  m  'nistre. 

10.   Quanti  un  (J<'j>Hié  dericnl  niinishi-  rocoxaiil  un  tiiiiu- 
ment,  q»i'osl-il  ol)liji;é  i\o  faire? 

Quand  un  d(^put(''  de\  ieist  nnnistre  iveo\ant  un 
traitement,  il  d(jit  se  faiii;  réélire. 

(1)  A  Ottawa,  lait'nitail  îles  nicnilmîs  .lu  (n.uvcrncnK  iit  «iipiu- 
tieiiuent  ?i  la  Chumliif  <l('s  ((.Miniiin.-;,  in;ii«  tj[Uclq\ies  ininisties 
«ont  aussi  choisis  itnimi  les  .-iMiiitt  ui>. 
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17.  Par  (jiii  vsi  pîi.yé  le  trailciiKMit  du  Licntcnant-gotiver- 
neur  ? 

Le  Liontonaiit-gomcineur est pnyé  parle  Trésor 
fédéral  ('). 

IS.  ()n'y  a-t-il  au-dessus  du  Lieutenant-gouverneur  ? 

Au-dessus  du  Lieutenant-gouverneur,  il  y  a  le 
G'Hiverneur-général  et  le  Parlement  fédéral.  Ce- 
pendant le  Lieutenant-gouverneur  représente  le 
Souverain  au  même  titre  (lue  le  Gouverneur-gé- 
néral. 

19.  Qui  assiste  le  Lieutenaiit-gonverneuv  dans  l'aceoni- 
plissenieiit  de  ses  devoirs  et  coiniiietit  (jdnwirin'-l-il  ? 

Le  T^ieutenant-gouverneur  est  assisté  du  Conseil 
des  ministres  et  gouverne  par  l'entremise  de  ces 
derniers  tant  (]u'ils conservent  la  confiance  de  1  As- 
seud)lée  législative. 

îêO.  Quelles  sout  Ie.«  (illrihiilious  des  ministres  ou  ron- 
5e///er.v  tlu  Licnilonant  Gouverneur  ?  * 

Les  ministres  crerccnt  le  pouvoir  exécutif  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  sous  le  contrôle  des  Chambres  ; 
ils  présentent  et  soutien  veut,  devant  les  Chambres, 
les  projets  de  lois  entraînant  une  dépense  d'ar- 
gent. C) 

(1)11  en  est  de  même  jtour  le  (iouvernenr-génôriil. 

(2)  Les  députés  ont  le  droit  do  présenter  des  projets  de  lois 
qui  n'entraînent  pas  une  déjtuse  d'argent  de   la  part  de  l'État. 
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21.  Qufis  soni?  los  nijiporis  ciitrc  les  riiîini lires;  et  les 
tniiiislres  ? 

Les  ministres  ])rennont  part  à  la  discussion  des 
lois  dans  les  Chaiiibros.  Ils  répondent  aux  inter- 
pellations qui  leur  sont  adressé^'s  sur  leurs  ((des 
adviiihistndifs  ou  sur  ceux  do  leurs  subordonnés. 

Sïîê.  Si  les  ministres  sont  l'objet  d'un  vote  de  Idâme  o\\ 
de  détiance  de  la  iiart  de  la  Clianthre  des  députés,  que 
doivent-ils  faire  ? 

Si  les  ministres  sont  l'objet  d'un  vote  de  non- 
COnfiance  (blâme)  de  la  part  de  la  Chandjre  des 
députés,  ils  doivent  donner  leur  démission  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  respon.^al  ilité  ministérielle. 

Îi3.  Combien  y  a-t-il  de  ministres  il  Québec  ? 

Il  y  a  actuellement  0  ministres  h  Québec,  dont 
7  sont  chefs  de  département  avec  des  fonctions 
réglées  par  la  loi. 

Îl4.  Quels  sont  les  minisires  qui  ont  charge  de  départe 
ment  ? 

Les  ministres  (jui  ont  charge  de  département 
sont  : 

le  Président  du  Conseil  exécutif, 

le  Procureur  gfénéral, 

le  Secrétaire  et  régistrairo  do  la  province, 

le  Trésorier. 

le  Commissaire  des  Terres  do  la  Couronne 
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le  niiuistro  <l<;  1  Agriculture  «jt  de  la  Coloni- 
sation, 

lo  iiiinisiii;  (les  Travaux  publics. 

Le  Pn'siduiit  <lu  (yoiisi-il  Ir^islatit'  et  un  mi- 
nistre sans  ]K)rtot'euillu  l'ont  éi^aleiucnt  partie  du 
Conseil  exécutif. 

Le  Preniiei-  ministre  peut  clioisir  le  ministère 
(département)  dont  il  désire  prendie  la  direction. 

un»  Le  iK>iiil)ri'  Avr-  miiiistivs  ist-il  itiviiriiihlo  ? 

Non.  La  Lé<^islature  peut  réduire  le  nombre  des 
cliarixos  ministérielles,  ou  en  créer  de  nouvelles. 

20.  A  (iiicl  dire  les  iiiinislic.-  c'(  Ich  Prôsilciits  ilcw  deux 
(Mianibios  ont-ils  (lioil  ? 

Les  minit^firs  et  les  Prcf^identH  des  deux 
('haud)res  ont  dioit  au  titre  d'honorable  tant 
(pi'ils  restent  en  Fonction.  Il  est  d'habitude,  même, 
de  b'ur  aceoider  cette  distinction  Juscpi'à  leur 
mort.  (^)  . 

Î47'.  Comiuent  les  (jnestious  son(-elles  (lécidi'cs  dans  lo 
Conseil  cxcciUifi 

Dans  le  Conseil  exécutif  les  (piestions  ne  sont 
point  décidées  à  la  majorité  des  voix  :  le  Premier 

(1)  T.os  membres  du  Gouvernement  fédéral  et  le.s  juges  de.s 
tribunaux  supérieurs  ont  égnlensent  droit  à  ce  titre.  On  le  donue 
aussi  par  courtoisie  aux  sénateurs  et  aux  conseillers  législatifs. 
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ministre  a  le  droit  d'insister  sur  toutes  les  mesures 

(jui   lui  paraissent   nécessaires,   ou  de   se   nd'user  ;ï 

colles  (ju'il  croit  danL^isreuscs.  (Jeux  de  ses  ci)llè_L^ucs 

(|ui    ne    veulent   j)oint    ])art!iL;ei'    la   respousal>ilité 

(ju'il   encouit   doivent  donner    \v\\v  (h'ml.ssioii.     Il 

peut  exit^er  la  démission  di-  ses  collègues,  lorsiju'il 

croit  nécessaire  de  taire   diîs  ehanjj^tMnents   dans  le 

Gouvernement. 

SÏS.  Jje.s  ministres  peu  vnit-ils  ('■(rc  f7/o/,s"/.s  imliUV'reiimient 
<iaii8  la  Cliamljre  haute  ou  ilans  la  ('liatiihri-  basse  ? 

II  n'y  a  pas  de  loi  ((Ui  tixe  la  proportion  des  tni- 

nistres  dans  cluupie  Chambre.    Cependant  il  est  de 

règle   que  le  Trésorier  doit  occu})er  un  siège  dans 

VAs.sevibtée  Ufjidalive  (Chambre  des  députés)    (*). 

29.  Quels  sont   les  iippoiiiteiuents  aiumel.s  îles    iniiii.strts 
provinciaux  ? 

Le  Preujier  ministre  reroit   S5, ()()()  [)ar  année,  et 

chacun  des  antres  ministre^  avant  la  direction  d'un 

département  d'administration  S],, (4)0. 

Les  ministres  sans  portefeuille  ne  reroix'ent  auc  n 
traitement. 

30.   Coiniiieiit  noiiinie-t-i>ii  le  r,lK  r  iju  Cai)in(-t  [irovinciai  ? 
On  nomme  le  chL'f'daCal»inetpro\iiiciaî  ;  Premier 

ministre  ('). 

(1)  A  Ottawa,  le  Ministre  di's  tinaiiccs  doit  ocr'ii]H'v   un  sièpe 
dans  la  Chambre  des  eoninuiius. 

(2)  Le  chef  du  Uiibiuet  fédéral  |M.i'te  aussi  ce  titre. 
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*ll.   Quiiiid  les  ministres  se  )('inii.ss(:iif,-if.s  ' 

Les  ministres  se  ivunis!-'  mI  iiac.  ou  ptu.sirursfois 

la  semaine,  '"a  conseil,  pour  (lélilK'Tcr  sur  les  (|ues- 

tious  d'inté/ôt  îfénérfil. 

3îi.  Le  chef  de  l'IOxéciilit  (le  Lieuteiiant-gouvenu'ur) 
eni-W  présent  -.ux  Conseil  de  i-es  ministres? 

Lo  cliet'  lie  l'Exécutif'  (le  Licuteiuiiit-f;ouver- 
ncur)  n'est  pas  présent  au  (Jousoil  «le  ses  ministres, 
mais  il  conimuni(jUe  avec  eux  ])ar  Vaiitreviiëe  du 
Premier  ministre  (|u'il  n,  clioisi  (^). 

tJîJ.   Que  (lîrhje  cliuipie  ministre  en  purliciilier  ? 

Cluuiui!  ministre  <li'ri;ic  un  département  d'ad- 
ministration,  tel  (|ue  : 

le  dé])art(!ment  de  la  Justice  ( '), 
le  secrétariat  Provincial, 
le  «lépartement    des    Terres    de  la   Cou- 
ronne ('),  f 
le  départeuH.'nt  des  Travaux  publics, 

(1)  Autrefois,  en  Anj^letenc,  le  Souverain  assistait  aux  réunions 
de  SCS  ministres,  mais  cotte  coutunic  est  t()nil)éo  en  désuétude 
depuis  le  règne  de  Geoiges  1er. 

(2)  On  se  sert  généralement  de  rex]»ression  Ojfich-rs  en  loi,  en 
parlant  de  ce  dtîpartement  ;  c'est  une  traduction  servile  de  lav 
qficers, 

(3)  Ce  que  l'on  désigne  ici  sous  le  titre  de  Terres  de  Ut  Cou- 
rowiie  se  nomme  Domaine  publie  eu  France. 
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le  «lépartt'inunt  do  l'Agriculture  ot  do  la  Colo- 
nisation, 

et  le  département  du  Trésor  (financeH)  ('). 

ÎM.  Qui  «lirige  le  (lépiirtenu'iit  de  lu  Justice  ? 

Le  département  d(ï  la  Justice  est  diii<]jé  par 
lo  Procureur  général.  Ce  ministre  donne  son 
avis  aux  chefs  des  div(;rs  départements  sur  toutes 
les  questions  de  droit,  il  est  aussi  char<,'é  d'éta- 
blir et  d'autoriser  la  forme  des  instruments  *  émis 
sous  le  grand  sceau  ''-  de  la  Piovince.  C'est  aussi 
le  Procureur-général  «pli  a  mission  de  régler  et 
diriger  la  demande  ou  la  défense  des  contestations 
formées  pour  ou  contre  la  Couronne,  dans  les  limites 
de  r»utorité  du  (Jouvernement  provincial.  Ce  mi- 
nistre a,  de  plus,  le  contrôle  et  la  direction  de 
l'organisation  judiciaire,  des  bureaux  d'enregis- 
treinent  et  la  surveillance  des  officiers  judiciaires 
et  des  régistrateurs. 

Le  Procureur-général  est  aussi  chargé  de  rédi- 
ger les  projets  de  lois  qui  doivent  être  soumis  aux 
Chambres  de  la  part  (Ui  ministère  (Gouverne) nent). 

35.  Qui  dirige  le  Secréliiriat  de  la   Proi'iiice  ? 

Le  Secrétaire -provincial  administre  et  dirige 
ce  département  II  est  en  même  temps  le  régis- 
traire  de  la  Province.     Le   département  de  l'Ins- 

(I)  Ou  nomme  Trésor  reusemble  des  sommes  perçues  par  l'Etat, 
au  moyeu  des  impôts,  etc. 
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tructioii  ])u})li(|uc  relève  missi  de  ce  ministre. 
Le  Secrétaire  provincial  est,  de;  pins,  £^ardien  du 
grand  sceau  de  lu  Province  ;  il  est  aussi  chargé  de 
la  correspondance  du  (Jouverneinent  et  tous  les 
registres  et  archives  qui  ont  été  remis  au  Gouver- 
nement de  Québec,  en  vertu  de  l'article  148  de 
l'Acte  de  l'Amériiiue  hritannitpie  du  Nord,  sont 
sc»umis  h  sa  garde.  Ce  -  iicore  sous  la  direction 
de  ce  ministre  (pie  les  lettre*»  patentes  sont  émises, 
les  proclamations  ^  t  conn;  >t.f»ns  enregistrées,  les 
stattstiqucs  relatives  aux  iC;;istres  de  l'état  civil 
compilées.  Enfin,  les  lois  se  rattachant  aux  muni- 
cipalités, à  la  'police,  aux  écoles  de  réforme,  aux 
asiles  d'aliénés,  etc.,  sont  exécutées  sous  sa  surveil- 
lance. 

tl6.  Qui  (liii^f  k' ilôjKirtcmoMt  (k's  Terres  de  la  Couronne^ 

Ce  département  est  administré  et  dirigé  par  le 
Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne.  Ce  mi- 
nistre a,  par  toute  la  Province,  la  surveillance,  le 
contrôle  et  la  gestion  de  tout  ce  qui  se  rattache  k 
l'administration  et  à  la  vente  des  terres  publiques 
appartenant  à  notre  province  et  des  bois  et  forêtS 
qui  s'y  trouvent.  La  gestion  des  biens  en  déshé- 
rence, *  les  iH'.eheries  sur  les  bords  des  rivières  et 
des  lacs  non  navigables  dan.*;?  bi  Province,  l'exécu- 
tion des  lois  de  chasse,  lii  confection  des  plans  et 


F>A   LÉGISLATURE    OK   QTTKREC 


89 


lioren  do  renvoi  otlicicls,  li's  terrains  miniers,  les 
anciens  hiens  «les  Jésuites,  l'arpentage  du  donitiine 
public,  etc.,  sont  aussi  sous  la  direction  «le  ce  (yon>- 
niissuire. 

37.  Qui  dirige  le  (lôparleinonl  lU's  Trai'dvx  /nihiicii  ? 

Ce  départeniont  est  administré  et  «lirii^é  par  le 
Commissaire  des  Travaux  publics  ijui  contrôle 
tous  les  travaux  cnfrepris  nn.r  frain  de  Ut  Pro- 
vince, sauf  ceux  (jui  relèvent  du  ilépartenu^nt  des 
Terres  ou  de  l'Airriculture.  Les  chemins  de  fer, 
les  édifices  publics  provinciaux,  etc.,  sont  cons- 
truits sous  ses  ordres. 

3S.  Qui  (liiigf  le  (lépiirti'imiit  iK'  V .l</iicu!fm(  et  de  la 
Cufvniisation  ? 

Ce  départenient  est  adniinistié  ft  dirig'é  par  le 

Commissaire  de  l'Agriculture  et  de  la  Colonisa- 
tion. Tout  ce  (jui  se  rapporte  à  ces  deux  branches 
importantes  de  l'administration  publique  soit  sous 
la  direction  innnédiate  de  ce  nnnistre  :  travaux  et 

chemins  «le  colonisation,  écoles  d'Agriculture, 
tiociététi  agricoles,  sociétés  laitières,  etc. 

39*  Qui  (lirijro  le  il«'>|)nrteiuent  ilu  Trésor  ? 
Le    département  «lu   Trésor  est  <liiii;v   par    un 
ministre  (pie  l'on  nonnne  Trésorier  ('). 

(1)  A  Ottawa,  1(!  chef  du  dopai  tniKiit   ilu  'l'it-siir  |ioit"  le  tifrf 
de  Miuintrc  de.s  Kiiiaiicos. 
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Le  Trésor  y ',r  avise  la  Couronne  (le  Gouverne- 
ment)  sur  les  matières  financières,  spécialement 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  (louvernement. 
Il  est  chargé  de  l'élaboration  du  budget  *  et  de  la 
proposition  des  voir»  et  inot/ens  *,  L'inspection  des 
conijxif/nies  d'itsswnivce  se  t'ait  aussi  sous  sa  direc- 
tion. La  loi  des  licences  relève  de  son  départe- 
ment. 

40.  Jjfi  resjxmsahi/if:  dvsi  iniiiistrcK  cuinine  clu'f.s  «le  lié- 
partenient  osl-clle  liion  firixtido  ? 

Oui,  cette  reHponf^ahilitv  est  très  grande.  Voilà 
pour((Uoi  l'on  devrait  toujours  retrouver  chez  les 
honnnes  d'Ktat  nujvj/eriient  fioli< /e,un  esprit  éclairé, 
un  grand  oviour  du,  travail  accompagné  d'une 
honnêteté  à  toutes  épreuve.  Le  véritah'.e  homme 
(VEtat  doit  toujours  être  prêt  à  sacrifier  l'intérêt 
au  devoir. 

11.  — 1^<;  Coii^iPil  l<>f?islatif 

1*  Conmient  le  ('onst'il  législatif  e.«l-il  conufHué'l 
Le  Conseil  législatif  se  compose  aujourd'hui  de 
24  membres  nommés  à  vie  par  le  Lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  (c'est-à-dire   le  Gouvernement 
au  pouvoir),  au  nom  du  Souverain. 

*i.  Quelle»  sont  lea  (nullités  exigées  de  ceux  qui  sont 
noniniés  conseillers  législatifs? 

Pour  être  nommé  conseiller  législatil*  il  faut  avoir 
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au  moins  trente  ans  et  posséder  une  propriété 
valant  quatre  mille  piastres  ('),  située  dans  la 
division  que  l'on  représente  (^).  II  faut  en  outre 
demeurer  dans  la  Province  de  Québec. 

3.  lOn  quelk'  urjiiôc  U>  premier  CooHeil  législatif  ful-ii 
établi  au  Canada  ? 

Le  premier  Conseil  létifislatif  établi  au  Canada 
date  de  1774-,  en  vertu  dt;  VArfc  de  Québec.  A  cette 
époque,  il  n'y  avait  pas  d'Assemblée  populaire  :  le 
(louverneur  et  le  Conseil  léirislatif  administraient 
les  affaires  publiques  à  leur  <;uise. 

4.  Quel  cliangeiMout  lcCoii?eil  lé-rislatif  subil-il  en  171>1  ? 
En   1791,  lors  du  cbangement   de  constitution, 

l'Angleterre  accorda  tu  Haut  et  au  Has-Canada 
un  Conseil  léirislatif  «;t  une  Assenddée  lé<jrislative 
distincts. 

a,  Ju.^qii'à  (jiielle  époque  tel  état  de  clio>on  diirat-il  ? 

Cet  état  de  choses  dura  jus(|u'en  LS-tO.  Alors 
l'acte  d'Union  fut  proclamé  et  les  deux  provinces 
n'eurent  plus  qu'un  seul  Parlement  composé  de 
l'Exécutif,  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée. 

(1)  Libre  d'obligntion». 

(2)  Peur  b'S  fuis  d(f  lu  I.ti^^'islutiue,  la  Province  est  divisée  : 
1'^  en  60  Col.èijiis  clrcforavw,  (pu;  l'on  iiouiinr*  uu.ssi  comtes,  et  eu 
24  Divisions  i>our  h;  ConHcil  Ic^'i.slutif.  Chiupu;  ilivisiou  com- 
prend plusieurs  comtés  el  est  représentée  jcir  un  conseiller  à  la 
Chambre  haute. 
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O  Quelle  tniiisfonuatiun  cette  Clminbre  suhit-ellc  en 
18â()  ? 

En  1850  h;  Conseil  lôjnrislatif  devint  électif,  à 
l'exception  do  2'\  membres  nommés  à  vie  ('). 

y.  QuuihI  celte  loi  de  IM5G  fut-elle  al>ro^ée  ? 

Cette  loi  i'nt  abroo^ée  en  1<SG7,  lors  de  la  Confé- 
dération. Aujourd'hni,  den.v  provinces  sont  dotées 
d'un  Conseil  Jéc^islatif  :  (,)nébec  et  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

8.  Qw'i  prts  il  le  le  Conr^eil  léirislaiit  ? 

Le  Conseil  léj^nsiatif  est  prési<lé  par  ttn  de  ses 
'niemhirs  (jui  porte  le  titre  de  Président  du  Con- 
seil léo;islatil:'. 

O.  Qui  iinmine  le  Piésiilent  d'i  Conseil  légi.slatif? 

Le  Président  ilii  Conseil  léi^islatif  est  nommé 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Ce  liaut 
fonctioiniaire  peut  faire  partie  du  Conseil  exécutif 
et  reçoit  $H,()00  par  année. 

10.  Quel  c.>-t  !e  nouilue  de  uicinbres  requis  au  Conseil 
législatif  pour  (jue  celte  Clianibre  pui.ssc  siéger  ? 

La  présence  d'au  uioins  dix  membres  au  Conseil 


(1)  A  ciîtto  opo(iuo,  le  Coîisi'il  législatif  était  coinposô  de  71 
uionibres.  II  faut.  reiiiiir([uer  ([ii'il  n'y  avait  qu'un  seul  Conseil 
pour  le  Haut  et  le  Uas-Canada. 
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lé<j;islatit',    y  compris   \v    l'rési«ltMit,   e.st   nécessaiire 

pour  constituer  un  quorum  ('). 

11*  Coiniiu'iit  lof  ijneslions  (lis(Mit<''<'s  diins  le  Coiis(il 
lt''«!;islrtlif  soiil-C'llcs  ilrriihrs  Y 

Los  fjucsfiiniM  <lij-cut(''(;s  dans  lo  Conseil  ItVisla- 
tii  sont  <]éci(lées  k  la  majorité  des  voix.  Dans  le 
CMS  d'un  p(irh((j<'  cyifl,  le  vote  est  censé  donné  dans 

la  négative  '-. 

lît*  Quel  est  le  rtVr  iJv  l'yilsiilcnt  du  Conseil  lé^irtlatif 
(liiiaiit  les  srdure.s  de  cotU'  Cliaiiilnc  Y 

Durant  les  sni  ncrs  du  (^»nseil  léL^is'atif,  le  Préf<i- 
(/c7?/ de cetteClwunl.il'  uw  (jur  voix  délibérativo  '^  J 

il  peut  cependant  descemlre  de  son  fauteuil  et 
'prendre  j^art  à  la  <l iscnssimt. 

13.  Qmdli's  .-ont  les  .iUnl>  .{'un'.s  du  ('tni.-eil  ir'<^i>'uii(  ? 

Le  Conseil  lé^'islatil'  approuve  ou  repousse  1rs 

projeta  de  lois  adoptés  par  l'Assenddée  lé^isla- 
tive(^).  Ses  niendncs  ont  au>si  ledroitdey^/ï^y/oAcr, 
discuter  et  ado))ter  di  s  mesures  publiques,  sauf 
à  les  fui re  nUijier  pur  l'Assi'uihlee  le(jisl<itive. 

[l)  La  Lôi^is'.atiuv  de  <^»ii(jl>f('  |.(  ut  luddifici  la  cniihtilutio.i  .H 
cet  égard. 

(2)  Toule  lô;;isliiti<»n  ad»ii»ti)t'  ym  rAs.seiiibl'.-"  l-'jj^i.slrttivo  »loit 
être  approuvi-e  pur  lit  majorité  des  iiiciidnrs  du  Conseil  législAtif, 
avant  d'étrt"  présentée  au  liieiih  naiil-i;ouverneur  qui,  parMi8if;iui- 
ture,  donu('/(//tT  <fV /"/  à  ti.ut  /'(//  o<»n.-.cnti  par  l«s  deux  Clianibrcs. 
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l'i.  Le- C'onfrcil  U'giflatif  a-l-il  !«•  droit  «le  prendre  fini' 
tiaHvc  (loH  pjojttH  (le  loi»  <<p  raiiporlntit  nux  .suhstdes  ou  h  lu 
création  «Ich  impôt  h  V 

Non,  le  Conseil  législjitiF  n'ii  pas  ce  droit.  Les 
mesures  concernant  les  deniers  publics  (subsides 
et  impôts)  doivent  éimnicr  de  la  Chambre  des 
députés  (Asseinl)lée  législative). 

!*(•  Quello  J'oniialUé  les  vouxi'ilUrs  Itijùlaiifs  iloivenl- 
il8  remplir  avant  d'entrer  vuf'onc/ioii  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  coKHcillers  légis- 
latifs doivent  prêter  le  serment  d'allégeance, 

16.  Que  représentent  les  conHeillers  législatifs  ? 

Les  conseillers  législatifs  sontcensés  /r|>'/'6«^7?^f7' 

la  propriété,  la  finance  et  la  science.  Nonnnés 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  au  nom 
de  8a  Majesté,  ils  représentent,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  Souverain  dont  ils  doivent  sauvegarder 
les  prérogatives  en  contrcluduv^diit,  sans  la  gêner 
toutefois,  l'action  de  la  Chambre  des  députés 
(Assemblée  législative). 

Le  rôle  du  Conseil  législatif  consiste  surtout  à 
réviser  et  à  covtrolcr,  dans  <le  justes  mesures,  la 
législation  émanant  de  l'Assemblée  législative. 

17.  Quels  sont  les  |)ri!iei])aiix  (hvoirs  «les  conseillers 
législatifs  ? 

Les  Conseillers  législatifs  sont  oblhjés  de  se  réunir 
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cil  session  um;  fois  l'aimrcî,  (!ii  niôiiic  tmips  (HH*  Ihs 
«li'putcs.  Dans  raccomplissiîincnt  <l(î  leurs  «lovoirs, 
ils  doivent  Ji«;ir  avec  cnl/nui  (ît  s<n/(ssn  ut  ne  Jamais 
Hul>onl(>nner  l(!s  intérêts  de  !a  l^rovince  aux  ambi- 
tions illégitimes  <ies  partis  polititiues. 

III.  —  Akm*iiiI»I<'m>  l4'*Ki!^lHtive 

!•   (.'unuiicnl  .s«;  rtrii}insr  V Assrmlih:i'  li'ijinhilivc  ? 

h'AnsL'rnhlée  lèfisbii  nw,  se  C(jnip()se  de  73  députés 

élus  par  les  soi,r<i/nfc-fn'/izti  coridéa  ou  collè^^es  élec- 

t<)rMUX  de  la  Piovince  de  (»>uél)ec. 

2.  l'uiir comliiou  »lc  tempH  rAH.-(iiil»I(''i'  Irgiblulivc  ckI-cHc 
élue  ? 

L'Assend»lée  lé;^islative   est  e7<tc   ])our  un  ternie 

de  cinq  ans      Ce  terme  «le  ciinj   ans  est  désij^né 

sous  le  nom  de  purlc/imnif. 

3.  \  t[m>\  \vs  membre»  tU  l'AnHfinltléc  U'';.'i.«]iilivt' on(-ilB 
«Iroit  «l'ttpiOH  la  ('oiijsîitMîioii  ? 

D'après  la  Constitution,  ]iis  manthreH  (députés)  do 
l'Assend>lée  législative  ont  droit  (*)  de  se  réunir 
en  session  uitc  fois  Vannée  pour  voter  les  subsides 
nécessaires   au  service    civil  *,   ,s  enquérir    de   la 

(1)  AbsoluiiiPiit  pîirluiit,  les  dôputôs,  tant  fôdtiraiix  qu»;  locaux, 
ne  sont  pas  obligés  de  se  rûiinir  en  session  ;  c'est  plutôt  un  droit 
qu'ils  doivent  exercer,  qu'une  obligation  «pi'ils  ont  h  reuqdir. 
l,e  Conseil  exécutif,  lui,  est  obligé  de  convoquer  les  Clianibrc», 
une  fois  l'année,  afin  do  réunir  les  déjuitcis  en  session. 
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inaniôt  0  dont  les  alfii  rcs  pubJ^lieb  niit  «'«lé  jnlminis- 
trées  par  lo  (ImiM'i  ih-uk  nt.  nicnrdcr  <lrs  crédits 
pour  lÏMlucntion,  les  tiavMnx  pulilics,  rtc  ,  <tvien- 
der  '*  les  lois  et  m  fiihu   tic  nmirrUcs. 

4»  Qui  co:ivii(|in.'  Ii's  Cliîiiiil»!»',-^  V 

Ij'Assniihléc  législative  et  le  ( 'Oiiseil  lémslatif 
sont  c<)nvo«|Ut'.s  en  session  \y,iv  le  Lieutenant-;;ou- 
verneur  en  conseil. 

•J»  Qiu'llcs  i-()iit  U's  j»iiiici|'îilrs  iiilvihiifhnis  de  l'Assom- 
b'rc  lé^i?'l!»'ivo  ? 

L'AsseniMét!  législative  ]îOssè<le  le  pouvoir  légis- 
latif et  en  <léHnitive  !..  pouvoir  exécutif  (ju'ellu 
partage  «l'ailK-'Urs  avee  le  (yonsi'il  législatif  ('), 
puis<|iie,  par  Vi iiffi'UK'ditti.n'  d'un  condté  de  ses 
propres  nientbres  (les  ministres)  elle  «gouverne  la 
Province  ("). 

tt.  Quelles  sont  les   |iiiiu;i|»;iles  pri'ro*z,a lires  tle  l'As8cin 
Méc  législutive  ? 

Les  principales  préroi^^-iti  ves  de  l'Assendilôe  légis- 
lative sont  :  1°  rcnver^ar  L  iniulstHir  îiu  pouvoir 

(1)  Los  ooiiiseillcrs  It'j^'isliitifs  jMiivont  être  iiiinistn's  ;  il  y  en 
a  habituelleineiit  un  nu  deux  dans  le  (îoiiverueuient  i»roviiieiiil. 

(2)  Ii'A.s-:eiulilm'  l-j^islalive  et  lo  Conseil  Kii^'isliitif  jiiî  pns.sèUeut 
]ins  font  le  l'on  voir  lé-^islntil",  car  Mueun  }>rojct  de  loi  ado|tté  pâl- 
ies d«'ux  Cluiniluvs  ne  devient  cxticuttiire  *  iiu'ii[)iè.s  avoir  re(^u 
lu  sanction  du  représentant  du  Souverain. 
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lorsqu'il  no  ^oiivorne  ])!is  suivant  k*s  vu«s  «Irs  rc- 
présL'ntants  «lu  peuple  ;  2*"'  projjosor  1rs  ))rnj('ts  «le 
lois  concorujint  la  cvéntlini  ou  V^niidoi  «les  reve- 
nus publics. 

Seule  r Assemblée  législative  possède  ces  «leux 
pouvoirs. 

Un  vote  (le  iKni-conjiaiicr,  «le  la  part  «lu  Con- 
seil législatif,  ncntrahie  ]Ktn  la  «léniission  «lu  Ca- 
binet. Quant  aux  siihsitùs,  le  (^jnseil  législatif  se 
l)orne  à  (t,pj)rintf'<'r  ou  à  n'jcfcr  les  It'dls  «pii  s'y 
rapportent;  mais  leur  rejet  «hjit  être /tw^//f'i  par 
lies  circonstances  extra<jr«linaires. 

7»  Qiu'Ik's  ijtmliliîH  fiiiit-il  jio.sHt!'»U'r  |»uiir  «Jlrr  éliijihlc  à 
rA>sciiibI«!'o  l«!*j^i.<lativt'  ? 

Pour  être  éligible  à  l'AsseniMée  législative,  il 
faut  être  majeur  (avoir  21  {\ï\v>),tniji't  hrU<tiini<jiu'. 
et  n'être  frappé  d'ditctme  iitcapticUé  t('i/(Uc. 

8,  QwvWc J'onnuh'té  les  «lôpiitCH  tluivi'iit-ils  ii'inplir  nvaiit 
«l'ciilrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  foncti«>n,  les  députés  «loi vent 
prêter  le  serment  d'allégeance. 

O.  Qtii  prénidt  rAssoiiililôo  législative  ? 

Cette  Cluunbre  est  présidée  par  un  (le  i^eniKivihrcH 
élu  à  l'ouverture  d'un  nouveau  parlement  par  la 
majorité  des  députés  présents.     On    donne    à   ce 
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'4     ■■ 


PvéHiilrnf  le  iioiii  d'Orateur    «le   l'AsseliiMée  l(^gis- 

IjltlVO. 

10.   li'Onitclir  «le    rAs<c-iiiliir'o    Uvi-Iiitivi"    ùstil  élu    à 
chiUjHc  nension  f 

L'Omtjîur  conserve  su  clnuf^c  jusqu'à  la  dissolu- 
tion <lo  la  (/luiniltrc  (|ui  \'i\  rln. 

Il*  Quels  Hoiit  les  ihroiiK  du  /'/<'.v/»/c»/ df  rAfifcinhlôo 
léj.'isliili\o  ? 

Lo  Pir'shlriif  il<'  rAss('iiil)K''(.'  Ié<^islative  (l'Ora- 
teur) «Init  présider  toutes  les  Hénvren,  maintenir  le 
luni  lynlra  durant  la  disctission,  l'aire  observer  les 
rèf/les  (le  la  procédure  parlementaire,  veiller  a 
récononiie  interne  de  la  Chand>re,  dii  i<rer  et  con- 
trôler, conçu rrennnent  avec  le  Président  du  Con- 
seil léfçislatif,  la  In'liiiothècjue  de  la  Législature. 

1*2»  Quel  c'sl  II'  Uhinhff  de  in«*ml»rcs  requis  à  I'Ashcim- 
hlée  légishili\ f  i^mr  (ftit  ntlc  Chanihrc puisse  siéifcr  ? 

Quinze  députés  présents,  y  compris  le  Président 
de  la  Chambre,  constituent  un  quorum. 

13*  Coiiiinciit  îef»  iiuc^tiouH  tli8cut(5cfi  à  rAspembléc  légis- 
lative POnt-elles  iléridt'cs  ? 

Les  questicms  discutées  à  l'Assemblée  législative 
sont  décidé  f  H  par  Ja  majorité  des  voix.  Le  Prési- 
dent n'a  le  droit  de  voter  que  lorsqu'il  y  a  égalité 
de  voix.  Il  n'a  pas  le  droit,  non  plus,  de  prendre 
part  aux  débats. 
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14»  Que  rcirtKtiuic  un  dopulc''  à  rAK-nnMée  h'^iî-'aiive  ? 

Un  députe»  H  l'Assoinlihr  i/'j^^islative  vvpréH("i}f(' 
on  premier  lien  le  comté  (Hii  lu  élu,  puis  Iti  Pro- 
vince tout  entière. 

Bien  entendu,  \\\\  député  éehiiré  doit  très  sou- 
vent faire  passer  les  inférrls  /xirticaUcr»  de  ht 
<li vision  (jiiH  r('fnet>çiifr  a,prèB  les  intéir!  rféné- 
rmix  (lu  pu  1/8. 

!«!•  Quel»  poni  Icw  piii.cipiinx  Aecoirs  «i'<  (lépiité  ù 
l*At»8('inbléc  iéj-i.ilulive  ? 

Les  principaux  devoirs  d'un  de/mték  rA.seinbléc 
législative  sont  :  I  °  de  se  mit<ci{/m'r  sur  les  affaires 
publiques  de  sa  province  ;  2°  assister  ponctuelle- 
ment *  à  toutes  les  séances  de  la  Cliaudire  ifuraitt 
la  session;  8  "se  conduite  chrétiennement  partout 
et  toujours  ;  4*^'  veiller  aux  intéir'fs  l»ien  com- 
pris de  son  comté  v.t  de  sa  province  (');  5^  ne 
jamais  appuyer  de  sa  inirolc  ou  de  son  vote  une 
mesure  dont  les  principes  seraient  contraires  à  la 
doctrine  catholique  ;  (>"  ne  J<(in(iif<  saciiHer  le 
devoir  à  l'esprit  de  parti,  à  Wniifàtion  pcrsonnelU 
ou  à  l'esprit  de  lucre  *. 

(1)  Il  ne  faut  jiiiiuiis,  dans  les  ([ucstious  inijiortatitrs,  sacriUir 
1»8  intérêts  de  la  coiiimunautô  (ilt-  la  l'iovincc  outièic)  aux  inlû- 
rêtâ  des  individuâ. 
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IV.  —  Alli'ibiitioii«i  €l4*  la  L^^trlMliitiiri^  pro- 
vinciale 

1.  I)»'  q[ui  ta  Provii.ce  de  Qnrlio<;  tioiil  cllo  lo  jwiivoir  de 
hUjifi'io't 

La  LiVislatiirc  do  QuôIk-c  tient  lo  pouvoir  de 
léijfitVMor  du  Parlement  impérial  (').  ICllo  peut  faire 
dos  lois  rolativos  à  toutes  les  uuitiores  rpii  lui  .sont 
dévolues  *  par  l'Acte  de  la  (Jonfédojatiou. 

it«  Où  .«otit  i'nouci'a  les  ^lo^/ro/r.s  dérolutt  à  la  Ii(''giHlatuie 
lie  QuôIh'C  ? 

Les  piticrft'u'K  ili'rol ns  à  la  Législature  de  la  Pro- 
vinee  do  Quélioc  sont  ('vovcés  dans  l'Article  92  de 
ÏActr  ili'  l<(  (\nifé<U'r<(tu)ii  de  LS()7. 

3.  Que  il  il  ccf  (uilrlc  92  ? 

Cet  art'u'lc  9J  do  l'Acte  do  la  (\)nt'édération  «lit 
que  les  Législatures  provinciales  peuvent  faire  ex- 
chisivenjont  des  lois,  dans  chaque:  province,  sur  les 
Diatièrcs  ,su  Ivavies  : 

l""  ]J((ninHl('mi'nt,  «le  tonq^sàautro,  (ncn)l>stant 
toute  tlisposition  contraire  énoncée  <lans  l'Acte  de 

la  ('onfé(lération)  de  la  Constitution  de  la  Pro- 
vince, K(i ufics  (lisposUioiis  relatives  à  la  churge du 
Lii'ufc}unil'(foaver}}('ur. 


(1)  Il  iMi   i>t  di'  luGiiu-  pour   K'-<  Lûgifsluiures  des  autres  pro- 

vilKt'S. 
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2*  L'impôt  direct  <l*inH  les  limites  tlu  lu  Province, 
(Imiih  le  luit  <1(^  i)rélevor  lin  revenu  pour  dos  objets 
provinciaux. 

'V'  Les  emprunts,  mais  seulement  sur  le  crédit 
de  la  Province. 

4"  La  crr.dfioii  et  la  (h'Iiinildl'Knr  des  charges 
provinciales  ;  la,  tumiiiKtl i(m    et   le  puiniwiit  des 

officiers  provinciaux  (cuiployés  civils). 

T)"  lj((<hii  inisfratuni  et  la  rcnfc  «les  terres  pu- 
bliques }H)j)artenant  à  la  Province,  ninsi  (jue  des 
bois  et  forêts  <|ui  t'ont  partie  d«;  ces  terres. 

0"  L'établissement,   l'entretien   et   Vdiliulnisfra- 

tiov  d(\s  prisons  et  des  maisons  de  réforme  dans 

la  l^ovince, 

7"  L'étaMi.-srment,  l'entretii;!!  et   V(i(/ïnivinfra' 

lion  des  hôpitaux,  asiles  et  institutions  de  cha- 
rité dans  la  Pi'ovince,  ^(H'.flcs  hn/ti/uttx  (h;  inarive. 

N"  L(  s  institutions  municipales  dans  la  l'rovince. 

9"  Les  licences  <lo  ma<.',asins,  cafés-concerts,  caba- 
rets, salles  (renclièitîs,  et  (tutrcs  Iwciwcs,  dans  le 
but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux, iunnici/K'nx  ou  lonnix. 

10"  Les  travaux  et  entreprises  (rv.vc  nature  lo- 
cale, excepté  ceu"  (jui  sont  faits  pour  l'avantaj^e 
iijénéral  de  la  Confédération  ou  pour  l'avantatre  de 
deux  ou  d'un  plus  ^ijrand  nombre  de  provinces. 
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11"  La  constitution  en  société  légale  *  tle  con- 
pùgnies  nyant  des  objets  provinciaux. 

12"  La  célébration  du  mariage  dans  la  Province. 

18»  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  Pro- 
vince. 

14"  Uddïiiinltit ration  de  la  justice  <hms  la  Pro- 
vince, y  couipi-is  la  création,  ïentretien  et  Vorga- 
nisatton  des  tribunaux  ayant  juridiction  civile 
et  crimineUe  pour  la  Province,  y  compris  aussi  la 
procédure  en  matière  civile  devant  ces  tribunaux. 

15°  L'inHiction  -^  de  ])iiniti(nif<  par  voie  d'a- 
mendes, pénalités  -''  ou  emprisonnement,  dans  le 
])ut  de  faire  exécuter  toute  loi  de  la  Provivce  dé- 
crétée *  sur  n'iujporte  le(|uel  des  sujets  énuniérés 
dans  le  présent  article  9*2. 

10"  D'une  nuinière  générale,  toutes  les  matières 

d'une  natuHî   purement  locale  ou  j)rivée  dans  la 

Province  ('). 

4.  A  qui  apparliciit  le  pouvoir  evr.lns)^'  {\c  légifôror  cm 
matière  iVédiicalio)!  ? 

Ce   pouvoir  appartient,  en  vertu  de  l'Acte  de 

la  Confédération,  à  chaque  Législature  provinciale 

(1)  Il  n'est  1  as  iiôcossairo  do  fuiro  uppri-iulro  par  cœur  aux 
élèves  cotto  loiioiio  (MUimôiatioii.  Ce  ([u'il  faut  exiger,  c'est  qu; 
chacun  sache  l>ien  ilisi einer  oe  i[ui  est  ilu  domaine  soit  du  Parle- 
meut  fûdûi'ul,  suit  des  Lûgi.slatuK  ij  proviuoiules. 
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qui  peut  édicter  *  des  loin  en  matière  d'éducation, 
imtis  à  la  condition,  toutefois,  (|ue  rien,  dans  ces 
lois,  ne.  porte  atteinte  aux  droits  des  écoles  sépa- 
rées *.  Cette  dernière  condition  ne  concerne  (jue 
les  provinces  de  Québec,  Ontario  et  Manitoba. 

»î.  Que  peut  faire  l.-v  miuoritJ,  soit  calholique  soit  protes- 
tante, lorsqu'une  Légiyhvture  proviiici}iU'  adopte  dos  lois  con- 
traires à  ses  droits  en  inalière  d'ôdiiciitiiju  ? 

Lorsqu'une  Législatute  provinciale  adopte  des 
lois  contraires  aux  droite  de  la  minorité  en  ma- 
tière d'éducation,  la  partie  injustement  traitée  peut 
en  appeler  an  Gonvernenr-général  en  Conseil. 

6.  Dans  quelle  Innijuc  les  débnfft  peuvent-ils  se  faire  dans 
la  Législature  provinciale  de  Quéhec;  ? 

Dans  cette  Législature,  bien  (pie  les  députés  et 
les  conseillers  législatifs  parlant  la  langue  anglaise 
seulement  soient  en  petit  nond)re,  les  débats  peuvent 
se  faire  soit  en  anglais  soit  en  français,  et  les  rap- 
ports  quotidiens  ainsi  (pie  les  joiirnaox  des  ré- 
unions des  deux  Chambres  doivent  être  imprimés 
dans  les  deux  langues. 

RÉSUMÉ    DU    CHAfITHE   TROISIEME 


L  La  Législature  de  Québec  se  compose  de  trois 
branches  :  Lo  Lieutenant-gouverneur  (assisté  de 
ses  ministres,  il  forme  l'Exécutif),  le  Conseil  légis- 
latif et  l'Asseml)lée  législative, 
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1j  PJxéciUif  Qs,i  formé  du  Licutetiant-crouverneur 
et  (lo  SOS  consoillcr-;  (ju'on  iioinmo  ministres.  La 
réunion  du  Lieutenant-gouverneur  et  des  ministres 
forme  le  Gouvernement  pi'ovineial.  Chacun  des 
ministres  dirige  un  département  d'administration 
d'une  très  grande  importance  (^). 

II.  Le  Conseil  Ifjj'tHbdif  se  compose  actuelle- 
ment de  24  membres  nonnnés  à  vie  par  le  Lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  (le  Gouvernement),  au 
nom  du  Souverain.  Un  Orateur  (Président)  pré- 
side aux  délibérations  de  cotte  Clianibre.  Le  Con- 
seil législatif  approuve  ou  repousse  les  lois  adoptées 
par  l'Assemblée  législative  (Chambre  des  députés). 
D'après  la  constitution,  les  projets  de  loi  se  rap- 
portant aux  subsiiles  ou  à  la  création  de  l'impôt  ne 
peuvent  émaner  de  la  Chambre  haute  ;  cette  pré- 
rogative appartient  exclusivement  à  l'Assemblée 
législative.  Avant  d'entrer  en  fonction,  les  con- 
seillers législatifs  doivent  prêter  le  serment  d'allé- 
geance. , 

III.  \J AsH('hi})lén.  lé(jidative  se  compose  ac- 
tuellement de   78  membres  (députés)  élus   par  les 


(1)  La  constitution  fait  un  strict  ilovoir  h,  l' Exécutif  do  con- 
voquer le«  Chambres  on  session  au  moins  une  fois  l'iinnôc'.  Cette 
règle  8'api)li»[uc  également  nu  l'arjenuMit  fii  loral.  Cepcmlant  le 
Lieutemint-gouvernour,  comme  nous  l'avons. vu  précéilemnu'nt, 
a  lo  droit  de  dissoudre  la  Législaturv.  ;  c'est  une  di-s  prérogatives 
«lu  Souverain,  et  ce  droit  il  peut  l'exercer,  lors([Ue  les  véritables 
intérêts  de  la  Province  l'exigent  impérieusoinent,  même  si  comme 
conséquence  il  résulte  qu'il  devra  s'écouler  [dus  d'une  année 
entre  deux  sessions. 
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électeurs  des  soixante-treize  comtés  de  Iji  Province 
de  Québec.  Los  députés  piétont  le  sonnent  d'allé- 
geance avant  d'entrer  en  fonction  et  ont  le  droit 
de  se  réunir  en  session  une  fois  l'année,  de  façon 
qu'il  ne  s'écoule  pas  douze  mois  entre  la  dernière 
séance  d'une  session  et  la  première  séance  de  la 
session  suivante.  Ils  doivent  exercer  le  Pouvoir 
législatif  avec  sagesse,  conscience  et  rétiexion.  Un 
député  ne  doit  jamais  appuyer  de  sa  parole  ou  de 
son  vote,  en  Cliambre,  une  mesum  <|U!  renferme 
des  2)rincipes  contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise  de 
Rome  ou  en  contradiction  a\ec  le  droit  naturel. 
Les  délmts  à  l'Assemblée  léi»:islative  sont  diri<»és 
par  un  Orateur  (Président)  choisi  parmi  les  dépu- 
tés de  cette  Chambre  et  élu  à  l'ouverture  d'un  nou- 
veau parlement. 

IV.  hes  Attributions  de  la  Léjj idat are  de  Québec 
sont  déterminées  dans  l'article  92  de  l'Acte 
de  la  Confédération.  Elle  peut  faire  des  lois  rela- 
tives à  toutes  les  matières  (|ui  lui  sont  dévolues  par 
la  Charte  fédérale  de  ltS(57,  telle  (jue  l'éducation, 
les  travaux  publics  (pii  n'intéressent  que  la  Pro- 
vince, l'administration  des  terres  publicpies  ren- 
fermées dans  les  limites  de  son  territoire,  l'agricul- 
ture, la  colonisation,  les  asiles,  l'organisation  des 
tribunaux,  etc.  Rien,  dans  les  lois  ])rovinciales, 
ne  doit  porter  atteinte  aux  droits  des  minorités 
(catholique  ou  protestante)  (^).  Les  débats  ont  lieu 


(1)  Dans  la  Province  do  Quûbcc,  l;i  ininniitû  est  j>rote8tant<î. 
A  rhoimeiir  dos  Canadifiiis-fiançais,  les  protestants  sont  traités 
avec  une  générosité  incomparable  par  notre  Législature. 
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en  français  ou  en  an<;lais  dans  l'Assenjblée  légis- 


lative et  an  Conseil  législatif. 


LECTURE  EN  CLASSE 


LK  UKVOIR  KT  h  INTEIIKT 

Un  jour,  raconte  M.  Legouvé  à  son  liln,  un  célèbre  homme 
«l'Éiat  (l'Angleterre,  un  ministre,  apprit  une  nouvelle  poli- 
tique qui  (lev:  it  faire  subir  'à,nx  fonda  publics  une  baisse  cou- 
i?i<lérable.  Quelques  minutes  après,  ?on  père  enlre,  ce  der- 
nier lui  annonce  qu'il  est  engagé  dans  une  grande  spécula- 
tion à  la  hausse  ;  qu'une  partie  notable  de  sa  fortune  y  est 
engagée  et  que,  s'eftrayant  de  quelques  bruits  qui  circulent, 
il  vient  demander  à  son  tils  ce  qu'il  en  est,  atin  de  vendre,  si 
ces  bruits  sont  fondés.  Qu'est-ce  que  son  tils  doit  lui  ré- 
pondre ?  demande  M.  Legouvé. 

—  Il  doit  lui  dire  :  vends  !  s'écrie  atissilôt  l'enfant. 

—  Rétlécliis  bien  !  D'abord  cette  nouvel  le  est  un  secret,  un 
secret  qu'il  ne  possède  que  comme  ministre,  un  secret  qu'il 
a  certainement  juré  de  garder.  Le  rév?ler,  c'est  manquer 
à  sa  foi  d'honune  d'Etat,  c'est  trahir  la  cliose  publique  pour 
un  intérêt  privé. 

—  Mais  c'est  pour  sauver  son  père  I 

—  Oui  !  mais  il  ne  peut  sauver  son  père  sans  ruiner  quel- 
qu'un. 

—  Comment  cela  ? 

—  Si  son  père  vend,  il  y  a  (juelqu'un  qui  achètera;  ce 
quelqu'un  recevra  donc  des  va'eurs  que  le  père  savait  être 
mauvaises,  puisqu'il  ne  les  vend  que  sur  l'avis  qu'elles  vont 
baisser  :  il  trompe  donc  sciemment;  or  tromper  sciemmei-t, 


f. 
k 
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c'est  ce  que  lu  loi  appelle  voler.  Ce  iiiinisire,  ccî  liomme 
(i'Ëtat,  eu  avertiHsaiil  sou  père,  aurait  donc  été  'e  eouiplice, 
l'auteur  de  ce  vol. 

—  Mais  aloPH,  reprit  mou  liln,  trè.s  liuuihle,  qu'a-1-il  fait? 

—  Il  a  répondu  qu'il  iie  pouvait  répoudre. 
— -  Et  qu'a  fait  le  père  ? 

—  Il  n'a  pas  vendu  et  il  a  [»erdu...  Je  me  trompe,  ils  ont 
perdu  (car  son  fils  était  sou  seul  héritier)  une  somme  consi- 
dérable. 

L'enfant  resta  silencieux  un  moment,  puis  il  dit  : 

—  C'est  beau  ! 

—  Non,  ce  n'est  que  bien  ;  mais  c'est  si  rare  que  cela  de- 
vient sublime  ! 

Legouvk,  Pire  et  enfants. 


CHAPITRI^:  QUATRIÈME 


I.K    SUKFRA(iE 


**C't'.st  k'  jdusiliîtcslablo  ctlcinus 
tlîin^'  rciix  ili's  soplusiiH'.s  *  (|U(!  do 
|tri!t»'ii»Iro  instituer  dans  riioiiiiiic, 
(Il  iixotiisciiyiicr.s,  colle  du  vlirtlicnvt 
celle  du  c/7,(  )/(  »,  dont  l'une  n'îiuntit 
rien  à  voir  jtvec  l'autre  et  qui  pour- 
raient ae  contredire  inipunûnieut. 

Mgii.  I'kuuaud." 


Elt>€teiii'  et  éli$;:il>lc! 


!•  En  quoi  consiste  le  sujjî'a>jc  populaire  ? 

Le  suffrage  populaire  consiste  en  ce  que  tout 
cif,oycn  d(/é  de  21  ans,  possédant  les  (jualités  vou- 
lues par  la  loi,  est  électeur,  sauf  ceux  (pii  sont  frap- 
pés de  certaines  incapacités  légales  *. 

2.  Quel  droit  l'âge  de  majorité  (21  ans)  donnc-t-il  à  la 
•plupart  (les  jeunes  Cii'ijidiens-fninçai.s  ? 

L'âge  de  Dutjorité  donne  le  droit  de  voter,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  contribuer  à  Vadwiaistration  du 
pays.  Le  droit  d'électeur  est  le  plus  important 
^es  droits  politiques  *. 
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3t  Qu'fsl-cc  qu'un  ('lecteur  ? 

Un  électeur  est  tout  citoyen  en  possession  «lu 
di'oit  de  votc7'. 

Pour  tout  bon  Canadien-fmnçais,  voter  est  UQ 
devoir. 

-i.  Le  V'tlc  esl-il  «l'une  grande  importance  ? 

Le  vote  est  (l'une  importance  cj'tveme  ;  celui  (jui 
s'abstient  de  voter  ou  qui  vote  sans  ivllexion  est 
très  coupable.  Lors(iue  le  «^ouvenieinent  est  mal 
composé,  que  nos  affaires  vDut  mal,  nous  ne  pou- 
vons nous  en  prendre  qu'à  niniH-ïnenicd  ;  c'est  ((ue 
nous  avons  mal  choisi  nos  représentants. 

9»  L'exercice  du  droil  de  suflrni^e  in(ére.=!»e-l-il  la  rons' 
cieuce  ? 

L'exercice  du  droit  de  suffrai]je  constitue  un  acte 
très  yrave,  intéressant  la  conscience  au  plus  liant 
dcfçré,  puis(ju'il  est  le  ])(>iiit  de  départ  <le  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  administration,  s(jit  de 
la  paroisse,  de  la  ville,  du  comté,  de  la  province,  du 
pays  tout  entier. 

O.  Tout  citoyen  canadien  h<;ô  «le  21  ann  cHiil  ('leclcnr  ? 

Non,  il  y  a  des  citoyens  âirés  de  21  ans  qui  ne 
sont  pas  électeurs  ;  ce  sont  :  1"  ceux  <pii  ne  sont  ni 
propriétaires,  ni  tils  de  propriétaires,  ni  locataires 
et  qui  ne  possèdent  aucun  revenu;  2°  les  femmes; 
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3°  lcsju<ços  <los(l'HV'iTnk»s  cours  de  justico,  certains 
officiiu's  civils,  oi  los  ptusoiines  f nippées  de  cer- 
taines condiiiiiimtions. 

T.  QuVhI-(H'  (pi'ini  lUiiibU'  Y 

Un  éligible  est  \ni  citoyen  (|ui  ])eut,  dans  une 
élection,  ftoUicUcr  b's  Hiiffnn/fs  de  ses  concitoyens 
pour  devenir  député  à  la  Cvlianibre  des  cotiiniuncs, 
député  k  l'Assenïl)Iée  KWislative,  niarj^uillier,  con- 
seiller municipal,  coinnjissaire  d'écoles. 

L'élij]riM^^.  ,mi  s()lli(tito  les  suHVa<^es  s'appelle 
candidat. 

s.  Tout  électeur  est-il  élif^ihle  ? 

Non.  Nul  emphtjfd  du  service  public,  nul  entre- 
preneur des  travaux  du  Gouvernement  ne  peut 
être  élu  soit  à  la  Chamljre  des  connnunes,  soit  à 
l'Assemblée  législativ(\  La  loi  fait  une  exception 
pour  les  oHlciers  do  la  inilice. 

Les  conseillers  municipaux,  les  conunissaires  d'é- 
coles et  les  marouilliers  n(^  sont  ])as  soumis  aux 
mêmes  rèijflements  (|ue  les  députés  lors  de  leurs 
élections. 

O.  A  coniltien  de  liivcs  les  olecteiirs  de  la  Province  de 
QiiAbpc  sont-iU  uppelés  A,  voter  de  temps  à  nutre  ? 

•    Les  électeurs  do  la  Province  de   Québec   sont 
appelés  à    voter  :    l"  comme   électeurs    fédéraux, 
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lurMju'ils  élisent  urnlôputt' à  la  ('hifmhrr  <fis  r(nn- 
tiiunuH  ;  2"  coniiiu^  électeurs  provinciaux,  lors- 
qu'ils olisont  un  <lé|)iiti'  à  V ÀHscinltUv  léf/islfUivc  ;  îi" 
coiiiino  électeurs  municipaux,  l():-s(|u'ils  élisont  un 

coiiHciUcr  (1(3  vilU.'  ou  (h;  paroisse  ,  4."  connue  Con- 
tribuables *,  lorsju'ils  ('•lisent  nn  i'omnùnHalrv  il'é- 
colcH  ;  5"  comme  francs  tenanciers  *,  lorsqu'ils 
(3lisent  un  indrtjuUlur  (t'jil»i'ieien). 

10.   Qui  fant-il  envoyer  aux  Clianilirc.s  ? 
Il  est  nticessaire   d'envoyer  aux  Chambres  des 
hounnes  sér'wuj',  trjféchis,  j)leins  de  ho  a  sen»  et  do 

jugement,  des  lionnnes  d'un  caractère  i'Utxv  et  indé- 
pendant, des  patriotes,  de  bons  chrétiens,  de  vrais 

catholiques,  des  honnnes  faisnnt  pnsstu*  l'inténHf^é- 
noral  avant  tout  inté'rêt  particulier,  des  liommes 
d'une  honiuUclé  irr(!*{)rochal)le.  Atix  (!decteurs  de 
choisir,  au  jour  (hi  scrutin,  dei  d(''|)ut(js  aptes  à  sur- 
veiller soigneusement  l'administration  des  affaires 
publiques  et  capables  de  dénoncer  sans  miséricorde 
les  fautes  (jue  les  gouvernants  pourraient  com- 
mettre contre  l'honnêteté,  la  religion  ou  l'honneur 
national. 


II.  —  Klection««  i«^«l«';ral4;M 


1.  Qui  peut  être  caiulidai  à  la  (^haïuhrc  dea  Voninnmes  t 

Tout  citoyen  du  Canada  »'igé  de  .U  imn,  (^ui  n'est 
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ni  iiiernhrc  du  Sénat  ou  d'une  Lé'^islaturc  provin- 
ciale, ni  oinployo civil  (fonctionnaire  publie),  ni  cn- 
tropronour  dos  travaux  <lu  (îouvernen»(;nt  fédéral, 
peut  être  candidat  à  la  CliHiahrr.  de»  atyiimunes. 

8«   Par  (|iii  ost  lix<'*  le  Jour  tl(  Vélcction  ? 

Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  le  Oouver- 
neur-général  en  cijnseil. 

îl«  Quand  los  éloctioiis  f(''(l<MJiles  ont-cllos  lien  ? 

Les  élections  féih'ndrs  ont  lieu  tOUS  les  5  ans. 

Elles  p(»nvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  sou- 
vent, lors(|U(^  par  exemple^  le  parlement  tst  dissous 
avant  I'cïx  pi  ration  des  cinij  ans. 

4.  Qiu'llofl  Joi nmlHi's  Irm  oaii<liilulfi  à  la  Clmndirc  des 
coiniiHiiios  (loi vont-ils  roinplir  nraut  h.  jour  de  la  votaiion  ? 

Huit  jours  <r/ Vf??/  l<(  voUUiov,  cliaqne  candidat 
doit  se  présenter  chez  Y  officier-rapporteur  *,  re- 
mettre à  c(.'  foncticjnnaii'e  un  billet  de  présentation 
si(f7ié  jKtr  viiKjt-eivq  électeurs  aw  moins,  et  déposer 
entre  ses  mains  une  sonnne  de  deux  cents  piastres. 

Cette  sonnne  est  remise  au  candidat  s'il  est  élu 
ou  s'il  obtient  au  moins  la  moitié  des  votes  inscrits 
en  faveur  du  candidat  élu  ;  dans  le  cas  contraire, 
elle  appartient  au  Trésor  pul^lic. 

5.  De  comhicn  de  députés  la  Chambre  des  communes  esl- 
elle  composée  ? 

La   Chavibre   des  coianiunes   est   coruposée   de 
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216  députés.  Sur  cr  noiiiiut'  la  I'ion  iiicf  de  Québec 
envoie  (i/î  nîpréseutaufcs. 

O»  Par  7«i  Ion  tl(''|)Ul«'s  «\  lu  ('liiiinltrc  (Ion  coinniinioa  fuiit* 
ilH  éluH  ? 

Les   (Uputés  k  la  (^hanibn'  îles  coniniunes  sont 
élus  par  l(^s  électeurs  inscrit»  sur  les   listes  élec 
torales   pré|)aré(\s   par   les  ntHci(;rs  (rrr lueur»)  (') 
«lu  (louvernenient  fédéral.    Il  y  a  un  réviseur  dans 
(dift(iu«;  district. 

■y.  (iiifllcs  ronditinns  fiiutil  r('iii|t'ir  pour  av(»ir  le  tlioit 
(le  hc  fîiirc  inscrire  Hur  U'h  lisUn  élcrloriUcH  «lu  ('iiiiiitlu  ? 

Pour  avoir  1<' droit  d«î  se  ïiùvv,  hisci'lve  sur  les 
listes  électovdlri^  i\\\  (*)uvu\i\,  il  faut  pos.séder  une 
des  (pialités  suivantes  :  1"  êtn^  propriétaire,  en  son 
propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  d'un  immcahic 
évalué  à  $300  dans  les  cit'é.s,  S200  dans  les  villes 
et  $150  dans  les  autres  endroits;  2"  être  occupant, 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  .sa  fennne,  d'un 
immcMe  de  la  mém<i  valeur  (pie  ci-haut  indiqué  ; 

:]•>  être  fils  de  cultivateur  ou  fils  de  toute  personne 

propriété hre  d'une  ferme  ou  autre  propriété  IriiDio- 
bilière    *    sulfisante,    d'a[)rès    la   valeur    ci-dessus, 

(1)  Avant  1886,  ou  appliquait,  p<iur  les  électiouH  île  liiClmuibie 
(ieH  coinuuuiea,  le  otîus  *  (tloctoiiil  this  Lôj^islaturea  proviucialt». 
A  cetle  éjtoque,  le  railouioiit  fédoral  vufa  une  lui  de  ceu»  élec* 
toial  pour  le  paya  tout  entier. 
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IS^àO»^  ]>tn   rn\iuS>,  r^H^t'  >'mU,W>V  viiVHor  ^\jimiImh»ihI. 

VnlNt'i  «It*  t^Mif    <>\iV.'U'«l,  1'^  rl\.Mv    .|ni    hii  non  IrnI, 
^M^vn\i  Kv-»!  tv\\^<h»l;\t><  ^i'>|ii\tli«'^^iMnr\n   uns  \'\\  nniuim» 
lion  v'N 

f^.    l'on  V  *''■>»♦/«>'(■»(  (^>0!\iniiilrt(>- rA)<MMi\n  i|t>ii  H  vniiM  ? 

10.  Où  !\  h'rn  h  VKlrtVitSn  ? 

L»^  /v^M/iVv/?  <f  /iV'f*  «Inns  wno  rhûmhiY  ou  t)tirpa\t 
^  V^^tftiVHt  (^ />.'»//')  »rnn  îiiv^s  Tj^oilo  o<  ron^j.niid^ 
*^o  tollo  u^î\nit'^ro  »|iu^  iVMjviiMW  p\nsH«>  tMi\i-«|n«M'  «on 
bn)îoti»i  *<"^''<'*  '''<''  ^ '^  *^''  M'^'  t)\ir  00  soit.  Il  y  n, 
t(ïi  h?r>vvfM  (If  i^'>U'(tii'>n  pour  o]\!\i)no  \h){)  i^Irt'ffnvK 

\)  TtMUos  Vn  éWlùMis  fvvliVHloN  M'  font  \v  wxhw,  jnww  *\,\\\h  1»» 
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LAKONTAINI-: 

(Il       h     LMf'Ml(l»f(lî.*'< 
«•il"  <lf   '^iM'IcM, 

(Ivim'mI.  ; 
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II.    /  'iiiiinniif  i\ii'\l  'in   vih  r  'f 

liC  rnhiiil  ciih'    'l)(fm  lu/»    'l''-<  ^.Ol^|/HrfJ'0^f^^/^   ^'z 

en  TRjîard  du  nom  du  oarididat  'n   fov^rïr  'l'i/jn/l 

il    vii'lll'  'l'UiliM     ';nit   ^nlfi  M'/*',. 
l*i.    <7m»'  f<ii*  !<•  volfirif  iii>iiiilf  '' 

li«»  vdt.iiil.  pli/)  «  riMMit,/'  ./<,f(  bnllêtin,  d/*  f^jani^-f^î 
M  ii'cti  hii'îM- f  v'jir  '{»!»•  I"  doa  't/  d^i  u\M\shrti  Anwi 
(jHi'  \'ii  II  iir.if  j>iiiHm»  <*ifrp  d/'t,>»fh^"  «^firi!»  d/'pli#*r  f^ 
lMill('l,iii  :  jHiis  //  rt'ni'l.  h'  lnijhli/a  H\nH\  pïi4  ^q 
aoua-offlcicr    rapportonr,  'ini   U  (U^ttt^f'  (]hr\%  U 


HT) 


MANlTEf-    DK   T>R(MT   crVIQUF, 


is^ 


m 


l  u 


tu 


boite  (lu  scrutin,  ii])i«'s  avoir  «U'ImcIh'  l'îiinicx»'.    hc 
votant  sort  iinnKMliiitfiMoiit  «lu  Imruuu  do  votafeioii. 

1*1.  Si  iiii    votiint   ifiiU  \K\,r   inadvcrliincc  un   hiilk'dn  <|ti(> 
doil-il  fiiirt'? 

Si  un  Votant  (jdtc  ])ai*  inadvertance  un  hulletin 
de  vote,  il  peut  le  remettre  à  rotlicier  autorisé  «pii, 
s'étant  assuré  du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

1<1.  Qu'arrive-t-il  f^i  rôU'ctoiii'  vote  pour  plii:^  <V un  eaudtitat 
ou  s'il  fjiit  (|uoI(iiio  mnt-'ine  sur  W  biillclin  à  part  la  croix  ? 

Si  l'électeur  vote  pour  />//^s  il' vu  (unuUdut  ou  tait 
quelcjuc  marque  sur  le  bulletin  à  ])art  la  croix, au 
moyen  de  la(|uelli;  il  peut  étie  reconnu,  son  vote 
est  nul  et  n'est  pas  compté.  -. 

l«l«  A  quoi  s'exporte  celui  (|ui  w^xifraudulcnsemciti  lors  (hi 
vo(e  ? 

Celui  (pli  f'»?/>(>r/('  to)  Intllefin  de  vote  hors  du 
bureau  de  vt)tation,  ou  <te'p(^>^e  fiunulidensemerd 
dans  la  boîte  du  scrutin  (piebpie  papier  autre  (]ue 
le  bulletin  de  vote  <pii  lui  est  rends  par  le  sous- 
ofiicier  rapporteur,  est  pdt^siJde  *  de  punition  par 
une  amende  de  cinq  cents  piastres  ou  un  empri- 
sonnement de  ^'ix  moifi. 

16.  Qui  fait  \o  dépouillement  du  .«crutin  ? 
Le  déponillemeid  du  scrutin  est  fait  pnr  les  SOUS- 
officiers  rapporteurs.     A  cinq  heures  du  soir,  les 
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luircaux  de  volution  sont  l'cnnrs  et  Irs  sous-otli- 
ciers  r>i]))K)»tours,  en  ]hvsi'iicm'  des  ('n.n(]i<lM,ts  <»u  «h; 
](!iir.s  rcprôsciitanfcs,  ouvrent  les  hoiffs  du  sciutiii 
et  comptent  I(îs  Iddictins,  ]>ui.s  donnent  innnédiato 
nicnt  à  cliM(nui  candidat  on  à  ses  lepiéscntants  un 
(Uirtif'uud  constn-tant  h^  noinl)ro  d»;  votos  enrci^is- 
trés  en  t'avour  do  chacun.  Aussitôt  'jur  ])ossil»Io 
après  la  votation,  les  sous-oflicicrs  lappoitcui's 
«loi vent  se  liât*;»'  d'aller  porter  K;s  Imites  du,  sc/ndin 
au  chef  lieu  du  comté  et  1(  s  H'iiiettre  à  Vojjicur- 
rupporfcvr,  «pii  doit  seul  les  i>tirrrr  en  /irdseiice 
(le  CftTtitiiics parso ii'in's  ilésn/ nées  pa  rhi  }<>i. 

Ce  fonctionnai)!',  après  avoir  coinph'  les  bulle- 
tins, annonce  (pie  le  candidat  (jui  a  l'eeu  l.i  uutjo- 
rUé  des  voix  est  élu. 


III.  —  iihM'tioiis  |»i-oviii4'i:il<>*<> 


!•  Qui  |t('i)f  ôtrc  nni'liildl  A  rAss('tiil)l('>('  lôi^i-iliiiivc  Ao 
(2iit''b('C  ? 

Toid,  ('/doyen,  de  la  Province  de  (Jiu'hee  (hft^  de 
£?/  rr7?.s',  (pli  n'est  ni  i'onctionnairt^  public,  ni  cntre- 
proneur  des  travaux  du  (gouvernement  i)ro\incial, 
ni  rmunhro  du  Sénat,  d(;  la  (Jliandtie  des  cotnmunes 
ou  du  Conseil  léf^jislatit',  peut  éti*e  candidat  à  l'As- 
semblée léfrislative. 
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tf.  QiK'lloM  l'oruHi/i/t's  los  ciiiitlidiits  à  rAsHcinl»!»'»'  l^'•gi^ltt- 
tive  (loiveiit-il^î  roinplir  doonf.  le  jour  de  la.  oolation  ? 

AvK/iit  le.  jotir  (la,  lit  valailon,  les  eaudidafcs  à 
V Afiscmhlée  lécjisbUiiw.  doivent  r(3iM])lir  les  mêmes 
formalités    (|ue  les  aindithiU  à   lu   Chniu})7'e  dc^ 

îl.   Quand  les  nlocliuriH  provinciales  oiit-elk'H  lien  ? 

Les  élections  jtrooinciaU's  ont  lieu  tous  les  cinq 

ans 

Elles  ])euvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  sou- 
vent, lors(|ue,  par  exemple,  le  parh'ment  est  dissous 
avant  l'tixpiration  des  cin(|  ans. 

'1.    Par  (jui  est //jvMc /o/tr  des  rk'c(i(.)iis  ? 

hi.\j(nor  (lesélwlioiis  est  fixé  ])ar  h*  Lieutenant- 
gOUVerneur  en  consi;il  au  moyen  (Wuw  jrroclarud- 
tion  oUicieiie 

a»  De  conilii  II  de  d.'pntr^  l'A'^scmltlôi'  It'gislalivo  se  cotii- 
po8o-l-t'l!e  V 

L'Assend)lée  lé»:;'islative  se  compose  de  soixante- 
treize  députés  (meiidn'es). 

O.  Par  uni  les  <lô|)iu«'>-  à  l'As.st.  lubk'c  légi.xhilive  soni-ilH 
élns  V  - 

Les  deputé-î  à   l'Assenddée    lég'islative    sont  élns 

par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales 

(1)  Voir   Question     I,    Lei^nii.    H,   Cliapilrc    <iua(i'K^lll<S 

page  112  dii  ce  Manuel. 
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préparées  tous  les  ans  par  le  secrétairc-tréaovicr  de 
cluKjue  municipalité,  d'après  le  rôle  d'évaluation, 
et  suivant  les  formalités  i)rescrites  par  la  loi. 

T.  Qui'lloH  roiulUioHs  tuu(-il  ri'inplii-  pour  avoir  le  <lroit 
(le  se  faire  inscrire  .sur  la  lidlc  électorale  «le  C^uébec  ? 

Pour  avoir  le  droit  de  se  t'airu  inscrire  sur  la 
liste  éiectundd  de  Québec,  il  faut  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  VarticU'  l'ï-i  des  Statuts  Re- 
fondus *  de  Quél»ec. 

D'après  cet  article,  sont  inscrites  sur  la  liste  des 
électeurs  les  personnes  (|ui  sont  du  sexe  masculin, 
(jui  ont  vingt  un  ans  révolus,  sont  sujets  de  Sa 
Majesté,  par  naissance  ou  par  naturalisation  *  et  ne 
sont  frappées  d'aucunii  incapacité  KWali;,  savoir  : 

1''  Les  propriétaires  ou  occupants  d(;  bien- 
fonds  *  estimés  >i^  mtjins  à  trois  cents  i)iastrea 
dans  une  nuinicipalité  de  v/iU,  ou  à  deux  cents 
piastres  dans  toute  autn*.  munici^jalité,  ou  d'une 
valeur  (tnnnellc  de  vingt  ])iastres  , 

2'»  Les  locataires  payant  ])our  des  biens-fonds 
un  loyer  annitel  d'au  moins  trente  piastres,  dans 
une  municipalité  de  cUé,  ou  d'au  moins  vingt 
piastres,  dans  toute  autre  munici[)a,]ité,  pourvu  (|ue 
ces  biens  soient  estimés  en  valeur  réelle  à  trois  cents 
piastres  au  moins,  dans  une   municipalité  de  cité, 
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)U  à  deux  cents  i)iastii!s  daus  toute  autre  munici- 
palité ; 

{V>  Les  instituteurs  eiisojn^nant  dans  une  institu- 
tion placée  sous  le  contrôle  des  connnJHsaires  ou  des 
syndics  d'écoles  ; 

4"  Les  anciens  citlf  hufjrftrs  ou  'prop^'iétaircH 
connus  ji;énéralenient  sous  i(î  nom  do  rentiers  qui 
retirent  une  tr/iife  en  ai;neiit  ou  en  nature,  d'une 
valeur  d'au  moins  cent  piastres  ; 

5'»  Les  fils  de  cultivateurs  «pii  travaillent  depuis 
un  an  sur  la  teri'e  paterneMc»,  si  cette  tern^  est 
d'une  val<3ur  sulHsante,  état\t  égalem(;nt  j)arta<:fée 
entre  eux  connue  co-propriétaires,  pour  leur  doru)(U' 
le  droit  de  voter  (m  vertu  de  la  loi, —  ou  encore  qui 
travaillent  sur  la  terre  de  leui"  mère  de[)uis  l(i 
même  t(;mps.  i 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en 
tant  (pKî  la  valcMir  de  la  propriété  le  permet,  les 
plus  âgés  étant  inscrits  les  premiers  ; 

6"^  Les  fils  de  propriétaires  d'immeubles,  demeu- 
rant avec  leur  père  ou  l(3ur  mère,  tels  fils  et  tels 
*•  '«^^  'Oios  se  trouvant,  et  l'inscription  se  faisant, 
'<   ï::,  ^    ~  <;onditions  susdites  ; 

■^  '  .'  pêcheurs  domiciliés  '''  dnns  le  district 
éieclorai  et  propriétaires  de  bateaux,  tilets,  seines, 


LE    .SUKI'|{A(;R 


121 


etc.,  (jui,  lounis  ont  uno  valeur  d'jiu  luuins  cent 
cinquante  [)iîistr(^s  ; 

(S"  Les  tils  (le  cultivateurs  exercent  les  droits 
ci-dossus,  (juand  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait 
(jue  locataire  ou  occupant  d'une  ttu're  ; 

9"  h'aJjsc/iur,  tc'iu'poralrc  de  la  t^rre  ou  de  l'éta- 
bliss(;nient  «lu  pèn^  ou  de  la  nièiMî  {)endant  six  mois 
en  tout  dans  l'année,  ou  l'altsence  connue  éUulidMt 
ne  prive  pas  le  fils  de  l'iïxei'cice  des  franchises  élec- 
torales ci-dessus  conférées  ; 

10.  L(vs  prêtres,  C'y/^ms,  Vu^ilren,  ^llsHioniuiin'H, 
et  ininistn^s  d'une  (ItMioinination  relii^ieust.;  (piel- 
coïKpie,  «|ui  sont  domiciliés  depuis  nix  mois  dans 
l'endroit  pour  l«'i|U('l    la   list<!    électorale   est  faite. 

H.   Coin  bien  de  fi'iiips  lu  vota' ion  iliin-lcUi'  ? 

La  votation  ne  (hiri'  (ju'une  seule  journée,  de  9 

lieures  du  matin  à  ô  heures  <hi  soir,  et  1(!  vote  est 
au  .sc/nif/in  Kccret. 

O.   Où  a  liai  !u  votation  ? 

La  votation  a  lieu  <lans  un(!  chnmhie  ou  bureau 
de  votation  désii^né  à  l'avaiic  '  par  l'otlicier-rappor- 
teur.  Ce  hureau  doit  être  d'un  accès ''^  facile  ai 
construit  de  telle  manière  (pu^  l'électeur  puisse 
nuirquer  son  hulh;tin  snus  être  en,  i/c  personia'.  Jl 
y  a  un  hureaii  dtî  votation  [)our  chîKpic  thnx  cevln 
électeurs. 
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■  O.  Pour  romhicn  do  cumlidalK  l'olcrftMir  doit  il  vo'cr  ? 

L'électeur  ne  (hnt  voter  cpie  pour  un  seul  c»in- 
<li(lat. 

Il*   Comm^'iil  (lùi(-(m  lutfcr  aux  (''IcolionH  proviiu;iulos  ? 

Aux  élections  provinciales  on  doit  voter  de  la 
nienie  manière  (ju'aux  dcr. fions  fédérales  (^). 

ISl.   Qui  fait  le  (h^)OiiiUvinent  du  .«cnilii»  ? 
L<;  dépovAlleim'nf  du  scrutin  est  fait  })ar  les  SOUS- 
officiers  rapporteurs  et  de  la  nieme  manière  que 
pour  une  élection  fédéi'ale  ('*'). 

13.  Q\\i\f'(iH  l'oHicipr-rapportoiir,  lùrsrnj'il  a  tcrmiiunii 
iuU'iJic((tlon  di's  rapports  des  «ou^-olliciers  rapporteurs  de 
tous  les  bureaux  de  votai  ion  ? 

Lorsque  l'otTicier-rappoi-teur  a  terminé  \a  véri- 
fication des  rapports  des  sous-officiers  rapporteurs 
de  tous  les  bureaux  de  votation,  il  proclame  élu  le 
candidat  (pli  a  reeu  le  plus  i^rand  nombre  de  voix. 

IV.  -  JCI<*ctioBiN  iiiiiiiicf|>fileM 

1.  En  combien  de  classes  partage-t-ou  les  innnia'paNii'a 
dans  notre  l'iovitiee  ? 

On  partai^e  les  rihviiicipaliféf^,  dn,ns  notre  Pro- 

(1)  Voiries  Questions  11,  12,  13,  14,  15etl0,  Leçon ir^Cllil' 
pitre  quatrième,  pngrs  115,  116  de  ce  Mavnd. 

(2)  Voir  lu  Question  lU,  Leçon   H,   Cliapitre  quatrième, 
page  116  de  ce  Manuel, 
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vinci',  «Jii  Uaftx  ciaaaes  :  les  umnicipalités  rurales 
ou  (U;  canipuyneti  i't  les  imn»ici[)iiIitL's  (U-,  cités  et 
(le  villes. 

Les  imiiiicipalitéH  riindcti  se  HulMlivisenfc  aussi 
on    municipalités    île  comtés,   de  paroisses  et  de 

villages. 

SI.  Que  funnc!  lu  r<Uiniiin  di-s  rnnlrihiiahlcs  de  eliiuinc  iiiu- 
iiiuipulité  ? 

La  réimuni  des  coiitfihtmhh's  de  cluKjue  muni- 
cipalité forme  une  corporation  locale  ('). 

3.  Qui  c^it  V(trj/((iic  de  lu  corporiitioii  locale  ? 

Le  Conseil  municipal  est  l'oigiuK;  de  la  corpo- 
ration loaile  et  aoit  en  son  nom  ;  le  Oonseil  de 
comté  est  l'orij^ane  de  la  corporation  de  ccmdé. 

4.  Qui  p.-t  (Hitjihlc  !iu  (yonseil  nitiniciiKil  'l 

Pour  être  éi'ujihle  au  Conseil  onunicipdl  il  faut 
résider  dans  les  liniUes  de  la  municipiilité,  ou  y 
avoir  son  bureau  d'affaires,  et  i)osséder  en  son 
nom  ou  en  cAui  de  sa  fenune,  des  biens-fondH  de 
la  valeur  de  quatre  cents  piastres  au  moins  (''). 


(1)  Clmquo  curi)oratii)U  ('on.stitue,  siux  yuux  do  lu  loi,  un  corps 
politique  (jui  possède  dos  droits  très  étendus  et  doit  remplir  des 
dccoirs  d'une  grande  imiiortance. 

(2)  Dans  les  villes  la  i)r()[»riôté  doit  être  évuluôe  ù  un  mon- 
tant ])lus  élevé  ;  ce  moulant  n'est  pas  le  niGnie  ptnir  toutes  les 
villes. 


r 
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Certaines  ])cr.sc)iint's  sont  lufuthiU'»  *  à  remplir  les 

fonctions  inunici[)ales,  (TMiitres  on  sont  exnwptéa^. 

a*  Comment  .se  voniposc  If  Conseil  do  la  municipiililo 
locale  ? 

1"  Le  (yonseil  de  la  nninicipalité  locale  de  (udh- 
J>ti()ne  se  compose  de  8ept  conseillers  élus  par  les 
électeurs  de  la  municipalité,  ou  mniDités  par  lo 
Gouvernement  provincial  lorsque  les  électeurs 
né(jlii)('nt  de  procéder  aux  élections  à  l'épocjuc 
manpiécî  par  la  loi.  ' 

2"  Le  (^\>iiseil  municipal  de  cité  et  de  ville  est 
généraleuKMit  c()mj)osé  :  I"  d'un  certain  nombre 
d'échevins  élus  })ar  les  /)r(>j)riétai'r('s  et  d'un  cer- 
tain nond)re  de  conseillers  élus  par  les  proprié- 
taires et  les  locatiilrcji. 

6.   Quand  les  ôlectioiis  mniiici|):ilo.'^  oïit-clioK  lieu  ? 

Dans  les  municipalités  rurales,  les  élections  ont 
lieu  tous  les  ans,  le  deuxième  lundi  de  janvier, 
à  10  heures  du  matin.  (' ). 

Dans  les  miniicipalités  de  rite  et  de  ville,  cons- 
tituées par  charte  spéei,<de,  *  les  élections  se  font 
de  la  manière  et  à  l'épocpie  prescrite  par  la  charte. 

1.  Far  qui  les  conseil ioi's  municipaux  sont-ils  élus  ? 

Les  conHeiUers  niitnicijMtux  sont  élus  par  les 
électeurs  de  la  nnuiicipalité  locale. 

(1)  S'il  y  a  nécessité,  riilection  peut  durer  deux  jours. 
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H,  Qui  t'-it  électeur  municipal  V 

}}.i\\H  les  iiimiicipalités  riiniles,  tout  citoyon  du 
(Janaila  â<jé  fie  21  uns,  qui  l'cmplit  les  conditions 
Huivante»,  est  éloctcnir  nuinicipul  : 

1"  Posséder,  «lepuis  six  mois  nu  luoiiis,  dans  la 
municipalité  dans  bupKîlle  est  cixerci»  le  droit  d'é- 
l(;cteur,  soit  comme  propriétaire,  un  terrain  de  la 
valeur  léelle  d'au  moins  cinquante  piastres,  soit 
comme  locataire  résidant  ^l  /i^ri/w  ou  à  loyer  ou 
commet  occupant  à  un  titre  (juelcon(|Ue,  un  terrain 
d'une  valeur  annuel It;   d'au   moins  vingt  piastres  ; 

2"  Avoir  payé  toutes  to.ves  municipales  et  sco- 
laires dues  à  cette  épojjue  ; 

8"  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou 
occu[)ant,  sur  le  rôle  d'éndualion,  *  ou  sur  la  liste 
des  électeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une.  (') 

0»  (^iii  prési  le  aux  ('lectioiis  nimiittipiilos  ? 

L'élection  des  conseillers  municipaux  est  irréj^idée 
par  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  une 
résolution  du  conseil  municipal  (^). 

Si  personne  n'est  nonmié  p(»ur  présider  l'élection, 

(1)  Dans  les  eitôs  «!t  les  villes,  les  qualités  exigôcs  des  élec- 
teurs sont  lixôes  par  des  règlmneuts  particuliers  j\  ces  uiiruici}»u- 
lités. 

(2)  Cette  personne  doit  être  un  des  membres  du  Conseil  qui  ne 
sortent  pus  de  chavije. 
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ou  si  la  personne  nommée  est  absente,  le  secrétaire' 
trésorier  du  conseil  est  de  di'oit  le  président  de 
l'électioi). 

10.    On  il  lii'ii  la  vcttation  ? 

La  votation  a  li<Mi  dans  un  bureau  de  votation 
et  se  lait  à  ])eu  jii'ès  do  la  nït^me  manière  (pie  pour 
les  éloctions  ]n'ovinciales  ou  fetlérales.  Dnns  les 
niunieipalités  «le  cité  et  de  ville  le  scrutin  est 
fijénéralement  secret,  mais  «ians  l(\s  municipalités 
rurales  la  votation  est  pulditpie. 

Les  rhjleinPiits  concernant  les  élections  nnmici- 

pales  sont  contenus  <lans  le  Code  municipal 

ll«  \'i\x\\^  \ii  (.•.i\A  t\v  jxtrlnijv  >'(/(il  tic  voix  ('i)ht'  lieux  C!Ui- 
liiilîUs,  (lue  «ioit  fiiirc  le  piu-sidcnt  de  l'éleclio!!  ? 

Dans  le  cas  de  pirItKfc  éi/id  </e  voix  entre  deux 
candidats,  le  président  doit  f/tr/y/fr  l'élection  en  vo- 
tant pour  le  candidat  de  son  choix. 

r  2.  (Jnc  <loivcnt  faire  les  conseillers  à  la  première  réumon 
«lu  Cous(!il  (jui  suit  tme  «''leclioii  gônértile  de  la  nitiuieipu- 
lité? 

A  la  jrreniih'e  réanion  «lu  Conseil  (sé.vnce)  qui 
suit  une  élection  «^^Miéralo,  les  consoillei-s,  s'ils 
forment  un  (|Uorum,  nonnnent  Maire  celui  «l'entr»} 
eux  ([ui  a  les  (pialités  recpiises  pour  remplir  cette 
charge  importante  ('). 

(1)  La  niômc  (;lios(!  doit  iivoii'licu   diiiis  le  eus   d'uiic  noiuiiiu- 
tiou  gûiiéialii  |>ar  le  Lieutenant-}^ouvenieur. 
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]j<\  Maire  floit,  au  moins,  savoir  lire  et  écrire- 

I  îl«   Qui  coinpo^o  U'  ('"iisril  ifc  ntmft^  ? 

L(3  (Unif<i'il  (h'  conih'  vst  CM>ui})n.sr  des  MairCS  v\\ 
fonction  (1(!  toutes  les  niunici)»alités  locales  du 
comté.  C-es  Maires  portiMit,  au  ('oiiseil,  le  nom  do 
ronst'Uicrs  tic  coiiih'. 

l'I*  (■uiiiiiM'iit  a[»[»irc-l-uii  !<•  jn'VHidtint  <lu  (/oiiHcil  <le 
comté  ? 

Lo  pT('shh>nt  du  ('onseil  de  comté  s'apjxdle 
Préfet.  Le  l'iéf'et  estciioisi  pjirmi  les  Maires  com- 
posant Kî  (A)nseil  (U'  ('ouit(''  et  nommé  par  (MIX. 

\!i»  ]ji'-*  fonrfioiiN  de  Pn'/'cf,  i\r  Mairr  et  ilr  rDiiHi'illcr  mu- 
»/f.'//;«/ soiif-cllcs  importuiilcs  V 

Lài^H  foiicf  Ions  (h)  Préfet,  île  MaiiHM.'t  de  conseiller 
nmnicipai  sont  aussi  honorables  (| n'importantes. 
On  ne  devi'jiit  choisir  pour  les  i-emplir  (pu>  dos 
lionnnes  houiif'f.cs,  ii)fcll.i;/(iifs,  doués  d'un  jiKJc- 
ment  ilroU  et  d'un  csprlf  sutHsamment  éclairé. 

V.  —Elections  <lv%  r4»iniiiis«>iaii-<v«i  <IV>4>oli*s 

1»  Par  qui  U-a  t^coles  sotit-ellfs  a(lniinisir<'eii  (lunf  chaque 
innnioipalilé  ou  jiarttis.'-c  ? 

Dans  cha(]ue  municipalité  ou  paroisse  les  écoles 
sont  administrées  pa)*  des  commissaires  ou  des 
syndics. 
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\ii\.  Wuiiiov  i\vH  «M>tmuisHnirrs  d'iMoltM  Imnir  lu 
CommiSBlon  BCOlaive  nw  i.»  lin  nu  n  il'nhwaiiow. 

tl*   (,)»»' .••)«//'(».v«  liv  ('nnMnÎHwion   Mirniii  ? 

îiii  (\>nn\nsHion  scolairo  (>st.  iiU\)juWi  «li»  cinq 
COmUliSBaireh  ('lus  \y,\y  ]vh  iOt)!  lihimhhs  (le  (>|in(|ni' 
iminioipnlit»'»  soolninv 

•i.  i.^>ui  «>Kt  *'7/j/»7)/«  A  lu  v'onnnisf-ion  scn'airc  ? 

To\i(,  contribuable  »|\n  m  /»*»//(',  {i\m\»<,  l't'IccMoii 
«los  oon\ nnssairoH,  sos  tit.vt's  satlitiris  (itins  Im  ninui 
oipalitt^  ost  olii;iMo  h  In  (  Nuninission  acnluirr.      Les 
(iorsomios  olnos,()  l\\vri  j*! ion  ih's  nh  )}ihr<'sJH  rh-riji', 
Mv>nt  tiMUK^s  «racoopItM"  lii  l'hMiivi*  <|ni    leur  chI  coii- 

\*   V^n'jilipoll»   (  on  <<mirihiiiihl<  '! 

On    appollo   contribuable    tout    )>io|)ri<(i\irr    de 

bioi\s-fonds,     payant    mfisiifn>}i    '^    «ai  rt'l ril^nf ion 

menmu'Ile  *. 

Il»  Qmo  fV>nno  lu  v«Uiniou  (/»\s  <'<vj/>//)ff«f/»/(.v  de  cliiunic  tnu- 
nioipalilô  loculo  ? 

1a\  rénnio»  <hfi  roniribntfJtlrs  {U\  c\\i\(\[\o  wwuû- 
cipalitô  locaK  i\>nn,>  uno  municipalité  scolaire. 

^1)  Los  niombios  du  oltv^o  sont  otij^iMcs  ù  la  l'haigc  do  ooni- 
wissftiiVM  d'o«H>lo,',  tiifuio  s'ils  no  sont  pus  iinalilios  sons  lo  riip- 
jwrt  do  la  ]^ropri«tô.  Il  «>st  oonvtMjahlo  d"ilir<>,  par  aoclaniatitui, 
1<>  curé  do  la  }v\iinsNO  nionibre  do  la  Conunisson  soolairo,  si  touto- 
fois  il  irtut  bic»!»  aooooptov  oc  posto. 
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T.    'Vu  I  ri   V(ii  ifiilh   i\i    l«  III  II  II  If  (jtui  lie  •  (  dldlM'  ? 

L'niniiiii'  <lf  Im  iiimM('i|»Mlih''  Hi.Mdnii»'  csf,  In  Ooîn 
iiiiRHion  H(îoliiiro 

N.     A    i|l|i'l|i'  i'||iH|l|(      \'ili  i/iull     lier,    (wiMillilHhiiiiCK.  (r<'(;(/li-M 

Il  I  (  iii'  liuii  y 

\/rh'rf  ion  ilf»  fain  m  Îhhu  i  rrn  ii  lieu  I''  premier 
lundi  Juri((i(jJif}  '  <l«î  juillot,  <|(  cImmjik  mmikt,  de  10 
homes  <lii  mimMii  ii  Ti  lninc  ;  du  soir. 

O.  L'i'licl  imi  ili'w  r/;M/  rnnniihiiiil n  H  se  fjiil  rllc  «'fi  mi^'HM* 
h'ilipH  ? 

Ii'M|c<'l,i(tli    des  fiini  nnn  m  if^foit  l'i'H  flf)  80  ffiit  paS 

on   môme   temps      Voici    coimjn'rd,   on    procrdo  : 

r'nniKi'  ninn'r^  iinilnnl.  driix  (iiis,  ihn.r  rnni.iri/i.H- 
siiircH  Horh'iii,  de  clinin*'  *",  et-,  s'ils  ne  sord<  |m.H  ré- 
('liis,  lieux  II  ni  ri  s  contiiliunlih-s  d(»iv«'id.  êh'(;  (dioisiM 
pour  h'S  rcllljlliK'ci'  ,1m  f  rnlHli'  ilir  II  II  iii'r,  If  ciliquièfiM; 

coimnissiiin'  se  irt/in-  ;  il  «vst  alors  j/m/Iu  ou  r^-iii- 
pliMîi'  pur  mn-  auLrc  pcrsoimc  (dioisi*-  p;i,r  les  cou- 
triliuidilcs. 

lO.    (^iii  /ni'siiii    i""lc(f  i(/ii  i\i"  i;i)\\t\niHr'iùtvn  7 

L'('^l('('tioii  drs  coiimiissMin'S  ant  firéxûli'i^  p;i,r  lo 
Président  de  la  Commiyaion  scolaire,  ou  à  son 
délMut  p»i,r  II  II  ifiiJr'roiii/inJxMUyirc  sacdiant  lir»;  ««t 
('rrirr  <>t  ('';^al("m'nfc  choisi  [>ar  l'u.ss(ind>l/?e. 
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I  I*    (fh  lu  vcitiitioii  ;i-tt'lK'  lieu  ? 

La  vota! ion  a  iiui,  à  l'endroit  fixé  par  une  ré- 
solution (les  connjiissairos  (VrcoK-'s. 

lïî.  ('omiiiciit  procrile.-l'oii  îuix  rlcctioiis  den  conniii*^- 
naiios  ? 

Aux  élections  do-i  commissaires  on  prorède  de 
la  manière  suivante  : 

A  (léf)Uit  (l'r.ne  (lemande  «le  ])i"océ(ler  à  la  vota- 
Won  faite  ])ar  ciM(|  électeurs  présents,  I"  le  prési- 
dent (le  l'assemldée  déclare  élus  commissaires  les 
candidats  mis  en  nomination  «pu  n'ont  pas  d'oppo- 
sant  ou  «jui  otjt  In,  majorité  des  électfuirs  présents 
en  leur  faveui",  2"  v/iw  /wu/ir  a})rès  l'ouverture  de 
rassend)lée,  s'il  a  été  uns  en  nomination  plus  de 
candidats   (ju'il    n'y  a   «le  connnissaires  à  élire,  le 

président,  à  la  (Jond/mlc  de  cinq  électeurs  pré- 
sents, jyrochh'  lui-vienii'  à  l'enregistrement,  dans 
un  livre  sj>écial,  des  votes  des  éh^cteuis  présents. 
Tout  électeur  peut  voter  ])our  autant  do  candidats 
qu'il  y  a  de  eonnnissaires  à  élire. 

13.  Qiio  fîxit  h>  pv(''siil(Mit  à  la  rlôfiire  de  l'élection  ? 

A  la  clotîtvf  de  l'élection,  le  président  lyroclame 
élus  commiMi lires  les  candidats  (pii  ont  obtenu  le 
2^liis  (jrand  Virnihrc  de  votes. 

Dans  le  cas  de  jvrrfdge   é.(jid  «le   voix  entre  les 
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candidats,  lo   président  décide  rélection  en   don- 
nant son  vote  on  favenr  du  onulidat  de  son  choix. 

14.  Que  peuvent  fuiic  U's  c<>ntrilMiiU>!es  »riiiio  munici- 
palité profe.ssarit  une  fcli(jii>n  (h'J/'cieiilc  dv  colle  île  lu  niujo- 
rité  (le  lu  localité  ? 

Les  contribuables  ])roi'essaiit  une  ritif/lon  diffé- 
rentc  do  colle  de  la  majorité  de  la  nuuncipalité  ont 
le  droit  de  devenir  dissidents  et  connue  tels  main- 
tenir des  écoles  séparées 

15.  Qui  adininisfrc  les  écoles  (lis,'<i(lenUii  ? 

Les  études  (HsaUlcDtcs  sont  adnnnistrées  par  des 
syndics  élus  de  la  même  numièie  (jno  les  commis- 
saires, par  les  contribuables  <Hssl<let)fs. 

Les  personnes  ap{)artenant  à  la  minorité  dissi- 
dente ne  peuvent  être  élues  connue  connnissaires 
d'écoles,  ni  voter  à  l'élection  de  ces  derniers  ;  il  'U 
est  de  niênie  pour  les  contribuables  di;  la  majorité 
(pli  ne  peuvent  être  élus  eounnc  syndics  ni  voter 
à  leurs  élections. 

16.  Que  doivent  faire  les  coMiniisMiires  vl  les  synilici.'  à 
\i\.  première  réunion  qui  suit  \ine  élection  annuelle  ? 

A  la  pr-einière  rtht7} ion  qui  suit  uuo.  élection  (rn- 
nuelleoiiuim  liorninotuni  olficiellc  ('),  les  connnis- 

'  Lorsque  les  coiitribuaMcs  nôgli^^mt  d'oliro  h  urs  eoniinis- 
sair<'o  Véroles,  le  Gouvoineineiit  pioviin  ial  peut  clioisir  parmi 
les  éligiltles  de  la  iuuni(!ipiilitô  scolaire  et  iionnner  le  noniltre 
de  coiuiuissaires  ou  di;  syndics  ret|ui.s. 
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saircs  doive  ni  choisir  un  Président  parmi  eux  C) 
cinonnufr  un  secrétaire-trésorier  {'^). 

m»  Que  fjuit-il  couBitléri'i"  duii»  If  r//o/.»;  (li'seonnni88uiit*H 
d'écoles  ? 

Dans  le  choix  ^\L'.s  coninussainîs  d'écolos  il  faut 
considérer,  (rtuoif  /ouf,  le  rôle  important  ({Uv  ces 
dijçnitaircs  ont  à  l'cMiplii-  dans  la  niunicijialito. 
Aux  connnissaircs  incondtcnt  le  noMe  devoir,  Iji 
grande  res])onsal>iIité  d'adniiinstrei*,  an  meilleur 
de  leurs  connaissances,  toutes  les  affaires  ({ui  con- 
cernent l'éducation  et  l'instruction  dans  la  pa- 
roisse. 

On  n(^  <levra,it  élire  connue  commissaires  (|ue  de 
bons  catholiques,  des  honnnes  de  progrès,  d(>  véri- 
tabU'fy  aiitis  de  ré<lucation,  et,  autant  (|Ue  }>ossil»le 
des  citoyens  intelligents  et  instruits. 

VI.  —  KIorlioliK  ilv^  111:11'$; iiillic'i-K 

1.  Qui  est  i^harj;»''  df  Waliitinistnifiint  des  hicits  hnii>o- 
rels  (le  l'Iéj^iM'  dans  la  paroisse  V 

Une  coiporation  (pie  l'on  nonnn<»  la  Fabrique 
est  cliargé»'  de  Vitd'iiiinistrdtioii  (h  s  hic  us  fcinporcls 
de  l'église  dans  cluKpn^  jiaroisse. 

(1)  Si  le  Cnvi)  fait  jniitit^  de  lu  f'oiiiiMissioii  scoliiirc,  il  est  de 
conveiiam-e  de  lui  oll'rir,  ^  ruuiiniuiitû,  la  luésideuce  de  la  Com- 
mission. 

(2)  Les  syndics  sont  soumis  à  la  même  obligation. 
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ïi.  Qui  ((niijiosc  lii  l'\il)ri(|iu'  ? 

La  Kjil>ri<jUo  ost.  coinposiM^  du  Curé,  des  mar- 
guilliers  occilpnut  le  lia lui  (le.  V<i'}vrrc  *,  et  <k'S  inar- 
^uilliers  (jui  ont  éto  en   oxcreicc,  nutrcmont  <lit,  les 

anciens  marguilliers. 

Dans  les  ejinipM^^ties,  je  l)ureau  ordinaire  de  la 
r^il>ii(jU(!  est  composé  des  niMij^niilliers  du  P)an(', 
(pli  sont  îj^énérjdenient  au  nondne  de  (jmUre  ;  (piel- 
<pjes  j)aroisses  n'en  élisent  (pui  trois.  Le  bureau 
ordinaire  peut  être  considt'ré  connue  le  cintscit 
exécniïf  i\i}  la  FahricpKï.  J^e  ])lus  (ihc'h'ii  des  niar- 
^qiilliers  du  liane  se  nonnne  marguillier  en  charge. 

îl.  Qui  iioiinnc  U'  Cun-  ? 

Le  curé  est  noninx'  par  l'Evêque. 

't.  (^ni  i)'jut  (Ii'vciiir  innr.miiliicr  ? 

Tout  franc-tenancier  est  Hujihlr.  au  conseil  de 
la  Fabricpie. 

On  appell(^  franfH-li'iKi  lïcirrH  les  paroissiens  pvo- 
jyriéfitires  dt;  Itiens-l'onds  et  teinint  feu  et  lieil  *. 

5.   Qui  est  (^Icr/cur  aux  <''l(^oliotis  iK-s  infiriiuillicrs  ? 
Les    paroissiens   fni iics-lcniritcùrs    seuls     sont 
électeurs  aux  élections  des  niai'unilliers. 

<i.   Quand  les  (''Icctioiis  drs  jiiiir^iiiilii'rs  oiit-ollos  lieu  ? 

Tous  l(is  ans,  au  jour  de  l'an ,  un  dt.'s  niarLjuilli(îrs 
sort  du   charge.     Et  (jUeKpies   jouis  avant,  gévé- 
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raltMiicnt  lu  25  décembre,  les  parois.sic'iis  sont  appe- 
lés pnr  le  Curé  à  éliir  un  uoux'  .'au  faluicieii  (inai- 
guillici-).  La  vofdliov  est  publique. 

'î'»  Qui  préside  rrlrclioi)  do."  iiiin-gui  licrs  ? 
L'élection    dos  nuii-guillieis   est  jrt'éni<léc   \n\\'  le 
Curé  (le  la  pai*oiss(\  ou  l^»  pn'hr  la  ilcsst'rvant. 

H,  Coiiunc'iit  se  fui    '"t>        (   I  ? 

hes  forîiuditc.s  île  i  eieCLiou  varient  suivjnit  les 
paroisses  et  les  <liocè-js. 

Généralenieiit,  le  iiunyn,U';.f'>  s-i  (aiit  de.  rhaiye 
propose  les  noms  de  trois  personnes,  mais  rien 
n'empêche  (jue,  par  inie  lésolution  régulière,  d'au- 
tres candidats  soient  |)i()posés  pai-  (juel(|ues  parois- 
siens.  Lors(pie  les  candidats  sont  régulièrement 
proposés,  on  procède  à  la  votatioii.  Le  président 
de  l'asseudjlée  (le  Cuié)  invite  à  ,sfi  h'Vcr  tous  ceux 
qui  sont  en  faveur  (l'un  nièiue  candidat  ;  si  la  ma- 
jorité est  évidente,  il  déclare  le  candidat  élu  ;  s'il 
paraît  y  avoir  é<>a'ité  de  voix,  le  président  eiire- 
fjistre  alors  les  votei^,  \^\\  par  un,  dans  un  i-etçistre, 
ou  invite  les  paroissiens  à  écrire  t^ur  nu  jxqner  lo 
nom  de  la  personui»  ])()ur  lacjuelle  ils  votent  :  ce 
bulletin  est  déposé  dans  une  urne  *  (pie  présente 
le  marguillier  sortant  de  cliarge  ('). 

(1)  D.iiis  prcsi^'K;  (:hi(|Uo  jinioissu  on  obst^rve  ctirtaiiuïs  foriiiu- 
litijs  qui,  lègli'  géïKÎralc,  sont  valides  aux  yeux  de  la  loi. 
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O»  Que  doit  fiiirt'  le  pit'si.U'iit  do  Trlccîtion,  l((rs(|u'il  y  a, 
é'xalUt'  (Je  voir  outre  lo8  candiiliits  ? 

Lorsqu'il  y  a  ('(/(difr  <h>  roi.r  entr(>  les  candidats, 
le  président  de  l'élection  doit  roter  poni*  le  candi- 
dat qui  lui  convient  le  mieux. 

Ce  dernier  est  alors  proclaiin'  élu. 

10.  Lorsque  la  votiitioti  est  friiiu'ii/'i',  (jue  t'iiit  lo  pré- 
sident ? 

Lorsque  la  rotation  est  terminée,  le  président 
compte  les  votes  enregistrés  vt  prochtm,;  marguil- 
lier  le  candidat  (jui  a  leeu  le  ])luf<  yrand  nombre 
(le  voix. 

11.  Quoi  sain  fiiut-il  iipiiovlcr  ihiiis  le  choix  do.s  iimr- 
guilliers  ? 

En  cfioisiss<rnf  lai^  'iïi<m)v/dl'i<'rH  on  doit  se  faire 
un  devoir  de  n<^  nomniei-  à  ce  ])oste  (jue  des  ^>cr- 
8onne,s  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs,  remplis- 
sant bien  leurs  devoirs  de  religion  et  douées  d'un 
jugement  droit  et  soliih'. 

Il  faut  mettre  l(vs  roitMdéra fions  politiques 
de  côté  lorscju'il  s'agit  de  choisir  ceux  qui  doivent 
administrer  les  biens  de  l'église  (^).  Pour  être  tem- 
porels, ces  biens  n'en  servent  pas  ntoins  à  rendre  à 
Dieu  le  culte  (|ui  lui  est  dû. 

(1)  11  doit  eu  être  de  luêiiie  aux  (U-'ctious  muuicipfilcH. 
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Que  <lt!  HCdiuiiiU's,  dt'  liijfcs  vurlhen/rctisas,  de 
divI.sioNs  rtf/hirUKCs  la  iioniinntion  do  mariruillicrs 
incompétents  et  entêtés  iroccasiomio-t-ello  i)as  au 
sein  de  nos  helh's  pareisses  canadiiinnes-tTançaises  ! 

Vil.  —  Ulvc'JioiiK  coiite^itt'M'K  —  Corruption 

«;l4*<'toral4> 

I*  rnrsqu'un  civiidiflnt  on  ses  agents  s<'  .«ont  rt'inlus  cou- 
pnhle.s  (le  iiKinonirrcs  J'randaljusva  en  temps  d'éleclioii,  que 
peuvent  faire  les  électenrs? 

Lors(|u'iin  c<f/n<li<l(it  ou  ses  (Ujcnts  se  .^onfc  rendus 
coupables  de  manœuvres  frauduleuses  *  en  temps 
d'élection,  les  électeurs  peuvent  contester  l'élec- 
tion et  la  faire  annuler  par  les  tribunaux. 

2.  Qu'appelle-t-on  VKituvnvres^Ji'atoluUnmes  en  tenips  d'ô- 
lection  ? 

On  appelle  viaitit'.iivres  fru/adided.ses^  on   temps 

d'élection,    toute    tentative,    tout    acte    (pii     porte 

(Uteinte  à  1  indépendance  de  l'électeur,  ([ui  l'em- 

péche  de  voter  iihr-evienf,  suivant  les  dictées  de  sa 

conscience. 

On  désigne  l'ensemble  des  nianunivros  fraudu- 
leuses sous  le  nom  de  corruption  électorale. 

3.  La  /()/  <{<^J\'ii(itelle  la  corruption  électorale? 

Oui.  La  corruption  électorabî,  soit  au  moyen  de 
jrroincsxcs,  de  menaces,  iVarf/e/iif  ou  de  boisson  est 
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(]ôf(in(]ue  \mv  la  loi,  sous  poino  d'amende  vi  iVrviiyri- 
Honnniwnt  o.i  certains  cas. 

4»  CohiiiK'iit  /y/ or^'t/c' /-o/*  UaiiB  lu  coulcaUil ion  iVwixv  élec- 
tion f'édrrolc  ? 

Dans  la  covfcshili.ini  d'un»'  élection  fédérale  on 
procède  connue  suit  : 

Une  '/)éfU io'ii  *  si^nc^'c  par  un  ou  plusieurs  élec- 
teurs énonci;  les  f(titH  propres  à  faire  anvuler 
l'élection  ;  un  cautionnement  <l(!  iihUlc  'phisfrcN  est 
fourni  ])ar  ]o.  pélUvni/iiaire  (').  Les  paities  (accu- 
sés, accusateurs  et  témoin-;)  sont  inferrof/écs  dnut.vt 
unjuj/c,  dans  le  distiict  ou  l'éhîction  est  conte'stée. 
Le  ju<^e  (léciile  et  fait  rapport  au  Présidiîut  de  la 
Cliandjre  des  coinnumes.  CV^  dernii.'r  en  niforme 
la  Chand)re  et,  si   l'élection   ('ontestée  est  (tu  niUée, 

une  nouvelle  élection  a  lieu. 

Il  y  a  a|)i)el    «le  la  décision   du  ju^e   à  la  6Wr 

awprênœ. 

a»  Connuent  procède  t-on  dan.'*  lu  ronfesfalion  d'iinf  élec- 
tion provinciale  ? 

•  Dans  la  confcslittioit  d'une  élection  provinciale 

on  procède  do  la  ïiuhiie  numièir  (pu;  dans  la  con- 
testation d'une  élection  fédérale,  avec  cette  ditté- 
rence  :  lorsque  les  i)arties  ont  été  eiiteiiduets  devant 

(1)  Li  péiitioiin'iirc  e^i  celui  qui  conteste  léltctiou. 
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le  ju<^e.  triiistruction,  (jne  la  preuve  a  étù  faite  de 
part  ot  d'autre,  la  (ntasc.  est  ensdite  iimcrite  poar 
ja(/e'iiicid  devant  la  Cour  supérieure  Hiéf»eant  en 
Révisioii  *.  Trois  juges  [)résidejit  ce  tribunal,  dont 
la  décision,  en  ce  cas,  est  finale. 

O.  Que  fuit  le  trilmiiul  iiprôs  avoir  rendu  jmjeineni  duiiH 
urjc  ciuise  ko  rapportant  à  la  cont(fStatioM  il'iuie  éleclion  pro- 
viiîcialy  V 

Après  avoir  reiida  /lujeiiu'iit  dans  une  cause  se 
rapportant  h  la  contestation  d'une  élection  provin- 
ciale, le  tribunal  fait  rapport  au  Président  de 
l'Assendjlée  législative.  Si  l'élection  contestée  est 
annulée,  une  nouvelle  élection  a  lieu. 

■y.  Où  se  fait  lu  ooiitc'rtlatioii  d'uNe  élection  nninicipalc.  ? 

La  contestation  d'une  élection  municipale  se 
fait  devant  la  Oour  de  magistrat  ou  la  Cour  de 
circuit.  1 

H,  Coiiiineiii  piocède-i-on  dans  la  coiiteaiati-)!)  d'une  élec- 
tion numicipale  ? 

Dans  la  contestation  d'une  élection  nuinicipalc 
on  procède  comme  suit  : 

Un  candidat  ou  cinq  électeurs  municipaux 
peuvent  contester  toute  nomination  de  conseiller 
faite  par  hs  électeurs,  pour  cause  de  violence,  de 
corruption,   de  fraude  ou  d'incapacité  ou    pour 
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iUf((,uJ  (l'()l)S(»rvjitinn  (l<;.syorr^*ït//7f/.s  (is.mMiticllL'S  ('). 
(jt'tk'  ('<nih'..sfafii)ii  est  portée  à  la  cour,  j-îir  uno 
r<iuMe  où  sont  icbités  *  l<vs  f<ùts  et  les  moyens 
allégués  *  iiw  soutien  «h;  lu  contestation  Uno  copie 
(lo  cette  ie(|uète,  avec  m»  avis  in(li(juanL  h;  jour 
de  sa  présentation  à  la  cour,  est  si<^nnfiée  «-t  liU8S(^f', 

à  chacun  des  membres  di,    onseil  dont  l'élection 

est  contestée,  dans  1(îs  tiruti'  jours  (|ui  suivent 
la  date  d<i  cette  nomination,  à  jx^ne  di;  (h'rh.éo.iKX  ('). 
L(i.s  refjuérMuts  -^  doivent  donner  caution  pour  les 
frais,  au  moins  di.n  jours  avîint  la  ])rt''sentation  de 
la  recjuête  à  la  coui"  ;  une  seule  cautii^n  sufïit,  si 
elle  est  propriétnire  de  l^icnis  fcaids,  au  montant 
d'au  moins  <lf'ax  ccnfs  piastres,  lihics  de  chaires 
(non  hypothé(jués  ou  engaj^/'s  ] >  i r  testament,  con- 
trat, etc.). 

Après  avoir  enten<lu  les  parties,  li*  tiilamal  peut 
confi/rnier  ou  itminUr  l'élection  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  ordonne  une  nouvelle  élection. 

9.  Où  PC  fait  la  coiiU station  (l'une  ('U'(;tion  'le  cnunnis- 
saire  cVécole.s  ? 

La  contestation  d'une  élection  de  commissaire 

(1)  La  noiuinatiou  du  Maiif  jicut  aussi  ctif  conlcsti'îc  pour  les 
iTiêmes  causes  par  tout  uienilirc  du  <diis(il. 

(2)  C'est-à-tlire,  »iu(;  si  nette  dciiiiiTi'  fuiiiniliti-    n'est  |.;is  i.  n.- 
plie,  le  iJÔtitioniiaire  perd  ses  droits  à  bi  fo-itcstation  de  l'ùlfcfii  u. 
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d'écoles  doit  tUre  poitôi  devant  la  Cour  de  Circuit 
du  district  ou  tlu  eoiiité  ou  devant  la  Oour  de  ma- 
gistrat du  comté  où  ost  située  la  municipaiité. 

10.  (ÀtmiiuMit  /irort'def-on  diuiH    lu    coiitcstalion    «runc 
ôlection  de  coiniiiinsaire  d'écoles  ? 

Dans  la  contestation  «l'inie  élection  de  coumiis- 
sairc  d'écoles  on  procède  comme  suit  : 

Une  rcfjiiAt'  (pétition)  signée  par  un  ou  />//'- 
sicitrs  confribwibli's,  énonrant  les  fn.Us  pro))res  à 
t'rtiro  annuler  l'élection,  est  portée  deviint  le  tribu- 
nal. La  re(|uête  doit  être  oceompfi,^riée  <riui  c<tu- 
tionnement  d'un»'  valeur  réelle  d'au  moins  deux 
cents  i)iastres.  Le  magistrat  ou  le  juge  entend  les 
])arties,  et,  si  les  faits  mentionnés  dans  la  refpiéte 
sont  xnffiiiaats  pour  faire  annuler  l'élection,  le  tri- 
bunal en  ordoniu'  Ut  /rreave  et  fixe  la  (hde  du 
procès.  , 

i\ir  son  jugement,  la  cour  confirme  ou  annule 
l'élection,     (kitte  décision  est  sans  appel. 

11.  Lorscju'une  élection  (Je  marijuillivr  u  été  faite  irré- 
guliéremeiif,  que  pout-ou  faire  ? 

Lorscpi'une  éli  ction  de  marguillier  a  été  faite 
irrf^gulUrement,  tout  franc-tenancier  intéressé 
]icut  porter  plainte  devant  la  Oour  supérieure,  ou 
devant  un  juge  de  cette  cour  ;  mais  la  partie  accu- 
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s('hî  lu!  cuiiiparuit  (ii'Viini  In  tM)Ui'  <(Ur  sur  lOrWrtî  «lu 
tril)in)Jil  ou  d'un  jui;»'  (Incl'  d'assi^natiou). 

Si  la  ]»!niiitt'  est  hnuliû',  Ir  ju^cnu'iit  (rdoinio 
(jut!  le  (l.éfi'.iuUhr  (la  |.)«!rs()iuir  accniséc)  soit  dépos- 
sédé et  exclu  d(!  la  rhiuyi'  (|u'il  avait  usurpée,  et 
coudaiiuié  (tKX  déihus  en  t'n  v<  >i\'  du  pour^uixHi  ni  ; 
le    tribunal    jK'Ut    en    outio   le    condanmci'  à  une 

(iDu'tuJc  n'oxc'éllaiit  pas  hi  soiiiiim'  dcî  quatre  cents 

piastres,  (|ui  doit  <Ur«' jiîiyéc  au  Trésor  provincial  ('). 

VIII.  —  De  «|ii«'l4|iit's  |»riii«'.i|»e»i  an  iiiatièrv 

él<>ctoral«' 

t*    Ii!i  Ini  scuh'  (lôfoiul-clU'  lîi  oorniptioii  (''Ifciorulc  ? 

La  loi  ne  défend  pas  t^cAdr,  la.  e()n'U))tion  électo- 
ral(i.  La  morale  *  et  la  religion  réin'oiiiwnt  éi^ale- 
nient  les  nianonivres  frauduleuses  (;ii  temps  d'élec- 
tion. 

ïi.   Que  f:int-il  poiiscr  i\o<i  nirnipfeiirs  politiques  ? 

La  conduite  des  corraptuii rs  politicjues  est 
odieuse.  L'électeur  (pii  achète  un  l'itl.c  etc(!lui(jui 
vend,  pour  n'importe  (pielh?  considéi'ation,  hiiihcrfé 
({u'il  possède  de  choisir  conscienci(Mis(;nient  un 
représentant,  sont  éi^alement  deu.\  êtres  dange- 
reux, dignes  du  mépris  public. 

(l)  Si  le  poursuivant  succomlto,  il  doit  être  condamné  h  ])ayor 
tous  les  frais. 
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Voilà  pourquoi  les  lois  civiles  et  religieuses  s'é- 
lèvent si  fo'-teinent  contre  Ui  corruption  (îlactorale. 

3.  QiK'Ue  est  le  l)}if  de  \t\.  jxdidque  ? 

L  i  politique  a  pour  Init  de  procurer  à  la  nation 
un  gouvernement  digne  d'elle,  et  d'assurer  l'hon- 
nête administration  des  affaires  pul)li(iues. 

4.  Quels  sont  les  inolifs  i\\\\  ditivent  guider  un  cUoyen 
catholique  dans  l'uccoinpli'<seinent  de  ses  thvoirs  d'éUctc\ir  ? 

Les  7iiotifs  qui  doivent  guider  un  citoyen  catlto- 
liqite  dans  rncconiplisseuient  de  ses  devoirs  d'élec- 
teur sont  ;  la  gloire  de  Dieu,  l'intérêt  des  âmes,  * 
le  progrès  du  pays  et  l'honneur  de  la  patrie. 

•1.  Comment  olitieiidroiis-noua  d'être  gouvernés  honuêfe- 
inent,  c'est-à-dire  chrétiennement  ? 

Nous  obtiendrons  d'être  wjuvernés  homietement , 
c'est-à-dire  chréiienvf'nicid,  en  votant  aux  élec- 
tions pour  des  hommes  résolus  de  détendre  les  in- 
térêts de  la  religion  et  de  la  société. 

O»  Est-ce  un  devoir  de  c(dtr  aux  élections  ? 
Oui,  c'est  un  devoir  df.  voter  aux  élections. 

7»  Est-ce  un  prr/ié  di^  mal  roter  aux  électiouB  ? 

Oui,  c'est  un  péché  de  nud.  noter  aux  élections. 

W.   Qu'est-ce  ipie  nud  r(der  luix  éleclions  ? 

Mal  voter  aux  élections,  c'ist  voter  snieniment  * 
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pour  des  hommes   qui  ne  tterawut  /xus  résolus  du 
défendre  les  intérêts  <lo  la  relif^ioii  et  de  la  société. 

9.  Pourquoi  est-ce  uti  péché  Av  mal  vuUranx  élcoiioiis  ? 

C'est  un  péché  de  mal  voter  aux  élections  parce 
qu'on  se  rend  respontidhlc  <la  mal  «jue  peut  faire 
celui  pour  qui  on  vote. 

10.  Quelles  ?onl  les  rèfjlts  à  .snicrc  pour  donner  un  vote 
cotisciencieux  et  inielliyeut  ? 

Pour  donner  un  vote  com^cicucu-ax  et  iniellt- 
gent,  il  faut  s'appliquer  à  bien  connaître  la  capa- 
cité intellectuelle  et  surtout  les  principes  de  ceux 
qui  sont  candidats. 

Pour  accjuérir  cette  connaissance,  il  est  néces- 
saire dé  les  écouter  avec  attention,  avec  politesse, 
sans  préventions  et  sans  parti  pris,  lorsqu'ils 
viennent  exposer  leur  proi/rantinr  ;  ceux  (pii  ne 
sont  pas  snflisannnent  au  courant  des  'questions 
politiques  (h)ivent  demander  tles  lenseignements 
aux  personnes  sages  et  éclairérs  de  la  localité  ;  il 
est  indispensal)le  aussi  de  lire  un  journal  réelle- 
ment indépendant  ou  un  organe  de  cfnitjue  parti 
politique. 

11.  Queln  ï^onl  les  motij',^  K\m  (lui\eiit  guider  les  lionime>; 
d'Etat  catholiques  dans  riiccdMiplissvineMt  :ie  leurs  deiutrrs 
politiques  ? 


nf 


I 


3.; 


I  ; 
I  >  ■ 


144 


MANUEL    DE    DROIT    CIVIQUE 


Ll's  luotifs  qui  doivent  guider  les  lionnnes  d'Etat 
cath ol,i(j lu's  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
politiques  sont  :  l'amour  de  l'Église  et  l'amour  de 
la  Patrie.  Consé({uenunent,  leurs  discours,  leurs 
votes,  leurs  actes  indÀies  on  privés  doivent  tou- 
jours être  confornies  à  leurs  croyances  religieuses, 
et,  toujours  aussi,  inspirés  par  le  désir  sincère  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  la  prospérité  du  pays. 

RÉSUMÉ    \^\]    CHAIMTHE   QlJATIUÈME 

I.  Le  sufra(je  popnldire  consiste  en  ce  (juc  tout 
citoyen  i\<f(i  de  21  ans  at  ((ualilié  par  la  loi  est  élec- 
teur. 

Un  électeur  est  tout  citoyen  en  possession  du 
droit  de  voter.  L'exercice  de  ce  droit  constitue  un 
acte  très  grave  ({ui  est  le  ]i<)int  de  départ  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  administration  du  pays. 
Pour  être  électeur,  il  Faut  être  })ropriétaire  ou  loca- 
taire et  n'être  frappé  d'aucniK;  condanuiation  légale. 

Un  éiUjible  est  un  citoyen  qui  a  le  droit  de  .solli- 
citer les  suffrages  de  ses  concitoyinis.  L'éligihle 
qui  sollicite  les  suiiVages  de  ses  concitoyens  (se  pré- 
sente) s'api  elle  candidat. 

Les  électeurs  de  la  Province  de  Québec  sont 
appelés  h  voter  à  cintj  titres  différents  :  1"  connue 
électeurs  fédéraux  ;  2"  coranu'  électeurs  provin- 
ciaux ;  8'»  connue  électeurs  municipMux  ;  4"  comme 
contribuables;  5<' connue  francs-tt.'uancieis.  ' 

II.  Tout  citoijen  du  Citmido  <hjé  de  ^1  ii7is,  qui 
n'est   ni   membre   du   Sénat   ou   d'une  Législature 
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provinciale,  ni  i'onctionnjiii'e  public,  ni  cntrc})iv- 
neur  dos  travaux  du  (îouvernenit'nt  fcMléral,  pont 
ctre  C(i7idi(/(it  à  la  Cluunbi'c  des  communes.  Les 
élections  fédéndes  ont  lieu  tous  les  ciiH}  ans, 
durent  une  journée  et  se  font  au  scrutin  secret. 

Les  députés  à  la  ('hand»i'e  des  communes  sont 
élus  par  les  électeui's  in:^crits  sur  les  listes  électo- 
rales préparées  par  les  (ifiicicM-s  (reviseurs)  du  Gou- 
vernement tédéral. 

IIL  Ijntt  citoyen  de  la  Preyvivce  de  Québec  dfjé 
de  ,jI  ans,  (pii  n'est  ni  i'onctiormaire  public,  ni 
entrepreneur  «les  tiavaux  du  (iouvernement  ]wo- 
vincial,  ni  mend)re  du  Sén;it,  de  la  ('handu-e  des 
communes  ou  du  Conseil  léoislatiL',  peut  être  c<ni- 
didat  à  l'Asseuddée  lé<.;'islative.  Les  élections  pro- 
vinciales ont  lieu  tous  les  c\\u\  ans,  durent  une 
journée  et  se  font  au  scrutin  secret. 

Les  députés  à  rAssend)lée  lén^islative  sont  élus 
par  les  électeurs  inscrits  sur  les  l-stes  électorales 
préparées  cha(|Ue  année  par  le  secrétaii'e-trésorier 
de  cliaque  municipalité  locale. 

IV.  l\>at  irropriétiù ir.  de  hie/ns-f(>v<ls  résidant 
dans  les  limites  «l'une  municipalité  est  élif/ihle  au 
Conseil  munici]>al.  Les  élections  nninicijjales  ont 
lieu  tous  les  ans,  durent  une  journée  ou  deux,  et  se 
font  fçénéralement  au  scrutin  secret  dans  les  cités 
et  les  villes,  mais  dans  les  ntunicipalités  rurales  la 
votation  est  publicjue. 

Les  conseillers  sont  «'lus  par  les  citoyens  in.scrits 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux. 

V.  Les  écoles  dans  chaipie  nundcipalité  .sont  ad- 
ministrées par  des  coin missdirt's.      La  réuuion  «les 
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connnissaires  forme  hi  Cuimuission  scolaire.  Tout 
contril)uable  qui  a  payé  ses  taxes  scolaires  est 
éligible  à  la  Coniniissioii  scolaire.  Cette  commis- 
sion (Bureau  d'éducation)  est  composée  de  cinq 
commissaires  élus  par  les  contribuables  de  la  mu- 
nicipalité scolaire. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  deux  des  membres 
de  la  Commission  scolaire  sortent  de  charge,  et 
s'ils  ne  sont  pas  réélus,  ils  doivent  être  remplacés 
par  deux  autres  personnes  clioisies  par  les  contri- 
buables de  la  municipalité.  L'élection  se  fait  à 
vote  ouvert. 

Les  écoles  dissidentes  sont  arlministrées  par  des 
syndics.  Les  syndics  sont  élus  de  la  même  manière 
que  les  commissaires. 

On  ne  devrait  élire  pour  commissaires  d'écoles 
que  de  bons  catholiques,  des  homuies  de  progrès, 
et  autant  que  possible  des  citoyens  intelligents 
et  instruits. 

VL  Les  biens  de  l'église,  dans  chaque  paroisse, 
sont  administrés  par  une  corpoiation  que  l'on 
nonune  la  Fidjviqiic.  La  Fabrique  est  composée 
•lu  Curé  et  des  marguilliers.  Le  Curé  est  nommé 
par  l'Evêque  et  les  marguilliers  sont  élus  par  les 
paroissiens  francs-tenanciers.  Tout  franc-tenan- 
cier est  éligible  à  la  Fal)rique. 

Chaque  année,  au  jour  de  l'an,  un  des  marguil- 
liers sort  de  charge,  et  quelques  jours  auparavant 
les  paroissiens  sont  invités  par  le  Curé  à  élire  un 
nouveau  fabricien. 

Le  Curé  préside  l'élection  des  maiguilliers  et  la 
votation  est  publique.  Le  plus  ancien  des  uiarguil- 
liers  est  nonuné  marguillier  en  charge. 
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VII.  Lor.s(ju'un  c.inflidat  ou  ses  figciits  se  rendent 
coupables  de  ujanu'uvres  frauduleuses  en  temps 
d'élection,  les  électeurs  peuv<Mit  contester  l'élection 
et  la  faire  an  nnler  par  les  tribunaux.  On  désigne 
rensenible  dos  manœuvres  frau<luleuses  sous  le 
nom  de  corruption  électorahî.  La  corruption  élec- 
torale, au  n>.oyen  de  promesses,  de  menaces,  d'ar- 
gent ou  de  boisson,  est  défendue  par  la  loi  sous 
peine  d'amende  ou  en  certains  ca>^,  d'emprisonne- 
ment 

VIII.  La  rnAVide  et  la  relif/ion  défendent  éf/ale- 
7)i(mt  les  manœuvres  trauduleuses  en  temps  d'élec- 
tion. Tous  c(nix  (|ui  contribuent  volontairement  à  la 
corruption  électorale  sont  dignes  du  mépris  public. 

Le  choix  des  candidats  est  une  affaire  très  im- 
portante ;  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
politi(]ues  les  électeurs  doivent  toujours  avoir  en 
vue  la  gloire  de  D.eu  et  la  prospérité  du  pays. 
Mal  voter  sciemment  est  un  péché,  et  si  nous  vou- 
ions être  gouvernés  honnêtement  il  nous  faut  voter 
pour  des  hommes  résolus  de  défendre  les  intérêts 
de  la  l'eligion  et  de  la  société. 


LECTURES  EN  CLASSE 


DU    CHOIX    DKri    M.VNDAT.VniES 


Choisir  \gs  lioimnes  <jui  .s»*roiit  investi.schi  Diaixlat  de  faire 
leH  lois  CHl  éviclemineut  une  des  lounlos  resi>ou8abilités  utta- 
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cIi('h',<    :m   titre  «le  ciloyciit^ Si    iiuus   s^uiniiics   coii[):iliU's 

CMvoi'H  \)\cu  et  fil  vers  notre  conscience  <le  la  inaniôre  tlont 
nous  lemp'issons  nos  (lev(.»ir.s  .'-iricleniiiit  [jcrsonnelH,  cotn- 
uient  ponrrions-nous  luiiger  parmi  les  actions  indiUlircntes  la 
mission  ilo  concourir  à  {'(xMivrc  si  importante  de  la  confec- 
tion (les  lois  générales  ? 

—  Déjà,  (]uaii(l  l'hoiinne  agit  (lan-  lu  sphère  limitée  de 
ses  atl'eclions  et  de  ses  affaires  de  famille,  il  lui  est  souvent 
donné  de  poser  des  principes  dont  les  conséquences,  bonnes 
ou  mauvaises,  s'étendront  à  plusieurs  générations  et  lui  sur- 
vivront longtemps.  A  plus  forte  raison  est-il  obligé  de  peser 
dans  la  balance  la  j)lus  délicate  et  de  soumeitre  au  contrôle 
de  la  morale  la  ])lus  sévère  ses  ac!i)iis  jjuldiciues,  celles  (pii 
toticlient  aux  intérêts  collectifs  de  tous  ses  concitoyens  et 
exerceront  uiu'  inlluence  durable  sur  les  ilestinées  de  sa  jia- 
trie.  Sans  doute,  chacun  de  ceux  (jui  dé].)Oseiit  daiis  Turne  du 
t*crulin  un  bulletin  de  vote  n'est  pus  immédiatenieiil  investi 
de  la  f(u;clion  auguste  <li'  rédiger  le  texte  des  u>is  aux(|uel!es 
tous  doivent  obéii'.  Mais  comme  il  lui  appartient  de  choisir  en 
toute  liberté  et  souvtraineté  ceux  qui  seront  délégués  à" cette 
fonction,  sa  responsabilité,  jiour  être  moins  directe,  n'en  est 
ni  nioina  certaine  ni  moins  redoutable.  Ce  sont  nos  députés 
(jui  font  les  lois  ;  mais  c'est  nous  (jui  choisissons  nos  dépu- 
tés. 1)08  lors,  si  les  lois  sont  boimes,  nous  avons  part  au 
mérite  de  leurs  auteurs  ;  et  si  elles  sont  uiauvai'^cs,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  dire  comme  le  b'K.'he  Pilate  :  Je  .snis 
innocent  du  nanti  de  ce  juste  ;  je  n'ai  rien  à  voir  à  cela  ;_ye 
m'en  lave  tes  mains.  C'est  précisément  le  cotitraire  qui  est 
vrai,  et  les  voles  éuïis  par  nous  au  jour  des  électiotis  nous 
rendent  d'avance   solitlaires  îles  actes   législatifs   qui  seront 

plus  tard  édités  i>a>.  nos  mandataires. 

Mgk   Perracd. 
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])oiiiier  .son  vote  <hin.<  une  ék-ctioi)  n'est  |»u.s  (-enlenient 
l'exercice  d'un  droit,  c'est  souvent  l'acconiplisr^eiuent  d'un 
devoir,  et  du  devoir  le  j)lus  iinpi.rtîint  <le  \;i  vie  sociale.  En 
ellet,  lu  prospérité  ou  lu  déchéance  d'un  pays  dépendent  sur- 
tout de  ceux  qui  le  gouvernent.     Or,  sous    le    réijjinie  consti- 


tutionnel   <iue    nous    possédons,    ce    sont   les    électeurs    (jui 


nomment  eux-mêmcH  leurs   gouvernants. 


Il 


s  ensuit  donc 


qu'un  électeur  (jui    néulige  d'aller  faire  eiire<:islrer  son  vote 


peut  man(]uei  à  un 


e  sérieuse  obliuMtion.      Mais  l'électeur  ne 


doit  pas  seulement  votei>  il  doit  le  faire  avvc  iiitelli<_''ence  ; 
et  pour  cela,  il  est  tenu  d'interroger  soi^nieiismu'ii t  li's  per- 
sonnes et  les  faits,  de  ,-<■  ren.-ei;iiier  autant  (jue  possible,  et 
puis    de    se    prononcer    ensuite   suivant    sa  conscience  et  au 


meilleur  de  son  juiiement. 

Il  ne  faut  pas  se  dire  (ju'une  voix  de  ))!ns  on  de  moins  ne 
peut  pas  faire  une  grande  ditléretice  :  si  chacun  agissait 
d'après  ce  raisonnement,  où  en  seiions-nuu-  ?  Un  édifice  est 
formé  d'un    grand    noinbic  de  piories;  clwnine  [)ierre,   prise 


isolement,  est  peu  de  chose,  mais  elle  est  iridispensable, 
néanmoins,  ijaus  la  position  qu'ellt' occupe,  pour  consolider 
le  tout  et  le  rendre  complet. 

Du  reste,  voter,  c'est  lempiir  une  obligation  sociale  ;  et,  à, 
moins  de  raisons  sérieuses,  on  ne  doit  jamais  héï-iterà  accom- 
plir un  devoir  aus-i  important. 


N.    Lt. 
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CK    QU  IL    FAUT    KVITKIt    l'IONDANT    l.KS    I;1,K(;TI0NS 

1  Le  parjure  on  faux  scniient,  (iiii  est,  un  péché  mortel 
dont  l'iil).so]ulioii  est /•t'.scyyJc  (liiiiH  cette  Province. 

2'^'  Le  nieiiHonj^e  qui  peut  fiiciieuient  devenir  un  péché 
iiiorteL 

.'{^  Les  culoninie.s  et  les   inédisiincen. 

4'-'  IjU  violence  et  les  menuces,  (pii  sont  un  attentat  à  lu 
liherté  des  autres. 

â'-'  L'ivro;!;nerit ,  (pii  enij)éche  de  donner  son  suH'rage  en 
homme  laisonnabie,  et  (|ui  est  (|nel(|uetois  la  cause  de  ba- 
tailles saniflantes. 

G*-'  La  vetile  de  son  vote,  «jui  est  uni'  trahison  contre  le* 
bien  public,  un  déshc  ineur  pour  celui  (|ui  fait  ce  marché, 
une  j»reuve  (ju'il  est  indij/ne  du  dioit  de  vote,  et  (piehiuetbis 
un  péché  mortel,  dont  il  faut  se  c<jn fesser  avec  une  contri- 
tion sincère,  si  on  a  eu    le  malheur  de  tiaiiquer  de  son  vote 


comme  d  un  olijet  ncgocniMe. 

7'^  L'enj^ii^ement  de  nr  pn.s  aller  rofcr,  en  retour  d'une 
certaine  somme  d'argent,  ce  qui  est  une  véritable  trahison. 
Car  on  favorise  indirectement  un  candidat  en  (\n'\  l'on  n'"a 
}ias  contiance,  et   on    prive  de   son  vote    un  homme  (jue  l'on 


en  croit  di<!;n( 


II 


n'est  pas  nécessaire  de   ra[){)e!er  (pie  c'est 


une  faute  d'engager  (quelqu'un  à  taire  ce  (jue  les  lois  ou  sa 
conscience  lui  défendent,  et  que  Dieu  jugera  un  jour  leH  can- 
didats,  les  électeurs,   et   tous   ceux   (]\n   prennent  part  aux 

élections. 

La  SKMAlNt;  liKLIGlKUSfc;  DE  QuÉBtc. 


cil  A  rJTlil':  CliXQUJÈMK 


LA   LOI  —  LE    lUIIKIET  —  L  LMI'nT 


"  Los  lois  ûciiios  sont  tloH  iiî^le» 
ih'  justice  coiiseiiticH  par  tons." 

Saint  AïKiU.sTiN, 

C'Ué  (k  IHew, 


I.  —  I.:i  loi  (1) 


1*   Qu'est-ce  que  la  loi  ? 

La  loi,  c'est  un  conmuuKlcincnt  de  la  raison  ayant 
pour  objet  le  ])ien  publie,  (^t  proiiiulf(ué  *  par  ceux 
(pli  ont  le  gouv."nenient  de  la  Société  (le  Souve- 
rain et  les  Chaud )res). 

L'ensemble  des  lois  relatives  aune  matière  s'ap- 
pelle code.  Le  nom  de  code  n'est  donné  (pi'à  cer- 
tains ouvrages  par  la  liéi^islatui-e  ou  le  Parlement. 


(1)  Oïl  rapjx'lle  iialnr<:llc,  h^rsqu'elle  (lûriv<-  iiôccssaircincut  de 
la  nature  même  de  riiominc,  (\\x\  a  ])i<Mi  pour  auteur  ;  positlm 
(piand  elle  émane  *  de  l'arbitre  d'un  législateur  soit  humain  soit 
divin.  C'est  la  loi  i)ositive  humaino  <iui  est  l'objet  de  eettc  lejon. 
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"'i'  Quels  ,«oiil  les  j/i'iiicipatix  codes  't 
JjOs  priiu'i|){in\'  codvH  sont  :  le  code  civil,  le  code 
municipal,   le  code   de  procédure  civile,   le  code 
criminel. 

îl»  (iiic  f';iut-il  jM)iir  fairt'  niic  h>i  fédérait  1 

Pour  faire  une  loi  fédérale,  il  faut  d'abord  (jue  hî 
Sénat  et  la  Clianihj'c  des  communes  se  mettent  (ïnc- 
eord  sur  le  texte  *  du  projet  de  loi.  Il  faut  ensuite 
que  ce  texte  soit  sanctionné  *  et  promulgué. 

A  dater  de  cette  pronuîlc^ation  la  loi  est  exécu- 
toire et  tout  citoyen  lui  doit  ohéissanœ. 

4.  Qnc  faut-il  jiour  t'iiirc  une  loi  j)ioriiic/(d(;1 

Pour  faire  une  loi  provinciale,  il  faut  (]ue  le  Con- 
seil ItWislatif  et  rAssend)lée  législative  se  mettent 
d'accord  sur  le  texte  du  projet  de  loi.  Il  faut 
ensuite  ([ue  ce  texte  soit  sanctionné  et  promul- 
gué. 

A  dater  de  C(!tte  pronmlgation,  la  loi  est  exécu- 
toire et  tous  les  citoyens  de  la  province  où  elle 
a  été  mise  en  force  lui  doivent  ohéiss(f.nce. 

5.  A  qui  apparliont  Vinitiaiive  dos  lois  ? 

L'initiative  des  lois  appartient  au  Gouverne- 
ment représenté  par  les  ministres,  et  à  chacun  de» 

Tïiemhres  des  deux  C/i(nïd)re.s  ('). 

(1)  Le  GouvoiiiiMucnt  seul  a  l'initiative  des   loi.s   entraînant 
une  dépense  de.s  deniers  publics. 


LA    LOI 


LK    liL^lXiLT 


LIMIMjT 


lôli 


II.  (iiu'l.s  Konl  k'H  |»rii)ci|)iuix  rdravitrcs  (\\\<:  tUiiveiit  avoir 
It'H  lois  ? 

Los  ^oy'.s  doivent  rtro  en  pîMîinitM'  liru  IV'Xpicssion 
(1(3  la  justice  ;  (mi  scc^mkI  li(.Mi  consenties  par  la  ma- 
jurité  (les  ineinhn^s  de  clia<(U(^  ( 'liaiiihrc  ;  en  troi- 
sième lieu,  c(jntoi-ines  à  la  loi  de  Dieu  et  aux  en- 
seignements de  l'Église  ;eii  (|uatriènR'  lieu,  t'ii.it(\s 
tlans  l'intérêt  du  pays. 


pu 


7.  Q 

trie  ? 


UCl   0 


.t  l( 


,1 


V  /H'cuiiir  ileriiir  u  un    Imii   ciloyoïi  envers  lu 


L 


tl 


e  p'nmhH'T  devoir  d  un  li()n   citoyen   envers   la 


V 


(Urie,  c'est  le  respect  des  lois 
Ce  devoir  est  imposte 


par  Vi iitér/U  l»ien  compris, 
(Je  devoir  est 


a  coiiscu'/iwe 


par  le  {Xtfrwt/i 

universel  ;   nul    n'a,  le  di(jit  de  s'y  scnistraire,  pas 

plus  l(i  souverain  (jue  le  simple  citoy(-'n. 

W.   l-^ncinoi  cunt^iste  \ii  .sdiit/idu  dvf^   \u\>i  l'iuldies  parles 
Cliainl)ro.'-  ? 

La  sanction  des   lois  (''ta Mi 


(!S  i)ar   les 


Cliand>res 


est  ^/irYY;^'  :  elle   consiste   soit  dans   la   iiiiliUé    (h\s 
actes  (ju'elles  prohibent,  *  soit  en  certaines  peines 


cor 


•pu 


lU 


reues 


ou  'peeu/nut'vres 


(pie  sul lissent  ceux 


qui  s'en  (''cart(Mit  (  ). 

(1)  La  loi  natarclh  ci  la  loi  j,n.si/.ii'':  diriiu:  [Ini  révolue;)  ont 
pour  sanction  l'espoir  des  nJc.-iiipi'nsrs  divines,  la  ciMinte  des 
chiitinionts  éternels,  les  remords  de  l;i  cuiisiùenee,  la  liante  con- 
sidération ([u'on  acijuiort  dans  le  monde  quand  on  les  respecte, 
le  mépris  public  lorsi^n'on  les  viole. 
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0.  (incls  Moul  ceux  qui  Horit  (;liiU';^(''H  de  rwiiilrc  \n  Jitsfific? 

L(;,s  juges  ut  les  magistrats  sont  elifir;^^<!s  par 
l'Ktiit  (l(!  TL'ii'liM!  la  justice.  On  dit  à  cause  (1(!  cela 
(lu'ils  ont  le  I'oirr()ir  jujlirvtire  ('). 

II.  —  l^<r  liiidtfiM 

1.  QuVst  c»'  (pu-  le  hin/i/r.f.  ilc  V  hUal  V 

Le  httdj/cf    ih'   /.' /'J(.<if   est    l(!   tableau  annuel   des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'i'ltat. 

!S|»  Qiu'ile.s  sont  It-s  priiicipîiU's  ch'pnises  de  l'Kiut  V 
Los  princi|)ales  (Upcnscs  de  l'Mtat  sont  : 
(ÎOITVEIINKMKNT     KKDKllAL    :     ](!S     intérêts    de     la, 

dette  publique,  les  dépenses  du  service  militaire, 
les  dépenses  des  travaux  publics  i3t  des  chemins 
de  fer,  les  <lépenscs  du  service  civil. 

(ÎOUVEIJXKMENT  l'HOViNCTAL  :  les  intérêts  de  la 
dette  provinciale,  les  dépenses  de  l'Instruction 
publique,  les  «lépense."?  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer,  les  (lépens(^s  de  l'arpentage  du 

domaine  public,  1(!S  dépens(;s  do  l'agriculture  et  de 

la  colonisation,  les  dépenses  du  service  civil. 

(1)  Le  l'onvoir  judiciaire  est  ctiiiliô  dans  la  douxièiur;  itartifî 
de  ce  Manuel,  au  cliapilre  do  rOr}''anisîitioii  dos  tribu- 
naux. 


;  1 


i,A  i.or 
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îl.  Qiw'l  cHt  le  tctliil  lies  (ft'penuf'ft  nnnnilles  <lii  (loiivorne- 
iMciii  fV'(l('':ii!  ? 

Lu  total  <l(vs  dépenses  annuelles  «lu  (ioarirvc- 
wrnf  fV'df'nd  est,  nctuollciiM-nt,  «lo  $38,500,000  à 
$39,000,000. 

4.  Quel  eni  le  lolal  des  di'jtinscs  (inniicllis  ilu  fMiiivcnio- 
ment  provincial  ilc  (2ii<''l"'(!  V 

Lo  totfil  (les  dépenses  annuelles  <lu  (><mvrrvr- 
DieiUprovinc'ud  de  QuôIjuc  est,  uctuolliMiicnt,  d'en- 
viron $3,900,000  à  4,CC0,CC0, 

fi'  Qiu'llcf  sfHil  le-  priiK'ipaU'M  vercllen  île  l'Htat  ? 
Les  princi|»al(',s  rrccUcs  do  l'f-ltîii,  sont  : 
(ÎOUVEIIN'EMKN'I-  l'i'lDKlJA L  :  les  droits  de  douaues, 

1  accise,  *  les  n^venus  des  postes,  les  impôts  di- 
rects, les  travaux  publics  et  les  chemins  de  fer, 
les  terres  publiques.  Iais  douancvs  et  l'accise  consti- 
t  îent  la  partie  la  plus  eonsidéi-ahlo  dos  recettes  du 
(î(juvernein(!nt  loiléi'al. 

(î()UVEiiNF:MENr  l'KoviNciAL  (de  Quéhec)  :  Sub- 
vention du  (îouvernenient  fédéral   ('),  î?I,27!),0()0, 

(1)  A  l'ô[tO([ue  dc"  la  Cuiifôilûratioii  (1867),  le  (roiivenioineut  fô- 
ilénil  promit  de  jiayer  à  chaijuc  |iioviiic(;  une  .su1)Viiitii)ii  aiimiolle 
d(i  80  centius  1)îU'  hal)ifaiit,  en  sv.  basant  sur  le  rcceiiscuiont  de 
1861.  Outre  cette  .sultvonlioii,  chaipie  province  rei^dit  une  allo- 
eation  annuelle  destinée  à  i)ayer  une  jiartie  de  la  dette  provin- 
ciale t(dle  (pie  dôterniinôi'  par  acte  du  l'arlenient.  Les  .sui)vcn- 
tioiis  an^'uelles  i»ayécs  ]>ar  le  Gouveruenieut  lôdôral  aux  Tro- 
viuces  h  oièveut  à  $a,y5U,0UU. 
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revenu  des  terres  de  la  Couronne,  $900,000,  ad- 
ministration de  la  justice,  $250,000,  revenu  des 
licences,  $700,000,  revenu  des  taxes  indirectes, 
$600,000,  intérêts  sur  le  prix  de  vente  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  $370,000,  divers,  $100,000. 

O.  Quel  est  le  total  des  recettes  annuelles  du  Gouverne- 
ment fédéral  ? 

Le  total  des  recettes  annuelles  du  Gouvernement 

fédéral  est  de  $38,500,000,  environ. 

7.  Quel  est  le  total  de?*  recettes  annudtes  du  Gouverne- 
ment provincial  de  Québec  ? 

Le  total  des  recettes  ((7i/M(,e^^C8  du  Gouvernement 
pi'ovincial  de  Québec  est  de  4  millions  de  piastres 
environ. 

S.  Que  fiiut-il  fiiire  [tour  que  le  l)ud,i;et  soit  en  c(/iu'lil>re  ? 

Pour  que  le  bud^^et  soiten  équilibre,  il  faut  (jue 
le  total  des  recettes  soit  au  moins  é<jal  au  total  des 
dépenses. 

O.  A  (jnelle  nécessité  l'Ktat  est-il  réduit  (]uai!.l  les  recetlea 
ne  couvrent  pas  les  dépenses  ? 

Quand  les  recettes  ne  couvrent  pct.s  les  dépenses. 
l'État  est  réduit  à  emprunter,  autrement  dit,  à 

faire  des  dettes. 

lO.  Quel  est  le  inontaul  de  la  tlcfte  j>i<ltti<p(('  dn  ('arada  ? 

Le  Canada  a  une  dette  publique  de  $250,- 
000,000,  environ 
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11.  (^iiel  est  le  iiioiilaiit  (le  lu  dette  publique  de  la  Pro- 
vince lie  QiiéLcc  ? 

L-i  Pr()vinc(3  de;  Québec  a  une  dette  publique 
d'environ  $22,000,000. 

12.  Ne  fait-on  des  oinpi'unts  (luo  pour  éqiiilihror  le 
Imd^et  ? 

Los  emprunts  destiné.-  h  é(|ui livrer  le  l>udo-et 
sont  une  assez  rare  excejitioïi.  L'Mfcafc  eni[)runte  S(  r- 
tont  pour  faire  face  aux  grands  travaux  publics 
que  l'inipAt  annuel  ne  sufîirait  pas  à  pji^'er. 

III.  --  l/iiii|>ôi 

!•  Qu'opI-co  (lue  Vimpôl'l 

L'impôt  est  la  part  réclamée  à  cli;i(|ne  citoyen 
pour  les  dé[)en>^es  d'utilité  coinHiune(V) 

2.  l^^r  (|ui  est  li.\é  le  f/iijf'if  de  rini[)ôt  ? 

Le  chiffre  de  riinpôt  est  jiff'  par  les  Chambres, 
pour  l'année  suivaiite  ;  aucun  impôt  ne  peut  éti'C 
pej'çu  *  sans  l'autorisation  (\l'<,  Chambres. 

î{.   Combien  distiiiene-t-on  de  s  itcs  d'impôts  ? 

On  distingue  deux  xor/rs  d'impôts  :  K's  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects.  (  ) 

(1)  Un  einn!oi(!  pre.siiui}  toujours  je  mot  f'irr  au  lieu  d'impôt 
en  notre  pays. 

(2)  Les  Logisluture.s  locales  nr  peuvent  crûer  ipu'  des  impôts 
indirects  ;  le  Parlement  fédéral  jK'ut  iréer  les  deux  sortes  d'im- 
pôts :  directs  et  indiri'ets. 
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4.  Quels  sont  les  principaux  impôts  directs  ? 

Les  principaux  impôts  directs  sont  :  l'impôt 
foncier,  *  l'impôt  personnel,  *  l'impôt  de  com- 
merce, l'impôt  sur  les  industries  et  les  brevets 
d'invention. 

«5»  Quel-5  8onl  les  prliicipjnix  irjipôts  indirects't 

Les  principaux  impôts  indirects  sont  :  les  droits 
d'enregistrement,  les  droits  de  mutations,  *  l'ac- 
cise ou  impôt  de  consommation,  les  droits  de 
douane.  (M 

6.  Qu'est  ce  que  les  droits  iVcnreyistremeni  ? 

Les  droits  d'enregistrement  sont  les  taxes  que 
l'on  paye  a  l'Etat  à  raison  de  l'inscription  ou  enre- 
ffistrement,  sur  des  registres  spécianx  tenus  par 
des  officiers  du  Gouvernement  qu'on  nomme  régis- 
trateu7's,  des  actes  constatant  l'exécution  des 
contrats  de  vente,  des  contrats  de  mariage,  des  tes- 
taments, etc. 

7.  Qu'appellc-t-OM  droits  de  (?oîm»«? 

les  droits  de  douane  sont  les  taxes  perdues  à 
l'entrée  an  Canada  sur  certains  produits  étran- 
gers, par  exemple  sur  les  machines,  les  étoffes,  ies 

(1)  L'impôt  direct  dit  celui  (lui  frappe  diroctoniont  la  pcrHonne 
([ui  le  paie  ;  riini;ôt  indirect  est  celui  (lui  est  i»ay(j  par  le  eoitri- 
buable  qui  se  fait  rembourser  par  l'acheteur. 
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outils,    les   meubles,  les   livres,  les   vins,  les  den- 
telles, etc. 

8»  QuV'sl-ct'  que  len  droits  de  viufalion.s'i 

Les  droits  de  mutations  sont  les  taxes  que  l'on 
paye  à  l'État  lorsqu'on  achète  une  propriété,  lors- 
qu'on reçoit  une  succession,  etc. 

9.  QiiVst-ce  (juc  Varcise  ou  impôt  de  con?oinination  ? 

h'accise  ou  impôt  de-  consommation  est  une  taxe 
imposée  sur  les  boissons,  le  vinaigre,  le  tabac,  etc., 
fabriqués  dans  le  pays, 

10.  Quels  ,'Oiit  les  priicipîuix  imitôts  peri/ns  par  le  Gou- 
vernemoiit  fédéral  ? 

Les  principaux  impôts  per(;us  par  le  Gouverne- 
ment/e(/e>Y6^  sont  :  les  droits  de  douane,  les  impôts 
sur  les  industries  et  les  brevets  d'invention,  les 
impôts  de  consommation  (accise). 

1 1.  Quels)  Font  les  principaux  iiitpÔTs  per(;nH  pur  le  Gou^ 
verncnieut  provincial  ? 

Les  principaux  impôts  per(,'us  par  le  Gouverne- 
ment provincial  sont  :  l'impôt  personnel,  l'impôt 
sur  certains  commerces,  les  droits  d'enregistre- 
ment, les  droits  de  mutations. 

ISÎ.  Les  citoyens  soul-ils  oblijj^és  de  payer  l'impôt  ? 

Oui,  les  citoyens  sont  obligés  de  payer  l'impôt, 
(pli  est  la  dette,  comimtne  des  habitants  du  pays  et 
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]e  prix  (les  <tv<tu.f<r;f<'>i  que  la  Société  hnir  procure. 
Celte  (lelte  doit  être  pjiyée  scrupuleusement  et 
par  tous  C'est  coiniiiettre  une  /(tittc.  et  iumu- 
(ju<ir  à  l'honneur  (jue  de  cherclier  à  l'éluder  *  par 
la  fraude 

13.  Qu'ost-cc  (|M0  ]ii  franth'  ? 

La  fraude  est  uu  moyen  iiuiUurnuéte  dont  on  se 
sert  pour  éluder  la  loi. 

Léser  les  droits  de  l'Ktat,  relativement  à  l'imjxU, 
quel  (pie  soit  le  moyen  (pi'on  emploie,  c'est  com- 
mettre une  injustice  à  l'égard  de  ses  concitoyens, 
sur  l(!s(]uels  on  reporte  xuu)  charge  (pii  ne  l(!ur 
incomlxiit  *  pdft.  La  frauder  est  toujours  compli- 
(piée  de  Hiensonge  et  de  désobéissance  à  la  loi. 

llKSUMfC    DU    CIIAIMTIIE    C[N(,)U1ÈME 

I.  La  loi  est  une  règle  établie  ])ar  une  autorité 
supérieure  (le  Souverain  et  les  Chambres)  (hms 
l'intérêt  ])ublic.  L'ensend)le  dies  lois  relatives  à 
une  matièrt;  s'appelle  code.  Il  y  a  le  code  civil, 
le  code  municipal,  le  code  criminel,  le  code  de 
procéduie  civile,  etc.  Les  lois  doivent  avoir  tpiatre 
caractères  :  1"  elles  doivent  ètie  l'expression  de 
la  justice  ;  2"  consenties  ])ar  la  majorité  ;  8"  con- 
formes à  la  loi  de  Dieu  et  aux  enseignements  de 
l'Kgl'se  ;  4'^  faites  dans  l'intérêt  du  pays. 

Le  premier  devoir  d'un  l>on  citoyen  envers  la 
patrie,   c'est   le   respect  des   lois.     Ceux    (pii   n'o- 
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boissont  p.is  Mux  luis  sont    traduits  (IcvMiit  los  tri- 


1, 


)nn{iux  ut  eotidamnes  a  des  poiiios  C()r[)or(.Ml('s  ou 
pc''CMiiiiîiires  Les  jug'os  ot  les  iiiaixistnits  sont  char- 
Lçés  par  ri^>;at  de   rendre  la  justice  ;  ils  constituent 


Je  r 


ouvoir  judiciaire 


de 


H.   Le  hinhicf  de  l'Ktat  est  le  taldeau  aiinutd  di>s 


pe 


ns 


es  et  <les  recettes  de  l'Ktat.     Les  i)rincii)ale 


iP 


«lépens(;s  <!<;  l'Ktat  sont  :  les  intérêts  (h;  la  dette 
publi(}ue,  les  dépense  de  l'Instruction  pul)li(jue,  les 
tlépenses  du  service  militaire,  les  dépenses  des  tra- 
vaux ])ul)lics.  Les  ])rinci});des  recettes  de  l'Ktat 
sont  les  droits  de  douane,  l'accise,  les  revenus  des 
postes,  les  terres  publii(ues,  les  lictnices,  les  droits 
d'enree-ist renient,  etc. 

Pour  ((lie  le  luid^et  d.>  l'Ktat  soit  en  éiiuilibre,  il 
t'.iut  (jue  le  total  <les  recettes  soit  au  moins  ég^al 
au  total  des  dépeiisivs.  Lorscpie  les  recettes  ne 
couvrent  pas  les  dépenses  ou  (ju'il  est  nécessaire 
de  faire  l'ace  à  de  i^^rands  travaux;  publics,  l'Ktat 
est  réduit  à  emprunte)',  auti'ement  dit  à  t'a,ire  des 
dettes.     La  dette  de  l'Ktat  s'appelle  dette  publi([Ue. 

III.  Ij'iinpof  est  la  part  réclamée  à  cba(pic  citoyen 
pour  les  dépenses  d'utilité  ccjinmune.  Lî  cliiihv  de 
limpôt  est  fixé  cbaque  année  })ar  les  Cli  unbres. 
On  distingue  deux  sortes  d'impôts  :  les  im[)ots  di- 
rects et  les  ini})ots  indirects.  L'im))ot  foncier,  l'im- 
pôt personnel;  1  imp«'>t  de  commerce,  l'impôt  sur  les 
industries  et  les  patentes  sont  des  im[)ôts  <lirects  ; 
les  (h\  its  de  douane,  les  droits  d'enreij^istreinent, 
l'accise  sont  des  impôts  indirects. 

Tous  les  citoyens  sont  obligés    de    payer  l'impôt 


■ 
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(|ui  est  la  dotto  coiiHiiune  des  lialuhants  du  pays  et 
le  prix  des  avjiî.uiges  que  la  Société  leur  procure. 


LECTURES  KN  CLASSE 


il» 


DIOS   Dll'KKIlKNTKS    LOIS 

La  loi  laturc'lle  qH  celle  qui  est  pour  aiii.-i  dire  écrite  duns 
notre  cœur.  Elle  nous  fiiit  distinguer  le  bleu  du  nuil  avant 
nicMue  qu'on  nous  ait  nppri.s  i\  les  reconntiître.  Par  exemple  : 
il  ne  faut  pas  mentir. 

I  a  loi  civile  e><t  Ten-cnjUle  do  nos  obligations  de  la  vie  en 
société.  Par  exemple  :  pour  tout  citoyen,  c'est  un  devoir 
de  payer  l'impôt. 

La  loi  religieuse  est  l'en.-enible  des  prescriptions  du  culte 
(jue  nous  devons  reiulre  à  Dieu.  Par  exemple  :  il  faut  assis- 
ter à  la  uiesse. 

Le  plus  souvent  la  loi  naturelle,  la  loi  civile  et  la  loi  reli- 
gieuse commandent  ou  défendent  les  mêmes  cboses. 

Lorsque  la  loi  civile  est  e:i  contradiction  avec  la  loi  na- 
ture le  ou  la  loi  religieuse  elle  est  nulle, 

La  loi  civile  devrait  toujours  être  la  mise  en  pratique  de  la 
loi  de  Dieu  et  de  la  loi  de  l'Ejilise. 


II 


l'ouioink  kt  i.A  i,K(iiTiMrrÉ  DK  l'impôt 

La  justice,  en   matière  d'impôt,   re.^sort  de  l'origine  de 
l'injpôt  bien  décrite.     Il  u'exisie  pas  dans  la  société  un  seul 
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genre  ilc  travail,  celui  <]in  consiste  à  cnltivor  la  terre,  A  lisser 
«les  tils,  à  taire  de  ces  (ils  «les  étoiles  propres  au  vêtement,  à 
construire  des  hahitalions,  en  un  nu»t  à  nourrir,  à  vêtir,  à 
loger  i'iioinnie,  qui  n'ait  son  utilité.  11  y  en  a  un  pecoiul, 
non  moins  indispensiih  c,  c'e^t  celui  (|ni  consisie  à  proté- 
ger le  labouicur,  le  uiannfaclurier,  le  constructeur.  Le 
poldat  qui  porte  les  arme-^,  le  niajj;i>lrat  qui  juge,  l'admi- 
nistrateur qui  préside  A  l'org  anisalion  de  Ions  ces  Fervices, 
travaillent  au-si  utilement  que  celui  (pii  cultive  le  Mé, 
qui  confectionne  des  tissus,  (pli  construit  des  mai.«ons.  De 
même  que  le  laboureur  produit  du  grain  pour  celui  qui 
tïpse,  et  réciproqueuK'nt,  Tun  et  l'autre  doivent  labourer  et 
tisser  pour  celui  (pu  monte  la  garde,  applicjue  les  lois  o»i  ad- 
ministre. Ils  lui  doivent  une  partie  de  leur  travail  en  érhan;:e 
du  travail  (ju'il  exécute  pour  eux.  L'ar^'ent  de  l'impôt,  qui 
est  ut)  moyen  de  se  procurer  ou  du  [y.ùu,  ou  des  vêtements, 
ou  lies  habitations,  est  cet  équivalent  ili'i  A  ceux  qui  fe  sont 
votiés  à  une  occup.viion  dilK'rente,  mais  égaletncnt  néces- 
saire, égaletnent  productive. 

Tu  I  tous. 
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1)eitxti:mi^:  partie 


NOS  INSTITUTIONS 


CHAPiTJii':  piii^:Mii^:i? 

OUrJAMSATlON    ADMINISTI{AT[VE    DE    LA    l'UOVINCK 

DE    QIJKIJEC 


Do  lii  lioiiiu'  ou  (hi  h\  iiijiuvuiHt! 
ailiniiiistratioii  d'un  piiys,  dépcmi 
î(!  lioiilmur  ou  le  niallicur  du  peuple 
qui  riiuliiu!. 


I.  —  Divi«>tioiis  :ifliiiiiii««frsitive»t 

1.  Comment  la  Pi'ovIikîo  do  Québec  e?t-elle  divitéo  admi- 
nistrât ivemcni  ? 

La  Province  tU;  Quoboc  est  divisée  (tdmiiilstra- 
tive nient  :  1"  en  73  comtés  on  eoUèi^es  électontax  ; 
2'^  en  24  divisions  pour  le  Coiimil  législatif  ;  S'>  en 
21  districts  judiciaires  ;  4'  en  70  circonscriptions 
d'enregistrement  ;  5' en  931  municipalités  locales 
et  en  803  paroisses.  (^) 

(1)  Gônéraleuieut  la  tnnnir.i/Hilifr.  ot   la  puroUm  coiuiUi^uiuMit 
le  même  territoire. 
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î4.   Qu'i'Ml-cc  qiio  \v  comté.  ? 

Le  6'om^é^  est  une  rnictiou  du  territoire  *  de  la 
Province  adiniuistrée,  au  point  de  vu(î  local,  par  un 
Conseil  composé  des  Maires  di\:^  'pdvniHHCH  com- 
prises dans  les  limifc(;s  du  comté,  et  au  chef-lieu  * 
ducpud  se  trouve  ^généralement  une  Coihv  de  circuit 
atun  Jhtrettu  (reiiregisfrevictit. 

îl.  Qn^i^si-ci' i[i\L'  \ix  dii'isioit.  (Utctord/e  '{ 

La  division  «îlccforiUe  est  une  fraction  du  terri- 
toire de  la  Province  comprenant  plusieurs  comtés 
et  représentée  à  la  Chambre  haute  (')  par  uii 
conseiller  législatif. 

4.  Qu'e.st-ce  qu'un  dislricl  Jitilt'cidire  ? 

Un  district  judiciaire  est  une  fraction  du  terii- 
toire  provincial,  au  chef-lieu  duquel  se  tient  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  (au  criminel),  une  Cour 
supérieure  et  une  Cour  de  circuit. 

L(;  district  compi'end  plusieurs  conitf'.K.  Dans 
clia(pie  ch(d'-lieu  de  district  il  y  a  une  prison  et  le 
nombre  d'officiers  nécessaires  à  l'admini-tration  de 
la  justice. 

•'5.  Qu'i'sl-cx-  (lu'niK'  circoHHCfipfdoii  cVtnrc<jistremcnt  ? 
On  \\\)\){A\'d  circonscription  d'cnregistrnmcnt  une 

(1)  Coiisi'il  lûgisliitif. 
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fraction  du  district  judiciaire  C()Ui|K)sée  ordiiuiirc- 
nioiit  d'un  comté  où  ac  trouve  \\u  Bureau  pour 
l'enregistrement  dos  droits  réels,  tels  (|uc  <icUs  de. 
veiHe,  contrats  de  mariage,  tosta»ncnts,  iiypo- 
thè(iues. 

0.  Qu'est-ce  (inc  la  niinucipa/ifc  UkuiU:  f 

La  municipalité  locale  est  une  fraction  du  comté 
administrée,  au  [«jint  d(!  vue  civil,  ))ar  un  Conseil 
municipal  (') 

■y.  Qu'est-ce  c| lie  lu //f^row.sv!? 

La  paroisse  est  une  fraction  du  (lioci'sc  catlio- 
liqiw  dont  le  territoire  est  délimité  par  l'autorité 
ecclésiastique  avec  confirmation  invr  l'itiUorUé 
civile  ('^),  et  dont  les  habitants  sont  adnn'n'strés 
par  un  Ourè  (|uant  au  spirituel,  et  au  temporel 
par  une  Fabrique,  pour  les  lins  du  cidte. 

II.  —  La  |»ai'<>i«M^ 

1.  Coin  ment  la  paroisse  est-elle  r/7?<'e  ? 

La  paroisse  ( ')  est  créée  à  la  demande  des  franc?- 
tenanciers  résidant  dans  le  même  territoire,  avec 

(1)  Dans  la  imuiicipulité  locale  ^v  Uowvi}  \\\  m imicipalité  sm- 
lairc  (\\\\  agit  dans  sa  splii'ie  d'action  indôitondcMuincnt  do  la 
première. 

(2)  Une  paroisse  rditjicuse  peut  eciicndant  Gtrc  éri;i;ée  sans 
la  conlirniatiou  du  i)ouvoir  civU. 

(3)  II  s'agit  ici  de  h\, paruinse  religieuse. 
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la  permission  de  l'Évoque  «nii  l'érigé  suivnnt   Ioh 
lois  (1(^  l'Mglist». 

^.  (Nn»nnot\t  lu  paroisse»  o'jI  cIU'  tU-iijrr  l 

\i\\  par.vjsso  ost  cV/f/fV  caiioiiiquement  '  d'jihonl 
et  civilement  onsuito. 

ti.    Kn  ()noi  OvM»^islo  l'f  rf'(7/())>  (,iiii)iu'<jiii-   d'unr  |>nruiHso  Y 

L'érection  canonique  «l'une  |»m poisse  consiste 
<lnns  la  prouivhfifl i(ni,  ptiv  i hlrri^uc,  d'un  décret 
K\\\\  (U'uj(\  sui\nnt  les  lois  ecelési!isti(Hi(\s  et  )'uHni>'e 
(lu  diocèse,  un  territoiri*  (Irlimift'  pur  lui.  (;n 
paroisse  religieuse. 

•i»  Eu  quoi  coiiMfîto  l'tVcc/<(>/<  c/tv/c  ? 

L'érection  civile  consiste*  dans  ht  nrochniinflov 
iiu  fAentei)(int-(;f(Utvern(>u)\t\  la  suite  d'un(>  (MUjuêfce 
faite  par  trois connu'ssaires  d.*  l'Mfcat,  rr'utctDit  pour 
les  fins  civiles  une  paroisse  créée  par  ri']vé(pu\  (n'tte 
paroisbc  civile  deviiMif  nue  municipalité  de  pa- 
roisse (municipalité  locaKO. 

5.  L'A  paroisse  nlft/kusi  v\\^{v-v\\v  sans  Véreclion  chnlct 

Oui.  La  paroisse  religieuse  ne  dépaxl  que  de 
TEvèque  qui  l'érioe  suivant  les  lois  de  ri']o-|ise.  La 
paroisse  est  une  créât iou  d'ordre  religieux,  sou 
érection   dépend    donc   des   lois  religieuses.     Par 
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IN'icrl  inii  <  ivili",  I  l'itnt  tic  l'ail;  <|IH'  crviv  iiin    muni 
cipalité  locale  \n  (»ii  il  ynun  rentre  rh-  |M»|)ulji,tioii(  '  ). 

I,K    cniîK 

O.    (.^111   mliMiiiislic  lu  ininiisMt  I  c/ii/iiiiJif:'! 

Jjîi,  /m'oissi'  r<'/i</iin.H(:  {^j  (-Ht,  n,  ImiiiiHt/rée  pur  un 
Curé  (I,  \\\\  Conseil  de  ffibrique 

L(î  (îiiré  (  st  (tti  prêtre  luiqiiel  ri''>vé<|iiecori''e  lu, 
ciiiiri^e  «les  âmes  (iaiiM  luw;  /KiroinHa. 

H,  Qui  iKiiiiiiK'  le  Curé  1 

]jv  (Juré  (V't  tioriiTiio  ]mr  l'Évoque  '(i/-  nhoyen  Ho 
lettres  n|»|i(»I(''('H  li'MraH  de  jyntviHvm,  pur  l(js(|UolIc'S 
le  soin  <l(!  te|'(!  CW6AV'  ot  pfi/rcnKfic.  lui  ost  confié. 


(1)  ♦•  li'ori^iiiiisn.lifiu  liaiïiiHHJHhi,  <n  (VfU.c;  ;  :  .iicc,  est  lu  ba»*; 
•le,  l'iir/^aniHiil  inii  iimiiiciinilo  d,  l'fM'c.Uoii  (le  lîi  piuoiss;  inli^ifusc 
]»i'ûc-L'lo  la  c'tiiHtittition  de  l;i,  iiiiiiiiri|)iilit,/).  Donc,  le  logi-lfiiMir 
civil  dit  ijiii!  i|ii  iiid  l'Évêqiit!  a  ûig«  tiip-  [miuï^Hr  f  n  observant 
cortiiincH  t'uinr  1  t  v,  (|ui  Hf»nt  [irfs'Titcs  en  vtic  (\r  bi  l'iiturc  iritini- 
cipalitô.  iilms  li:  di  (Tct  d'ônîctioii  .sciii  houihIs  à  <lr'S  (;'»ni!iii«salrcf» 
du  rKtat  b'S(|Ui'lH  H"ein|ii';n(»iit  des  bornes  aHsi^ni'!»;.s  h  la  |»aroi«sc 
cmoniiiuo  cf,  iiji'Ut«'-t-ii,  "  di-  tout  la  <|ui  a  ôté  fait  et  ordoiiiié 
à  ct;  .suj{!t  [>iii  h'.s  iiiiloritéH  t'iclé.sia.sti*iiU'.s."  —  Mi(;.VAL'f,r. 

(2)  On  •lÛ8i;,ni'  ([Uobiucfoi.s  la  municipnlilé  lucah  sons  le  non» 
de  paroisse  civile. 
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O.  La  iioiiuDîilioii  (les  Cur«'*s  c^i-iA\e  rttuxahlc  'i 
Oui.  ]J /'Jveqtte  on  ses  stLcce&t>ev/rH  peviveiit  revo- 
(/iicy  *  la  numinatioii  «les  Curés.  Ces  derniers 
exercent  leur  cluirL,^e  jus(|u'à  révocation  le  la  part 
de  rÉvé()ue.  On  dit,  dans  ce  cas,  que  les  Curés  sont 
amovibles  *  (  '  ) 

lO.   Quf!,-'.  sont  li's  droita  et  le.-  pt'Kro(jatioes  dw  Curé  ilaiis 
l'orilro  eiril  on  ieniporel  ? 

Lti  s  -ordre  Civil  ou  temporel,  la  loi  reconnaît 
au  Curé  les  pi'érogatives  et  les  dioits  suivants  .•  1"  le 
Curé  à  la  Jiauta,  iitain.  sur  l'exercice  tlu  culte  divin 
en  sa  paroisse  et  la  célébration  des  ofïiC9S  publics 
de  riVlise  ;  *2"  le  Curé  a  seul  la  nomination  des 
enfants  de  chœur,  des  cliantres  et  autres  employés 
de  l'éi^lise  (|iji  co(^})èrent  directement  à  la  célébra- 
tion du  culte  divin  ( ')  ;  8"  le  Curé  seul  ])eut  auto- 
riser la  Fal)ii(|ue  à  (iccc/pteT  des  dons  destinés  aux 
œuvres  paroiîaSiales  (fondation);  4"  le  Curé  a  la 
U'arde  de.s  clefs  de  réo-jis^',   il    rè<xle    les   heures  des 

(1)  (''(\st  lu  règle  <fôm'irilc'  an  ("aiiada.  II  y  a  !'('])t'ii(l!Mit  deux 
exceptions  :  (c  .sont  h  .•^  Curés  tlf  Notre-Dame  de  Québec,  et  de 
Notre-Dame  di'  Mniitrcuil,  le,s(jucls  .sont  inamovibles,  c'est-ù-dire 
uoumus  il  vie. 

^«)  '•  (t)uel(iuetois  lafabrique  lait  ses  noniiurtlions,  umis  il  uU'st 
iKis  douteux  (|Ue  le  coiif>evf-evicnt  du  i mô  est  reijui.s  pour  (|Uo  ces 
officiers  de  luglise  puissent  exercer  leurs  fonetious." — J'.  B.  Mi' 
ymuU.  —  Le  <iruit  paroissial. 
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offices,  ])ern»et  la  sonnerie  (les  cl(.^he>s,  i*<-iit  le  choix 
des.ai'ticles  nécessaires  à  la  célébration  des  otîices 
religieux  C),  il  a  én-aleinent  droit  au  casuel  '■-'  et 
h  la  dime.  Enfin,  le  ('uré,  comme  tout  ))rêti(;  du 
reste,  a  le  droit  et  le  devoir  de  (/(irder  le  SOCret 
de  la  confession  ;  aucun  trilauial  ne  saurait  le  con- 
traindre à  dévoiler  ce  scciet. 

11.    Le  Ciirù  ]]v  i)(^-sô(i(,'-l-il  ji;is  (i';lll(l•o^   droits  et    préro- 
galivcii  diuis  l'ordre  malért'f'^ 

ihn.  Le  Curé  est.  de  droit,  préside >it  des  assem- 
blée.-- de  Fahricjue  ,  il  est  exeinj>t  du  scrvica  i)idi~ 
taire  ;  i!  est  également  exem}>t  de  servir  connue 
juré,  i\  ]HUt  être  élu  ccni  nrlusairc  d'écolct^,  bien 
(|u'il  n'ait  p^is  ([unlité  sous  le  rapport  de  la  ])ro- 
priété. 

.i'i.    La  loi  ]M'i'iiic't-c'lh'  ;iii  piéirc  lir  i't>tef  ? 

Oui.  Tout  ])rétre  peut  voter  aux  élections  muni- 
cipales et  fédérales  s'il  possède  la  q  in  HtH  finie  lève 
requise.  ' 

Dans  la  province  de  i^ttébee,  une  loi  récente  per- 
jnet  au />/'.',''./'/%  {Curé,  Vica  i/rc  ow  M tssioii  ii.-iire,)  (|ui 
réside  dans  la  localité  depuis  au  moins  six  mois, 
de  voter  aux  élections  provinciales,  sans  (ju'il  ait 
les  (jualités  re(puses  chez  les  autres  électeurs. 

(1)   "  Il  lu!  peut  iL'p.isscr  le  iiittiit;uit  votii  ;i  cette  tiii  piir  l;i  la 
bn<iui;." — MiGNAULT.         . 
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13.  Un  Curé  peut-il  être  arrêté  poiw  dette  ou  action  civile  ? 
Le  Curé,  ou  tout  autre  prêtre  ne  peut  être  arrêté 

pour  dette  ou  action  civile,  saut*  les  cas  mentionnés 
aux  (trticleH  2272  et  227S  du  code  civil  (^). 

14.  Que  peut  faire  un  cailiolique  lorsqu'il  a  à  se  plaindre 
gravement  {\c  la  coïKJaitecle  non  Curé  ou  «le  tout  aniva prêtre 
à  8on  égard  ? 

Lorsc^u'un  catholi(iue  a  à  se  plaindre  de  la  con- 
duite de  son  Curé  ou  de  tout  autre  prêtre  à  son 
égard,  il  peut  poursuivre  ce  Curé  ou  ce  prêtre  de- 
vant rÉvêque  du  diocèse  (ju'il  liabite.  S'il  n'est 
pas  satisfait  du  jugeiiiei.t  de  l'Évêque,  il  lui  est 
loisible  de  recourir  à  l'Archevêque,  et  s'il  est  utile 
de  le  faire,  il  peut  aller  jusqu'au  Pape  même. 

15.  L'Église  permet-elle  à  ses  enfants  de  poursuivre  les 
Evêquee  et  les  prêtres  (levant  les  tribunaux  civilts  ? 

Non.  L'Écrlise  défend  à  ses  enfants  de  traduire 
les  Évêques  ou  les  prêtres  devant  les  tribunaux 
civils.  Les  délits  *  com  mis  par  une  personnes  ecclé- 
ëiastique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  propres, 
n'ont  d'autre  juge  (|uc  l'Évêque,  et  que  le  Pape 
s'il  s'agit  d'un  IiJvéque{"). 

(1)  Les  lois  criminelles  punissent  comme  délit,  dit  Mignault, 
le  fait  d'arrêter,  de  menacer  oii  d'interrompre  un  prêtre  au  mc- 
ment  où  il  oflicie  ou  va  oUlcicr  à  l'église. 

(2)  Les  tribunaux  canadiens  ont  souvent  décidé  que  le  prêtre 
est  justiciable  des  tribunaux  civils  comme  tous  les  autres  citoyens. 
Cette  jurisprudence  *  est  i'oiuiellcmeut  ccuuamnoe  pur  l'Églist» 
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16»  Quclf?  ^oiit  les  principaux  dcroir^  du  Curé  tluiis  Vordre 
spirituel  ? 

Les  principaux  devoirs  <lu  Curé  dans  l'ordre 
spirituel  sont  :  do  célébrer  et  de  /dire  célébrer  les 
offices  de  l'église  à  des  heuies  convenables  ;  de 
fournir  a  ses  paroissiens  les  soins  et  les  consola- 
tions de  la  religion  et  de  leur  administrer  les  sacre- 
ments, le  tout  suivant  les  lois  de  l'Église. 

ly.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  du  Curé  dans  Vordre 
civil  ? 

Les  princii)aux  devoirs  du  C^uré  dans  l'ordre 
civil  sont:  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ; 
la  visite  des  écoles  de  la  poioisse  et  lexamen  des 

livres  en  usage  dans  ces  écoles. 

1§.  Qu'apiicWc-l on  nujislre.s  de  Vc/af  civil 'i 

On  appelle  registres  de  l'état  civil  des  livres  dnns 
lesquels  le  Curé  ou  son  assistant  inncrivent  les  bap- 
têmes, les  mariages  et  les  sépultures  (^). 

19.  A  quoi  servent  les  acte  s  de  hapième  ou  de  iiaissancti, 
(le  mariage  et  de  décès  ou  sépvlfure  ? 

L'acte  de  naissance  sert  à  établir  la  majorité ow 

(l)  **  Il  y  a,  en  eiFct,  trois  acto.s  dans  la  vie  <le  tout  individu  (jui 
intôrossont  la  sociéto  :  la  niiissancc,  !<*  mariage;  et  le  décès.  Eu 
)uGnie  temps  (pie  ces  actes  ont  une  portûo  et  dos  elFcts  civils,  le 
bai)tême  et  le  mariage  sont  dos  sacromonts,  et  la  séi>uUnn'  ost 
accompagnoe  d'une  t'.érômoiiie  n  lit^ieuse.  " — Mhînault. 
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la  lïhiiiorité  d'une  personne  et  sa  filiation  ='^  ;  l'acte 
de  mariage,  sa  capacité  à  cmitruitcr  *  ;  et  l'acte 
de  décès,  V ouverture  de  t;<t  .succession  *. 

ÎÎO.  A  (jucl  /Hrr  h  Curé  visiti-til  ]vr>  écuUs  de  j^îi  pa- 
roisse ? 

Le  Curé  visite  les  écoles  de  sa  paroisse  '.i  titre  de 
pasteur  des  âmes,  de  représentant  de  l'Église  ca- 
tholique. 

L'Eglise,  en  \ei-tu  de  sa  ndssion,  a  le  droit  do 
pénétrer  librement  dans  l'école  et  de  veiller  à  ce 
que  Ve.vseifjneriievf  (|ui  s'y  donne  et  les  livres  (pie 
l'on  met  entre  les  mains  des  élèves  soient  conf(jrincs 
à  sa  doctrine.  .         . 

îîl.  La  loi  civile,  en  notre  piovinci',  rccoiiiUA'il.-dlc  ce  ilruit 
à  l'Église  ? 

Oui.  La  loi  civile,  en  notre  province,  reconnaît 
formellement  à  l'Église  catholicjui^  le  droit  (pi'elle 
a  de  "pénéinr  lihreinevf  dans  l'école  et  d'y  faire 
observer  intégralement  -'■  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  religion 

5lîl.  Vi\Y  qui  les  Curés  sont-ils  aide.s  diuis  l'exercice  de 
leur  minisièrc'i 

Dans  l'e.xoxîice  de  leur  vntrisfère  les  Curés  sont 
(lidés  par  «les  vicaires,  c'est-à-dire  des  jr/vV/Y.s  nom-. 
mes  jmr  l'Evoque  et  chargés  il'aider  les  Cuiés  dans 
raccomplisseuient  de  leurs  devoirs. 
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93.  Comment  un  citoyen  catholique  doit-il  ne  conduire  à 
l'égard  «lu  prêtre  ?  . 

Un  citoyen  catholique,  digne  de  ce  nom,  doit, 
partout  et  toujours,  respecter  le  prêtre,  lui  témoi- 
gner une  grande  confiance  et  se  montrer  recon- 
naissant à  son  égard. 

Îi4.  A  quel  titre  le  prêtre  mérite-t-il  le  respect  ? 

Le  prêtre  représenta  Dieu  sur  la  terre,  c'est  le 
ministre  de  Jésus-Christ  :  c'est  à  ce  titre,  si  grand 
et  si  beau,  c^u'il  mérite  te  plus  irrofowl  respect. 
Le  sacremei-t  de  l'Ordre  ({ui  lui  a  été  administré 
par  rÉvêque  i'a  revêtu  d'un  caractère  qui  l'élève 
en  dignité  au-dessus  des  plus  puissants  de  ce 
monde. 

*^*i*  A  quel  titre  le  prêtre  mérite-t-il  lu  confiance  ? 

Le  prêtre,  en  entrant  dans  la  sainte  carrière  Ju 
sacerdoce  *,  a  renoncé  aux  avantages  du  monde 
et  lUix  jouissances  de  la  famille  ;  sa  vie  entière  il 
l'a  consacrée  à  Dieu  et  au  salut  des  âmes  ;  au 
jour  de  son  ordination,  il  a  fait,  en  présence 
de  l'Évêque  et  aux  pieds  des  Saints  Autels,  Jes 
vœux  de  chasteté  et  d'obéissance  :  c'est  à  ces  titres, 
si  admirables  par  leur  sainte  générosité,  que  le 
prêtre  mente  la  conjiancf. 

SÉ6.  A  quel  titre  le  prêtre  mérito-l-il  la  reconnaissance  ? 

Le  prêtre  bénit  notre  entrée  dans  la  vie,  au  jour 
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du  baptême  ;  il  saiietitie  chacun  des  grands  actes 
de  notre  existence  et  nous  procure  à  toutes  les  sai- 
sons de  l'année  et  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de 
la  nuit  les  sublimes  consolations  de  notre  sainte 
religion  ;  c'est  encore  lui  qui  veillera  à  notre  chevet 
au  moment  si  redoutable  de  la  mort  et  (jui  bénira 
notre  tombeau  :  à  ces  divers  titres  le  prêtre  mérite 
la  reconnaissance  des  catholiques. 

S'y.  Qu'ept-ce  que  ]ch  paroissiens  sont  obligés  de  ^^o^/'^'' 
cluaquç  année  à  leur  curé'i 

Chaque  année,   les  paroissiens   doivent  iKtyer 

une  contribution  à  leur  curé  afin  de  lui  permettre 

de  vivre  et  de  tenir  sa  résidence  (pres])ytère)  sur 

un  pied  convenable  à  son  état. 

Îl8.  Quel  nom  donne-t-on  à  la  conirihviion    que  les  pa-  • 
roispiens  sont  obligés  de  payer  à  leur  curé  ? 

On  donne  à  cette  contribution  le  nom  de  dîme. 

La  dime,  suivant  une  définition  très  ancienne 
mais  fort  juste,  est  une  certaine  portion  des  biens 
que  nous  donne  la  terre,  qui  est  due  à  Dieu  en  re- 
connaissance du  suprême  domaine  (pi'il  a  sur  toutes 
choses,  et  que  l'on  paie  à  ses  ministres  pour  aider 
à  leur  subsistance.       •  '•  » 

Îl9.  En  quoi  eonaiste  Vohligation  de  la  dîme  dans  la  Piô- 
vince  de  Québec? 

L'oblio'a.tion  de  la  dîme  consiste,  dans  la  Province 
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(lo  (\)uéI)L'c,  en  la  vingt  sixième  portion  <k\s  (jndns 
récoltée  par  les  catholiijues.  Cette  contributiun 
est  l)ien  léf^èie,  iiiCmiu)  (juel(|uet'ois  iiisutlii^anto  ; 
ri^]gîise  y  supplée  en  imposant  à  ceux  (|ui  ne  cul- 
tivent ])as  la  terre  une  légère  taxe  (|ue  l'on  nonniie 
cdpitation.  ;  »!;•; 

îlO.  Ia'h  uutli«»li(i|iies  sont-ils  olili;/(^.'i  de  puyer  \'<\  dune  et 
uiiIrt'S  chiirj^es  imposées  par  l'i'^i^iise  ? 

Oui.     L'Eglise  t)r( ionne  aux  cathol icpies  de  jKiyer 

la  <1înie,  la  conscience  les  y  oblige  et   la  loi  civile, 

au  besoin;  les  y  contraint. 

Un  honinie  d'honneur  paye  régulièrement  et 
boiniétement  sa  dime  ainsi  (]ue  les  autres  taxes 
que  ri']vé(iue  juge  à  propos  d'imposeï". 

-  LA   FABRIQUE 


îll.  QnVsl-cc<|ne  la  Fahrùpie  ? 

'  La  Fabrique  est  la  réunion  des  personnes  char- 
gées <le  l'adiiiinistratiou  des  biens  temporels  de 
cha(jue  éfflise. 

32.  Coîiunent  la  Faltrique  e8t-('lle  cowposee  ? 

La  Fabrique  se  compose  du  Curé, des  marguilliers 
occupant  le  Banc  de  l'œuvre,  et  des  margiUlliers 
qui  ont  été  en  exercice,  autrement  dit  les  anciens 
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marguilliers.  Elle  forme  une  corporation  en  main- 
morte Q)  de  même  (jue  la  paroisse. 

Dans  les  campagnes,  le  bureau  ordinah'e  de  la 

Fabrique  est  conjposé  des  marffuiUiers  du  Banc^ 

qui  sont  généralement  au  nombre  de  quatre  ;  (juel- 

qiies  paroisses  n'en  élisent  (jue  trois. 

33*  Comment  no!nine-l-on  la  r^uuiOM  (lu  Curé  Qi*\c&  mai - 
guilHers  ? 

La  réunion  du  Curé  et  des  marguilliers  prend 
le  nom  de  Conseil  de  fabrique  ('). 

34.  Qui  préside  les  ussembléea  de  Fabrique  ? 

Le  Curé,  de  droit,  préside  toutes  les  assemblées 
générales  de  Fabrique  et  de  paroissiens.  Il  préside 
également  toutes  les  assemblées  des  marguilliers 
en  exercice  (le  bureau  ordinaire  de  la  Fabrique). 

Sa.  Quelles  ?ont  les  attiibutions  de  la  Fabrique  ? 

La  Fabrique  est  tenue  de  pourvoir,  à  Tïiéme  ses 
revenus  : 

1»  Aux  dépenses  nécessaires  du  culte,  telles  que 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  le  vin,  les  hos- 
ties, etc. 

2.  A  l'exécution  des  fondations  *. 

(1)  Condition  de  biens,  qui,  appartenant  h  des  congrégations, 
sent  inaliénables  et  ne  pioduisent  aucun  droit  de  mutation. 

{2)  Pour  les  Élections  des  marguilliers  voir  la  page  132  de  c« 
MariVAh 
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3.  Au  salairt3  des  coimiiis,  betleaux,  cliantroF, 
enfants  de  clueiir  et  autres  employés. 

4.  Au  paien\ent  des  létributions  et  honoraires 
per(;us  par  la  Fabrique  pour  la  célébration  de 
quelque  office  ou  service  reli»^ieux. 

5.  A  la  fourniture  des  registres  de  l'état  civil. 

G.  Aux  réparations  de  l'église,  de  la  sacristie  et 
du  cimetière. 

36.  Comment  la  Fabri(]ue  se  procure- t-elh  les  revenus  xu- 
ce8p!iirt'8  à  rudminislration  temporelle  de  l'égliHe  ? 

La  Fabrique,  à  part  le  revenu  des  bancs,  impose, 
au  moyen  de  réimrtitions,  les  taxes  nécessaires 
au  fonctionnement  religieux  de  la  ])aroisse  (').  Les 
propriétaires  d'immeubles  seuls  sont  imposableF. 

37.  (^.\\i^\\ei-<  iionl\^%  fonctions  du  bureau  onJinaire  i\ç  la 
Fabrique  ?      ' 

hes  fonctions  du.  bureau  ordinaire  de  ht  Fa- 
hriqiie  sont  celles  d'un  conseil  exécutif:  c'est  Ini 
qui  est  chargé  de  faire  exécuter  les  règlements  de 
la  paroisse. 

(1)  Règle  générale,  dans  notre  Province,  les  r(  venus  fixes  de 
la  paroisse  suffisent  ;  la  vente  des  bancs  dans  l'ôglise  et  le  cnsut  1 
couatituent  surtout  ces  revenus  fixes.  Les  Fabri<[ues  n'imposent 
des  taxes  que  daiis  le  eas  de  construction  d'église,  depresb}- 
tôre,  etc. 
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38.  Qui   aihninisU'e  les  hiciKs  de  IV'glise  au   nom  ilo  la 
Fabrique?  , 

Le  plus  ancien  des  iiiargiiilliers  du  Banc,  appelé 
marguillier  en  charge  ou  marguillier  en  exercice, 

administre leshiens  doJ'é^j^lise  au  nom  delà  Fal)ri(|Uo. 
Il  est  tenu  do  percevoir  tous  les  revenus,  droits  et 
oblations  *  dus  à  ré«flise  pendant  l'année  de  sa  ges- 
tion, *  et  leh  .néraires  restatit  dus  sur  les  années 
précédentes.  L^  marguillier  en  diarge  ne  jyeut 
faire  deti  dépe)    ■■.-  'xtraordinaircs  sans  consulter 

le  bureau  de  la  fabrique.    A])i  es  l'expiration  de 

de  son  année  d'exercice,  il  est  oljli<^é  de  rendre 
compte  de  son  adniiaidrutwn. 

3ff»  Counneiit  le  t'/if>/.c  (leK  maigiiilliers  duit-il  être  fait  ? 

Le  choix  des  maiguilliers  doit  être  fait  avec 
grand  soin,  ayant  en  vue  le  bien  de  la  reiujion. 
Que  de  scandales,  de  luttes  malheureuses,  de  divi- 
sions ruineuses  ne  résulte-t-il  pas  trop  souvent, 
.  hélas  !  de  la  nomination  d  hommes  incompétents 
et  chicaniers. 

4©.  D'où  proviciiiient  les  diiu'sioiis  df  paroisses  ? 
Ces  divisions  inalheb.reuHes  (dissensions)  pro- 
viennent,   la    plupart   du   temps,   de    l'orgueil,  du 

manque  d'éducation  et  du  peu  d'instruction  des 

.  marguilliers  ou  de  qaehjues  autres  pai  ois.siens.  S'il 

ai  rive  que   les  nu  contents  ne  soient  pas  animés 
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fl'une  foi  bien  solide,  alors  l>i  guerre  n'a  plus  de 
fin  et  toute  la  paroisse  souffre,  grâce  à  quehjues 
têtes  mal  équilibrées. 

<11»  Où  8e  trouvent  les  rèijlemeula  eoDceriiunt  Vudminis- 
f ration  des  «taroisses  ? 

Les  rèrjU'/imiitts  conc(;rnant  V(i(lr}iinisiratwn  des 
paroisses  se  trouvent  dans  plusieurs  ouvrages,  mais 
notamment  dans  le  Code  des  Curés  de  feu  le  juge 
Beaudry  et  dans  le  Droit  Paroissial  de  Mignault. 


ISI.  —  Lîi  iiiiiii  iripalité  locsilc 

1»  Que  forment   les    luihilanis  d'une   ville,  d'un    inlhuje^ 
d'une  paroisae  ou  d'un  canton  ? 

Les    habitants  d'une   ville,  d'un    vUla(/e,  d'une 
jyiroisse  ou  d'un  canton  forment  une  corporation 

locale. 

Le  territoire  habité  par  les  eiv')yens  formant  la 
corporation   locale  prend   le  nom  de  municipalité 

locale. 

^»  l*ar  qui  la  mniiiripalité  locale  est-elle  rrééel 
La  municip  dite  locale,  (pie  l'on  nonnne  aussi 
paroisse,  est  créée  i)ar  le  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  avec  le  consentement  <le  la  majorité  des 
francs-tenanciers  et  d'après  un  rapport  qui  lui  est 
fait  par  des  commissaires  nommés  par  l'État. 
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3.  Quand  Vérection  civile  d'une  paroisf^e  a-t-elle  lieu  ? 

L'érection  civile  à^^  la  paroisse  suit  l'érectiou 
religieuse  ou  canonique  qui  a  été  faite  en  vertu 
de  l'autorité  diocésaine,  sur  la  demande  d'une  ma- 
jorité des  habitants  francs-tenanciers  ('). 

4.  La  Législature  peut-elle  créer  nne  paroisse  civile  ? 

Ouija  Législature  peut  créer  une  paroisse  civile 
(municipalité  locale),  les  comniissi tires  qui  n'ont 
que  des  pouvoirs  limités,  ne  le  peuvent  pas.  Mais 
dans  tous  les  .<  s,  l'érection  canonique  doit  précé- 
der l'érection  civile  C). 

a»  Qui  administre  la  municipalité  locale  ? 

La  'municipalité  locale  est  administrée  par  un 
Conseil  municipal  composé  de  sept  membres  élus 
par  les  électeurs  de  la  municipalité  C). 

6.  Quelles  sont  les  aftrihutions  des  Conseils  municipaux  ? 

Les  attributions  des  Conseils  municipaux  sont 
très  étendues.  Tout  Conseil  municipal  a  le  droit  de 

(1)  Këgle  générale,  l'organisation  paroissiale  est  la  base  de 
l'organisation  municipale  en  notre  pays.  De  cette  façon,  les  inté- 
rêts spirituels  précèdent  les  intérêts  temporels  :  c'est  dans  l'ordre. 

(2)  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde,  que  les  bornes  de  la 
paroisse  et  celles  de  la  municipalité  soient  identiques. 

(3)  Peur  les  Élection'}  municipales  voir  la  page  122  de  os 
Manuel, 
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faire  des  règlements  concernant  la  municipalité, 
pourvu  que  ces  règlements  ne  contiennent  aucune 
disposition  incompatible  avec  les  lois  du  pays  ; 
noTiinier  des  ojfficiers,  tels  que  le  secrétaire- tréso- 
rier, pour  gérer  les  affaires  municipales  ;  nommfir 
des  comités  composés  d'un  certain  nombre  de 
membres  choisis  parmi  les  conseillers,  po  /  s'occu- 
per d'une  branche  particulière  de  l'administration  ; 
ordonner  et  régler  la  construction,  Voaverture, 
V élargissement,  Vapjjrofom/issement,  le  change' 
ment,  la  réparation  ou  Ventretien,  aux  dépens  de 
la  corporation  (  '  ),  de  tous  chemins,  fossés,  cours 
d'eau,  canaux,  souterrains,  chaussées  et  clôtures, 
dans  l'intérêt  de  la  majorité  des  habitants  de  la 
municipali^  *;. 

7.  LeConHeil  inunicipul  ne  possède-t-il  pas  tMicore  à^anires 
droits  ? 

Oui.  Il  peut  autoriser  les  inspecteurs  de  voirie 
C")  à  permettre  sur  les  chemina,  les  gués,  *  les  pas- 
sabres  d'eau,  les  trottoirs  ou  les  ponts  municipaux 

(1)  Lp8  IiabitantH  et  les  -^ontribuiibles  de  cluniue  iiniiiicipalité 
do  cointû,  do  cnniitagiie,  de  vi linge  et  tle  ville  fortueiit  une  corpo- 
ration ou  corps  politi<[ue.  Le  Conseil  municipal  t'Hi  l'organe  de 
la  corporation  et  agit  en  son  nom. 

(2)  Partie  de  l'administration  ])u1>Ii4ue  tpii  a  ]»our  objet   la 
police  des  rues,  l'alignement  et  la  solidité  des  ûdifices. 
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qui  se  trouvent  hous  la  direction  du  Coriseil,  l'exé- 
cution de  certains  ouvrages  propres  à  préve/nir 
tout  danger  quant  ait  passa^je  sur  ces  travaux  pu- 
blics ;  aider  à  la  colonisation,  à  l'agriculture  ;  et 
pour  toutes  ces  fins  le  Conseil  a  le  droit  de  préle- 
ver, par  voie  de  taxation  directe,  sur  les  biens 
imposables  *  de  la  municipalité,  toute  somme  de 
deniers  nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses 
d'administration  dans  les  liuntes  des  attributions 
du  Conseil. 

8.  QnelM  sont  les  di'voir.s  ilii  ('oiimiI  inw.iicipiil  relative- 
iiicnt  à  la  ffduft;  pHhii((ue  ? 

Les  devoirs  du  ('(jn.^eil  municipal  relativement  à 
lit  santé  publique  sont  les  suivants  : 

1»  Sur  la  demande  (jui  lui  en  est  faite  par  le  Con- 
seil centnd  il'hyijiène  ('),  le  Conseil  nuniicipal  doit 
imiuédu dément  nommer  ti-ois  ])ersonnes  de  l'en- 
droit pour  former  un  bureau  locjil  d'hygiène  ; 
2"  lorsqu'une  maladie  conta  (lieuse,  soit  la  picote, 
la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  fait  son  appa- 
rition dans  une  numicipalité,  il  est  du  devoir  de 
tout   Conseil    municijial,    par    l'entremise   de    son 

{\\  Eu  1890,  le  Gouveriicineiit  i>r(iviiu;i(il  a  ciô»!  \\\w.  ooritora- 
tion  <l«.s  phis  ntiloH  :  IjC  Conseil  d'hyg>èiic  de  la  Province  de  <.•%€• 
bec.  CV  conseil,  coiiiposô  de  sept  iiei'Homii's  nominôe.s  par  le  Lieu- 
tenaut-nouvenieur  i!U  consoil,  .siège  altcniativemeiit  à  (iiiôbec  et 
à  Montréal. 
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bureau  d'hyf^iène,  d'en  avertir  lefi  officwrs  du  Con- 
seil d'hyr/ihu  de  la  Province  de  Québec  ;  ce  der- 
nier prend  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
afin  d'empêclier  la  propagation  du  Héau. 

O.  Les  mmiicipjilités  doivent-elles  prendre  d'uutrea  j>r^- 
cuiilions  /lytjtiUnques  ? 

Oui.  Le-î  autorités  municipales  doivent  égale- 
ment pourvoir  à  l'étahlissement,  à  la  protection  et 
à  l'administration  (\'(i,(j[U"(lucs,dt'  jmif  s  owdc  réser- 
voirs, et  empêcher  (jue  Veau  puhlique  ne  soit  salie 
ou  dépensée  in  ut  dément  ;  veiller  à  ce  que  les  écoles 
de  la  paroisse  et  du  village  soient  spacieuses ^ 
(jrandes.  bien  rludtff'ées,  bien  éclairées  et  bien 
aérées,  etc. 

lO.  QiuOs  .«o  it  loH  devoirs  des  municipalités  relativement 
à  Vatp'icuUura  ? 

Les  municipalités  doivent  travailler  sérieuse- 
ment au  développe  meut  de  l'industrie  agricole  : 

En  encourageant  la  formation  de  cercles  agri- 
coles ;  en  veillant  à  ce  (jUe  les  fossés,  COUr»  d'eau, 
ruisseaux  soient  toujours  dans  un  ordre  parfait  ; 
en  entretenant  les  chemins  et  les  roùtes  avec  soin  ; 
en  faisant  la  guene  aux  mauvaises  herbes  qui 
infestent  la  moitié  des  teires  en  culture  dans  notre 
Province,    au    moyen    de    règlements   sérieux    et 

efficaces. 
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11*  Goinincnt  Ic8  iniinicipulités  peuvent^ellen  venir  en 
aide  à  la  colonisation  ? 

Les  municipalités  peuvent  venir  en  aide  à  la 
colonisation  : 

En  ouvrant  des  routes  aux  colon  h  et  en  accor- 
dant des  secours  à  ces  derniers  «lurant  leurs  detix 
preniièrea  années  de  défrichement. 

18»  Qiu'Im  pont  les  devoirs  des  niunicipulitt'R  relative- 
ment à  Vordre  public  ? 

Les  municipalités  sont  obligées  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  limites  de  leur  territoire  au 
moyen  d'agents  de  police  (gardiens  de  la  paix.) 

Le  Conseil  municipal,  au  moyen  de  ses  agents, 
doit  protéger  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles 
contre  les  ivrognes,  les  voleurs,  les  malfaiteurs  et 
les  querelleurs.  Il  est  aussi  de  son  devoir  de  fermer 
impitoyablement  les  maisons  de  débauches. 

13,  Le  Conpeil  municipal  u-t-il  le  droit  d'accorder  des 
licences  pernieltant  la  vente  des  boissons  alcooliques  ? 

Oui,  le  Conseil  municipal  a  ce  droit  ('),  mais  il 
doit  en  user  avec  une  grande  'prudence.  L'ivro- 
gnerie t'ait  bien  des  ravages  parmi  les  Canadiens- 

(1)  Outre  le  permis  du  Conseil  municipul,  le  marchand  doit  se 
pourvoir  d'une  licence  du  Gouvernement  provincial.  Tout  Con- 
seil municipal  a  le  droit  de  prohiber  *  complètement  le  détail  des 
boiesous  enivrantes. 
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français  ;  elle  est  la  source  de  nonihreax  désorilreH, 
la  cause  de  la  plupart  des  malheur»  de,  famille  et 
une  occasion  de  perdition  pour  \\\  jeunesse  (*). 

14*  Comment  le  Copsei]  municipal  doit-il  ne  conduire 
vis-il-vis  «Ipb  autorités  religieuses  de  In  paroÏHue  ? 

La  'paroisse  religieitse  tétant  la  bast,  la  pierre 
d'appui  de  la  paroisse  civile,  le  Conseil  municipal 
doit  prêter  main  forte  au  Curé  dans  l'accomplisse- 
inent  de  sa  sainte  inissioii  au  milieu  de  la  société. 

Ici.  Où  trouve-t-on  les  articles  de  loi  relatifs  à  Y  adminis- 
tration mnnicijmle  ? 

Les  articles  de  loi  relatifs  à  V administration 
muvicip(de  se  trouvent  dans  le  Code  municipal. 

16.  Le«  deeisiotis  d\\  Conseil  municipal  Ponl-e]leR^/ia/!e«? 

Non.  Il  y  a  appel  *  «les  décisions  du  Conseil 
municipal  au  Conseil  de  comté  et  devant  les  tribu- 
naux. 

(I)  Dans  le  conrs  do  la  seule  année  1893,  il  s'est  vendu  j»our 
huit  mil/ions  de  piastres  do  boisson  al<;ooli<iue  au  Canada.  8i 
l'on  considùré  quu  la  population  de  notre  pays  n'atteint  paa 
encore  cinq  millions  d'habitunts,  il  faut  convenir  que  1  ivrognerie 
n'est  pas  loin  d'être  maîtresse  de  nos  populations.  Il  est  grande- 
ment temps  que  los  nmnicipalitûs  comprennent  le  grave  devoir 
qu'elles  ont  à  remplir,  relativement  aux  licences  d'auberges  et 
autres  dùbitd  de  boissons  fortes. 
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IV. —  Ln  iniiiil4!l|iiilit^  Ncoliiiir 

!•  Qu'u|)|)('lle-l-on  mvnirifxiliff*  scolaire  "i 

On  Jippcllo  municipalité  scolaire  tout  tcn  itoiro 
érifjé  en  onuincipuUfé  j)()ur  \v  foiictionnPMH'nt  «les 
écoles  sous  lu  contrôle  dus  anninii^t-saircH  ou  des 
si/vdics  dV'CoIos. 

îl»  Qiu'llen  f-ot)t  K'H  h'mifcsdv  !ii  niiniiriptililé  urohtirc  ? 

Les  limites  de  la  inv/)n('i})(fl Ifr  scohiirc  sont 
p''nér»denient  celles  de  hi  pitroissc  rcHnintsc  et  de 
la  municipalité  loeaN».  11  est  dès  ini|)i>rtjint  «jn'il 
en  soit  ainsi,  afin  que  les  lapjiorts  enli'e  h  s  auto- 
rités reliîj^icuses,  et  les  aiitoi'ités  ('ivili\s  [)uissont 
s'étahlir  le  ]ilus  intimement  possihli'  ('). 

3.  l)<'voiiP-nonH  coiifoiulre  lu  iininuijxtlUé  lorah  avec  \i\. 
innniri/mlif(^  .scolaire  ? 

Noil.  La  wuvU'lpdlité  locaJc  et  la  ihiivicljuiUié 
scolaire  sont  <leux  institutions  tout  à  fait  distinctes. 
\Jmn'  est  étal. lie  pour  coiuluire  les  atî'uires  locales, 
tels  (pie:  entretien  des  chennns,  construction  di^^ 
ponts,  maintien  du  bon  onlre,  etc.  ;  Vautre  aux 
seules  fins  lî'ouvrir,  d'entretenir  et  de  faire  fonc- 

(1)  Ci']»eii(l!int,,  il  arrive  assez  sonvonl  qu  •  la  iiaroisso  est  tlivi- 
flée  en  iloux  immi«ni)alité.s  scolairi's  distiiictf!*  :  celle  <lu  ^nlluge 
et  celle  de  la  paroisse  j>r<>]>reiueiit  dit«\ 
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tionnor  régulièrement  et  convenablement  Utn 
écoles   I !('»(!( vssMiros  à   V<'<hicat'uni  ut  à  YiiiHtrvbvÀiua 

<lu.s  enfants  (1(3  hi  l(jc(ilit(3 

'!•  Coinnu'nt  loH  iMimici|>!ilil(''H  «coluircs^  HoiitclU-*  éritjéen'f 
Lus    iiimiici|;alit(j«4    .scohiinis   sont    ér'u)HeH   à    la 

demande  des  contribuables  ut  pur  proclama- 
tion (lu  fj ir. nJ (' iH (, n f -(/(nuu'/nu' ar  en  conHcd,  uprùs 
un  avis  ])ubli(j  deux  j'oU  (.lans  la  QdZcMn Officielle 
(le.  Qitéhcc. 

»l.  Quel  cl  Vnri/iinc  dc^  l.i  inmiicipalit»''  Hcolji'ro  ? 

h'orf/duc  (1(5  la  iimnicipalitu  suolairu  est  la  Com- 
mission scolaire  (-inn/fitsfîc  «lu  cinq  commissaires 
ûlus  par  lus  cutUrihiiaUcn  An  la  localit(!*  (')• 

O.  Quel  c-t  le  prielH^fjn  <\\u'  l>i  loi  iiccrmlc  à  la  mhtorif^ 
ri'.Uificuii6\W  t;liii(|iu'  iiimin;i|)iilil,('N|iiiiH  lu  i'roviiicede  QuôIk'c? 

Dans  lus  niuiiicipalitus  où  lus  nWIumcMits  clés 
cuimnissaiivs  pourla  rû<^iu  dus  t'^coKîs  nuconviuiinont 
pas  à  un  iiojiihru  (|Uulcon(juu  (l(;  propriûtairus,  occu- 
pants, locataii'iîs  ou  contril)ual>lus,  fyrofemant  une 
croyance  vfiùjieitMe  différente  de  celle  de  la  majo- 
rité des  h(d)itantH  de  la  niunicipidité,  ces  proprié- 
taires, occupants,  etc.,  peuvent  avoir  des  écoles 
séparées  ou  dissidentes.  Dans  notre  Province,  cet 

(l)  Pour  les  élections   des  commismires  d'écoles  voir  la   pago 
127  de  ce  Manuel. 
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article  de  la  lui  8'ap[)li(iuo  génémieiiient  aux  pro- 
teHtanlH. 

T*  Coin  ment  H*u|tpclltMil  Ii>h  oOicicrH  drH  «''volcNdiHHidenteH  7 

IjCS  of!icici*s  lies  (^'colcs  dissidcnieH  H'a|)polh;nt 
syndics  au  lieu  de  ctnnviissairet*.  Lus  syndics 
d'écoles  ont  les  niênies  {njuvoirs  <|Uo  le'4  coniniis- 
sairos  et  sont  élus  de  la  même  manière.  Eux  seuls 
ont  lo  droit  d'imposer  et  de  percevoir  les  cotisa- 
tions qui  doivent  être  prélevées  sur  les  dissidents. 

8*  Quoin  8ont  Ioh  principuU'H  attributions  duH  commis- 
aairta  d'école!*  ? 

LtfS  commissaires  hnposevf  les  taxes  scolaires 
qui  comprennent  la  cotmition  et  la  rétribution 
mensuelle.  La  cotisation  est  imposée  d'après  le 
rôle  d'évaluation  h,  tout  propriétaire  ou  occupant 
de  biens-fonds  ;  la  rétrihution  est  payée  par  tout 
père  de  famille  pour  clnupie  enfant  en  âge  de  fré- 
quenter l'école. 

9*  Quelfl  ?ont  les  lieroiis  ileH  cuniinisiBniros  d'écoloH  ? 

Les  commissaires  ont  à  conduire  toutes  les  affaires 
scolaires  de  la  municipalité  :  faire  ériger  une  mai- 
son d'école  convenable  dans  chaque  arrondisse- 
ment (*),  la  faire  vieubter  avec  soin  et  veiller  à  ce 

(1)  Les  numicipalitôa  scolaires  sont  subdiviséos  en  arrondisse- 
nu>.nts  )>nr  les  conuuisauires.  Tout  arroudissenuMit,  pour  être 
formé,  doit  contenir  au  moins  vin<^t  cnfunts  slgôs  de  ping  do 
oin(|  ans  et  moius  de  K«i/.e. 
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(lu'olle  110  HO.  (létérioro  pas  ;  fournir  ii  chn(|Uc  clasge 
IfH  cnrioH,  iiiMcaux  (rh!.4toire,  bouliorH-coinpteiirK, 
etc.  ;  vmmner  et  enifdifc.r,  sur  reMolution,  tle«  insti- 
tuteurs ou  d(;8  institutrices  ayant  les  ijiuUitéH  re- 
ijuises  pour  eiisoi^nor  dans  Ioh  écoles  souh  leur  con- 
trôle ;  payer  généreusement  les  niaitroH  et  le» 
ninitresHeH  et  non  leur  accoii  r  un  Hulaire  hon- 
tetuicinent  minime  ('  ).  Les  niiinicipulitiVs  devraient 
toujours  choisir  avec  le  pi  .  graixl  p<  in  le  ttife  du 
l'école,  et  placer  cette  dernière  j.  '  centre  d'un  vaste 
terif^aiii  que  l'on  pourrait  i)lanler  d'arbres  d'oriie- 
nient  et  transformer,  au  besoiti,  en  petite  ferme 
modèle. 

10*  liCH  coiiuniNHuiroH  n'uiit-iln  puH  eiicurc  quelques  uiitrcR 
dt'vuirH  à  roinplir  ? 

Oui.  Ils  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  cours  adopté  par  le  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  Hoit  suivi  dans  chaque  école  sous 
leur  contrôle  ;  exiger,  autant  (jue  possible,  «jue  dans 
les  écoles  on  ne  se  serve  que  des  livres  autorisés 
par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  ;  établir 

(1)  Hélas  !  bon  notubrc  de  conimissniiros  d'écoles  font  trop  hou- 
vont  iTifuve  d'une  nic8(|uinerie  iuipiiidonimble  à  l'éga.-d  de  ceux 
qui  se  dévouent  à  l'ûdueatinr.  et  h  riiiHtruction  de  la  jeunesse.  Len 
instituteurs  et  les  institutrices  inûtitont  la  reconnaissance  des 
citoyens  qui  devraient  leur  prodiguer  des  faveurs  en  retour  des 
services  précieux  qu'ils  rendent  uu  pays. 
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défi  rèj/leH  içénc'riiN's  ])(>ur  la  rôi^io  des  écoles  et  les 
C()minnni(juer,  par  écrit,  aux  institutueurs  et  aux 
institutrices  ;  fixer  l'éf)0(jiui  de  l'examen  public 
annuel  dans  Knirs  écoles  et  y  assister  ('). 

11.  Qiu'ls  sont  les  ik'vuirs  iK;  la  Coiniiiission  scolaire 
ènver8  le  Cure  ?  '    . 

La  Connnissi<)n  scolaire  <l<nl  se  rettdre  aux  anis 
du  Curé  dans  les  choses  (|ni  reo;ard<;nt  la  religion 
et  la  morale,  lui  l'acilitcr  la  tâche  importante  (|u'il 
a  à  remplir  dans  l'école,  au  nom  de  l'Eglise  et  sous 
la  protection  de  la  loi,  l'inviter  à  assister  aux  ex<t- 
niens  des  classes  et  aux  (Hsfrd)utiovs  de  prix,  lui 
demander  conseil  dans   les  circonstances  difficiles. 

l.*i»  Coininciit  lo  ('un''  laMii-il  favoriser  le  développeiiient 
de  l'étjiicalioM  et  de  l'iiistnictioii  dans  la  paroisse  ? 

Le  Curé  peut  favoriser  le  développement  de 
l'éducation  et  de  l'in.-trucHon  dans  la  paroisse  en 
rappelant  ti'ès  souvent  à  ses  paroissiens,  1°  (pie  le 
premier  et  le  plus  gi-jind  devoir  des  parents  c'est 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  2°  (|ue  les  commissai- 
res sont  obligés,  en  conscience,  de  payer   convena- 

^1)  Les  coniniissaire.T  doivert  laisser  le  maître  libre  de  dresser 
sa  liste  des  rôeoiiipenses  d'après  des  couoour.s  sôrieux  faits  durant 
raniiôe,  et  non  déeider  cux-mêiuos,  le  jour  de  la  distribution  des 
prix,  ([uel  élève  a  droit  à  la  itreinière  ou  h  la  seconde  mention 
dans  une  lirauehe. 
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b'eiiiont  le-;  instituteurs  ot  les  instilnt;  ict.s,  do  bâtir 
des  maisons  (l'('c(^)le  <li<^nes  des  enfants  qui  les  fré- 
quentent  et    d'entretenir    les   bâtiments   scolaires    , 
avec  soin  ;  -T  en  \  isitjint  lui-même  les  classes  aussi 
souvent  que  possible. 

13.  Que  représente  l:i  Comniis.sioii  scolaire  ? 

La  Connnission  scolaire,  et»m])()sé<.'  de  Dimihrru 
élus  jKtr  les  parciifs  des  rnfitnts,  jeprésentc  la 
Famille  (jui  lui  a  délé^>ué  -*^  ses  /xnhvoirs.  Elle 
représente  aussi  l'Etat  <|ui  l'a  cliar'iée  de  veiller  au 
fonctionnement  de  la  loi  d'éducation. 

14.  Où  IroUVC-l-Ull    \iV   lui  scnldiic'l 

La  loi  Hcoldn'c  se  trouve,  au  complet,  dans  le 
Code  de  l'Instruction  publique  de  M.  P.  tic  Caze.s. 

V.  —  li<»  «•oiiH«r 

1.   Qui  cr(''e  le  eonitt'-  ? 

Le  comité  <\st  crét'  j>ar  la  I^éj^islfitur  •  piovin- 
ciale  (') 

(])  Nous  ftvoiis  vu  })r(' ■.:il<'iiiMiciit  i|iii'  la  Pruvinci' de  Québec 
est  ]»iirtag(je  en  G')  (•«untôs  ou  ral/èi/t s  i  /nchmiux,  relntivement  nux 
élccUuns fàlérairs.  ;  eette  division  n':i  iiueun  laj^jioit  avec  cellç 
qui  ])  irtage  lu  l'rovince  eji  7:5  couité.s  ou  di lus'onsadrn  ivisfralicis  : 
la  j»roniière  relève  du  j)oiivoir  central  «jui  ne  l'a  erét)«  qu'au  point 
de  wm  politique,  taudis  «pU'  la  seconde  lelèvc  du  pouvoir  piovin- 
cial  fpii  l'a  eréée  au  point  de  vue  jioiitiijm;  et  civil  tout  .'i  la  fo  s. 
Le  comté,  tel  «pi'Jtabli  jtar  L-  (îouveruenieut  proviniîial,  est  lu 
base  de  notre  administration  innnicipale. 
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3*  Guininent  le  comté  est-il  cowj>o«^? 
Le  comté  est  composé  d'un  certain  nombre  de 
paroisses  ou  municipalités  locales. 

3,  Qm  administre  \e  cou\ié 't 

Le  comté  est  administré  par  un  conseil  de  Comté 
composé  des  Maires  de  toutes  les  paroisses  qui  se 
trouvent  dans  les  limites  de  son  territoire. 

4.  Qui  j!>r^«tdc  le  Conseil  de  comté  ? 

Le  Conseil  de  comté  est  j)résidé  par  un  Préfet. 
Le  Préfet  ost  -nomme  par  les  Maires  et  choisi  parmi 
eux  au  mois  de  mars  de  chaque  année. 

a»  Quelles  Pont  les  aitrihntio7is  du  Conseil  de  comté  ? 

Le  Conseil  de  comté  s'occupe  de  toute  question 
interparoissiale,  c'est-à-dire  commune  à  plus 
d'une  paroisse.  Il  a  juridiction  *  sur  les  chemins 
et  cours  d'^sau  traversant  deux  ou  plusieurs  pa- 
roisses :  ce  sont  alors  des  chemins  et  cours  d'eau  de 

comté. 

O.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  du  Conseil  de  comté  ? 

Les  principaux  devoirs  de  ce  conseil  sont  : 
1«>  ériger  un  Bureau  d'enregistrement,  avec  coffre- 
fort  en  métal  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour 
la  conservation  des  livres,  papiers  et  actes  de 
bureau  au  chef-lieu  du  comté  (^);  2"  pourvoir  à 

(1)  Cette  partie  de  l'administration  municipale  est  tellement 
importuute,  que  le  Conseil  de  comté  (qui  est  une  corporation  res- 
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l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice  destiné  à  la 
Oour  de  circuit,  également  au  chef-lien. 

H»  Où  les  réunions  du  Conseil  de  comté  ont-elles  îieu  ? 

Les  réunions  de  ce  conseil  ont  lieu  au  chef-lieu 
du  comté. 

8.  Qu'appel le-t-on  chef-lieu  ^V\\^^  comté  ? 

Le  chef  lieu  est  pratiquement  la  capitale  du 
comté.  Il  est  généralement  placé  dans  une  paroisse 
qui  se  trouve  au  centre  du  comté.  C'est  au  clit'f- 
lieu  que  se  trouvent  le  Bureau  d'enreii'iMreinent  et 
la  cour  de  Circuit  (^). 

pensable)  qui  ii^orligerait  rércctioii  ou  IVutretion  d'un  Bureau 
d'enregistrement  est  passible,  eiîvirs  1»  (.'ouronne,  c'est-h-dire  le 
Gouvernement  provincial,  d'une  îuiionde  de  deux  cents  }>iaslreH, 
et  est  en  outre  responsalde  do  tous  les  dommages  occasionnés  par 
cette  omission  ou  nôiiligeiice.  C'est  la  règle  générale  (pi'à  elïa(pie 
chef-lieu  doit  se  trouver  un  Hureau  d'enregistrement.  Cepen- 
dant, les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  (pii  sont  divisées  en 
plusieurs»  comtés,  au  point  de  vue  électoral,  ne  possèdent  i>as 
autant  de  Bureaux  d'enregistrement  (qu'elles  comprennent  de  com- 
tés. Il  arrive  aussi  que  certains  comtés  ruraux,  en  raison  de  la 
grande  étendue  de  leur  territoire,  '.ont  [lartiigés  en  deux  divisions 
d'enregistrement,  tandis  que  dtuix  auties  comtés  de  peu  d'impor- 
tance, au  point  de  vue  des  alliiires,  ne  i'orment  qu'une  seule  divi- 
sion d'enregistrement. 

(1)  Voir  Cotir  di;  circuit,   au    clia[»ilre   de  r()i'«;;f:)ii Uatioil 
des  ti'ibiiiiuiix. 
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0.  Qn't',-t  ce  qnc  le  liiirenii  «rrinri/islrancnt  ? 

IjG  Bureau  (Vevrefiisireinant  est  un  bureau  pu- 
blic étrthli  par  le  Gaiwernement  provvnci((l,o\\  les 
citoyens  peuvent  faire  l'nrcçjintirr  (consij^ner)  sur 
des  livres  spéciaux  les  actes  (pii  ntt'octent  la  pro- 
priété immobilière,  tels  t^ue  les  actes  de  vente, 
ainsi  que  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  donations,  les  titres  créant  des  hypothèques, 

etc.,  tous  uuties  actes  dont  renre<iistrement   peut 
être  requis  *  dans   l'iiitéièt  de  quelque  partie. 

10.  Est-il  i/n]K>i  hdif  «le  faiif  en  régi. •^(hm'  k'.>  îict('.«  t-t  les 
COIltlill.*  ? 

Oui.   L'enregistrement  de  tout  titre  de  propriété, 
acte,  contrat,  testament,  est  un  devoir  (pi  il  ne  faut 
pas  négliiçei*  (').   Vnr  cett»'  intelligente  précaution, 
bien  d(i>>  chicanas,  proCf'-H   et   uud/icars  do   famille, 
s«)nt  évités  (-). 

(1)  Tout   iiciiuôrciir  ii   trcnlr  Jours,    a^nvs    l'adiat,    itour   t.iiic 
onrcgisti'ci'  son   titre  do  itropru'ité. 

(2)  La  iiioiiidrt'  no'^li'^oiict' ilaiis  riioi'oiiii)lissiMm'nt  de  co  devoir 
junil  avoir  des  résultats  fuucs'.'.'H.  Suppo.soii.s  uii'-  p  rsctiiiK'  (jui 
jiclièto  la  jirojtriûtô  de  ssui  voisin  On  jtassiî  je  contrat,  1  acheteur 
p  lye,  ('oni[>taiit  et  so  crcit  rjclloinent  en  jmsstîssion  de  la  projtrit'tH. 
Mais,  dans  l'intervalle,  le  vendeur,  (|ui  sait  t|nc  Vdc/ic'fnr  a 
néglips,  i>e?idan;  trente  jours,  de  faire  <  iirffi.sfrrr  aow  nriiK  dk 
l'Uoritli'nÉ,  vend  de  nouveau  .sa  terre  à  un  nii./rr,  achrfi'.iir  qui 
fait  oireffisfrci'  innuèdiatcincnl  .von  con niAl'  d'achat.  JUsnJtat  : 
le  premier  aelietcur  rnuD  la  i>roiiriôtO'  ^n'il  a  bien  et  dûment  jiayûe. 
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11.  Ii't'nr('i;iHtiTiii(MU  (les  iictes  ou  papiers  c-^t  il  graluifi 
Non.  Il  y  a  un  droit  à  payer  pour  faire  enregis- 
trer un  acte  ou  papier.  Ce  droit  est  perça  *  par 
rorticier  «lu  Bureau,  le  régistrateur,  et  est  trans- 
mis au  Trésor  provi nclal.  Le  l'éijfistrateur,  qui 
doit  être  un  honnne  parl'aitenient  instruit  de  ses 
devoirs,  honnête  et  sobre,  est  nonnné  par  le  Gou- 
vernement provincial. 

•     lîî.  L*.-.'?  (léci.^ioHs  (lu  Coiiçoil  (le  co\t\to  f'uui-i.'Wet*  final e.s  ? 
Non.  Il   y  a  appel  des  décisions  du  Conseil  de 
comté  à  la  Oour  de  circuit,  présidée  par  un  juge  de 
la  Coin*  supérieure. 

13*  Où  trouve-t-on  les  r<''i;U'nieuts  conccniiiiit   le  Ctjii.seil 
«Je  comté  ? 

Les  règlements  concernant  le  Conseil  «le  comté 

sj  trouvent  dans  le  Code  municipal. 


llfisUMfi    DU    CIIAIMTRI':    IMiKMlEll 

I.  La  Province  «le  (j)uél)ec  est  «livisée  (i</w{uin- 
t'ndivein(']}t  :  1"  en  7lî  a  mités  ou  roUhjrf^  électoraux  ; 
i>(>  on  24  JJir'is lotis  ]H)Uv  le  (Jiniseil  léijlsUttif  ; 
8"  en  21  districts  jndleiinres  ;  4"  (Mi  70  cur(Nis- 
criptlons  (l'eiire(/isf rente nt;  ,5"  en  îi.'U  uiaaicipa' 
lUéf<  locdles  et  en  «SO.'Î  paroisses 

IL  La  paroisse  est  une  fraction  du  «li«)cèse  catho- 
li«|ue  dont  1«}  territoire  est  «lélimité  ])ar  l'autorité 
eeclésiasti«pie  (ri^v«'^«puO-     Les   habitants  de  la  pa- 
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roisse  sont  administrés  par  un  Curé,  quant  au  spi- 
rituel, et  au  temporel  par  une  Faliritjue  pour  les 
fins  (lu  culte.  La  paroisse  est  éri<^ée  canonvine- 
7)ient  d'alxjrd,  et  civilevient  ensuite.  L'érection 
canoni(jue  ou  religieuse  consiste  dans  la  promulga- 
tion, par  l'ftvtMjue,  d'un  décret  (|ui  érige  un  t  Tri- 
toire  délimité  par  lui  en  'i)aroiHHe  religieuse.  L'é- 
rection civile  consiste  dans  la  proclamation  du  Lieu- 
tenant-gouverneur érigeant  pour  les  fins  civiles 
une  paroisse  religieuse  créée  par  l'Éveque. 

Le  Curé  est  nommé  par  l'Éveque  et  jouit  de  phi- 
sieurs  droits  et  prérogatives  nécessaires  à  sa  i  lis- 
sion.  Il  niérite  le  respect,  la  confiance  et  la  rexson- 
naissance  de  ses  paroissiens. 

La  Fa}>riquG  est  la  réun  on  des  personnes  char- 
gées de  l'administration  des  biens  temporels  de 
chaque  église.  Le  conseil  de  Fabrique  est  composé 
du  Curé  et  des  'inarguilliers.  Les  marguilliers 
sont  élus  par  les  paroissiens  réunis  en  assemblée 
générale  présidée  par  le  Curé. 

IIL  Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village,  d'une 
paroisse   ou    d'un   canton  forment  une    corpora- 
tion locale  (|ue  l'on  nomme  aussi  paroisse  civile. 
La  municipalité  locale  est  créée  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  avec  le  consentement  de  ■ 
majorité  des  habitants  de  l'endroit.     La  munici;.  - 
lité   est   administrée   par   un   Gonmil  niunicijj.i 
composé  de  membres  élus  par  les  électeurs  de  ia 
municipalité.     Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  que  l'on  nomme  le  Maire. 

IV.  On  appelle  niunicipalité scolaire  tout  terri- 
toire érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionnement 
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des  écoles  sous  le  contrôle  dos  comiuissaires  ou  des 
syndics  d'écoles.  La  municipalité  scolaire  est  tout 
à  fait  différente  de  la  municipalité  locale,  bien  que 
ses  limites  soient  généralement  les  mêmes  que  celles 
de  cette  dernière. 

La  municipalité  scolaire  est  érigée  à  la  demande 
des  contribuables  et  par  proclamation  du  Lieute- 
nant-gouverneur en  conseil.  Elle  est  administrée 
par  une  CoTiitiiissioii  (bureau)  composée  de  cintj 
commissaires  élus  par  les  contribuables  de  la  muni- 
cipalité. Dans  chaque  municipalité,  la  minorité 
religieuse  peut  avoir  des  écoles  réparées. 

V.  Le  comté  est  une  fraction  du  territoire  de  la 
Province,  administrée,  au  point  de  vue  local,  par 
un  Conseil  coniposé  des  Maires  des  paroisses  com- 
prises dans  les  limites  du  comté,  et  au  chef -lieu 
duquel  se  trouve  une  Cour  de  circuit  et  un  Bureau 
d'enregistrement. 

LECTURES  EN  CLASSE 


KOTRE    OROANISATIOX    MrNiril'AMO 

Le  système  de  tnunicipalité  était  inconrm  poms  la  (loniinn- 
tion  française,  ou  du  nioinH  «'il  existait,  lo  |X)u voir  des  coi- 
porations  n'était  niilleinent  défini.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi 
depuis  la  cession  de  notre  pays  à  l'Angleterre  (*);  aujour- 
d'hui la  Province  de  Québec  possède  une  organisation  muni- 
cipale admirable  ;  elle  est  subdivit^ée  en  plusieurs  cenlaii  es 

(l)  1760, 
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de  iiuniicipHlitf's,  do  [)aroi.syep,  dp  cîinions,  de  vill!i;:;c'.s  el  de 
villes.  Suivant  M.  Lareau  (^)  ce  ^"ollt  autant  de  petits  gou- 
veriieiiients  qui  a^nurent  au  peuple  l'imlépeiidance,  l'iniiieut 
aux  allaire.s  et  le  préparent  à  mieux  couij)rendre  les  lounges 
plus  conipli(]ué.«  d'une  adiuinisti'aiiun  générale.  Depuis  l'or- 
ganisation municipale,  les  citoyens  choisissent  et  nomment 
eux-mêmes  ceux  qui  doivent  veiller  à  leurs  intérêts  les  plus 
intimes. 

Le  premier  étaMissement  d'autorités  municij)ales  ('■*)  dans 
le  Bas-Canada  date  de  iHIO.  Avant  cette  époipie,  nous  n'a- 
vions rien  (jui  ressemhiât  à  une  organisaiio:i  d'autorités 
locales  :  il  n'y  avait  ru  maire,  ni  corporation,  ni  police.  La 
voirie,  c'est-à-dire  renlretien  des  chennns,  était  réglée  par 
nue  vieille  loi  de  17D(),  mise  eu  force  au  nom  du  gouver- 
neur, par  un  grand-voyer  ;  l'agriculture  était  protégée  par 
quelques  légi-^lations,  réglant  les  cours  d'eau,  l'abandon  des 
animaux,  la  suppression  des  mauvaises  graines  ;  quant  à  la 
|)olice  des  cimpagnes,  elle  était  à  peu  près  nulle.  Cette 
organisation  bien  imparfaite  avait  sulli,  ju'^(iu'à  ce  <]ue  l'aug- 
mentation de  la  population,  le  progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie  l'eussent  rendue  insullisanle. 

En  1840,  le  Conseil  spécial  de  lord  Sydenliani  dota  le  Bas- 
Canada  d'autorités  municipales.     Mais   le  petiple  canadieu- 


(1)  Auteur  d'une  Irîs  bclhî  Histoin^  du  droit  canadiou. 

(2)  '*  Un  système  municipal  bien  ent<.'udu  est  une  école  poli- 
tique  populaire,  à  la(|uelic  les  masses  apprennent  dès  leur  en- 
fance à  être  gouvernées  et  peut  être  h  gouverner  ;  il  est  certain 
que  si  le  régime  municipal  acquiert  l'expérieiuîc  des  an!.é<'S  sans 
trop  de  changements,  on  le  verra  foiu;tionncr  avec  une  harmonie 
parfaite."     liAiiKAU.  —  Jlist.  du  droit  Canadien» 
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fiJiiirais,  encore  nous  l'empire  îles  trouMcM  ilc  IHiW-.'IH,  r« - 
♦loiHu  un  piètre  de  lu  part  de  l'Atij^leterre  et  Ht  une  l'vie  opjK- 
silioii  i\  la  nouvelle  mesure  qui  rcHtii  suri.s  cH'ct.  Pt»ur  ruH- 
Hurer  les  ('iiiuicl  t  us  et  leur  faire  ooinpri-ndre  la  uécesnilô 
d'iitie  orj;anisatiuii  tnutiicipaU-,  il  fallait  un  patriote  parlant 
leur  lan<;ne  et  prufesHaut  K-ur  toi.  Cet  lu)ii.nie  fut  M.  A.-N. 
Morin  (pii  doit  être  rej^ardé  comme  le  père  de  la  loi  den  mu- 
nicipaliios  de  18  lô.  Celte  loi  fut  modilire  en  1H47,  lHr)5  et 
finalemeiii  lemplacée  par  celle  de  I.s(jO,  encore  eij  force,  bien 
qu'elle  ait  été  amendée  plut^ieurs  fois  depuia  cette  date. 

Depuis  18(17,  ce  sont  les  fiéjiislatuies  j)rovinciak's  <pii  font 
les  lois  relatives  aux  municipalités.  En  1870,  la  Ijégislutuie 
de  Québec  promulgua  le  (Judc  ininiicipal  de  la  l'rocince  de 
Qiirbee.  Ce  petit  livre  coniieut  te. us  les  règlements  se  ra|)- 
portant  aux  (îonseils  munici])au.\  et  aux  conseils  de  conités. 

II 


I,K    CUKE 


Il  est  un  homme  dans  cl;a<pie  paroisse  qui  n'a  point  de 
famille,  mais  qui  est  de  hi  famille  de  tout  le  monde,  qu'on 
appelle  comme  témoin,  comme  conseil  ou  comme  agent  dans 
tous  les  actes  les  plus  solennels  de  la  vie  civile,  sans  lecpiel 
on  ne  peut  ni  naître  ni  niouvir,  qui  prend  l'homme  au  sein 
de  sa  mère  et  ne  le  laisse  (|u'à  la  tombe,  ({ui  bénit  ou  con- 
sacre le  V)erceau,  le  lit  de  mort  (  t  le  cercueil  ;  un  homme  que 
les  petits  enfants  s'accoutument  à  aimer,  à  vénérer  et  à 
craindre  ;  que  les  inconnus  même  appellent  mon  jt lire,  aux 
pieds  duquel  les  chrétiens  \ont  répandre  leurs  aveux  les 
plus  intimes,  leurs  larmes  les  j)lus  secrètes  ;  un  homme  qui 
est  le  tonsolateur  par  état  de  toutes  les  misères  de  l'âme  et 
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<lu  oorp^,  l'inJeniu'diHire  oldif^é  de  la  riclicHHe  et  de  l'iiidi- 
geiice,  <]ui  voit  le  riclu'  cl  le  pauvre  frapper  tour  à  lour  à  p» 
porte  :  le  riche  pour  y  verser  l'aum«*)iie  Hecrèle,  le  pauvre 
pour  la  recevo.r  sans  rougir  ;  (|ui,  n'étant  d'aucun  rang  ho- 
cial,  tient  également  à  tontes  le«  classes  :  aux  clus^eH  infé- 
rieures, par  riiuniiliié  de  la  Daissance  ;  aux  cla^seH  élevées 
par  l'éducation,  la  science  et  l'élévation  de  sentiments  qu'une 
religion  philanthropique  inspire  et  commande,  un  homme, 
entiti,  qui  suit  tout,  qui  a  le  droit  de  tout  dire,  et  dont  la 
parole  tomhe  de  haut  sur  les  intelligences  et  sur  les  cœurs 
avec  l'autorité  d'une  mission  divine  et  l'empire  d'une  foi 
toute  faite  !  c'est  le  curé. 

'  *       .    \  Lamaktine. 

III 


l'iU 


1 1 


LA    l>Ui:.-IK    DU    VIM  a(;e 

Voulez-vous  de  la  j>ocf-ic  ?  N'est-ce  pas  l'Église  qui  est  la 
poésie  du  village  :  l'église,  où  vous  allez  le  dimanche  après 
le  travail  de  la  semaine,  accompagné  de  votre  compagne 
joyeuse,  et  de  vos  enfar.ts  tout  épanouis  dans  leur  robuste 
santé  ;  l'églif-e,  avec  son  seuil  usé  par  vos  pas,  et  plus  encore 
par  les  pas  de  vos  pères  ;  avec  son  clocher  qui  se  lève  comme 
un  doigt  mystérieux  pour  montrer  leoiel  à  la  terre,  sacloche 
qui  compte  vos  heures  de  la  première  à  la  dernière,  son 
cimetière  où  dorment  vos  aïcu>,  sa  place  publique  oîi  vous 
:ouez,  enfants,  où  vous  conversez,  hommes,  où  vous  prenez 
l'air  et  le  soleil,  vieillards,  où  vous  causez,  jeunes  filles  ;  oti 
passent  les  nouveaux-iiés  et  les  morts,  les  berceaux  et  les  cei- 
cneils,  les  mariés  et  les  voiles  blancs  de  la  première  com- 
niuuiou.     Entrez,  entrez  donc,  labouieurs  ;  cette  maison  de 
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Dieu,  c'est  la  vôtre  :  le  ciel  H'y  rapi»rociie  «le  lu  terre.  De 
quoi  se  conipoHe  le  culte  sacré?  Qu'y  trouvez-vous  7  Tous 
les  biens  que  Dieu  doi  ne  à  votre  travail  :  nous  olFrous  le 
pain  et  le  vin  ;  nous  vertus  l'eau  tur  le  front  l»ôiii  des  en- 
fants, l'huile  sur  les  membres  défaillantH  des  infirmes  ;  nous 
sommes  vêtus  de  lin  ;  vos  vers  à  ^oie  tendent  nos  sain- 
tuaires  ;  nous  brû'ons  la  cire  de  vos  abeilles  ;  Tautel  e.>*t  paré 
de  vos  fleurs,  et  nou»  portons  le  uom  de  Pasteurs  comme 
vous. 

Que  dirai-je  des  fêtes  chrétiennes  et  de  leurs  affinités  njys- 
térieuses  avec  vos  travaux  et  vos  champs  ?  Vos  terres  dor- 
ment pendant  l'hiver  :  ainsi  dormait  le  monde  dans  la  nuit 
et  le  froid  de  l'erreur,  quand  vint  le  Christ.  Mais  de  même 
qu'à  partir  de  Noël  le  soleil  avance  dans  nos  cieux,  ce  qui 
fait  que  le  jour  gagne,  de  même,  à  partir  de  la  naissance  du 
Christ,  divin  soleil  des  âmes,  le  jour  de  la  vérité  gagna  sur 
la  nuit  de  l'erreur.  Puis,  vient  Pâques  au  printemps,  av(c 
la  résurrection  delà  nature  ;  vous  voyez  se  succétier ensuit», 
ces  autres  fêtes  si  aimables,  instituées  pour  appeler  la  diviiie 
bénédiction  sur  vos  campagnes  :  cette  Fête-Dieu,  qui  fait 
marcher  le  Dieu  du  ciel  dans  les  rues  de  nos  villes  et  les 
sentiers  de  nos  villages,  par  des  voies  seuiées  de  fleurs  ;  cetie 
procession  des  Rogations  qui  chemine  en  priant  dans  h  s 
champs,  quand  le  printemps  sourit  et  fait  des  promesses  que 
l'automne  ne  tient  pas  toujours  1 

Mgh  DirAKL«ui', 
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TV 

\..\    u  .ssi:   !•    ivOiH  I  vi,i; 

Celait  le  malin  d'un  lu-an  jour  de  (lirnaiichc  :  c»  cK  cl  es, 
Honnaiit  à  luute  volco,  appelaient  les  IlilèliH  à  li  m  ofc  ; 
loH  villaj^eoiH  en  liabilM  de  fête  .«e  rentiaieiit  à  ré;;liHe  ;  J'y 
enlrni  avec  eux  et  je  fuH  très  «'dilié  de  leur  silence  (  t  de  leur 
recueillement  dans  le  lieu  «aint. 

Tous  Huivaient  len  prières  de  la  me-'^se  ou  récitaient  dévote- 
ment le  chapelet. 

AprèH  l'évangile,  M.  le  Curé  niunla  en  chaire,  p(  nr  faire 
le  prôtie. 

Knîre  autres  j>aroleK,  je  me  rapptdle  celles-ci  : 

"  Mes  frèreF,  nouH  ne  HommeH  sur  la  terre  411e  ;oiir  con- 

haître,  ainter  et  servir  le  hon  Dien. 

,  { 

"  (Vest  là  noire  fin,  notre  deslinée.  ' 

"  Ceux  (pli  ne  servent  pas  le  bon  Dieu  ne  font  pa-i  la  sei  le 
chose  pour  laciuelle  ils  existent.  Ils  Font  comme  1  ne  vigne 
qui  ne  donnerait  point  de  raisin,  comme  un  arbre  qui  ne 
j)toduirait  ni  fruit  id  ombrage. 

*'  Aimons  ce  bon  Maître  el  j»rati<pions  sa  reliiiion  ;  et  il 
nou->  en  récompensera  en  nous  comblant  de  ses  bénédiction.s 
sur  la  terre,  et  (n  nous  ndmetiant  après  notre  mon  (ans  aoo 
paradis." 

Il  entonna  ensuite  le  Credo,  que  tous  les  assistarjts  chan- 
tèrent ensemble. 

On  continua  le  saint  sacrifice  ;  etjnsiju'à  la  t'n  les  bons 
villij^eoia  montrèient  le  même  respect,  la  ménie  ,  iété. 
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Ali  stirlir  de  r«''glisc,  il-  hv  foriiiôronl  pur  ^fronpi'M  sur  lu 
place  ;  et  là  ils  |»arlaii'iit  <k'  leurs  iiMiiircs,  ««t  surJoiit  Je  leurs 
récoltes.  On  voyiiil  n  l'air  Je  leur  vi.-ji;.'c  (jn'ils  étaient  cor.- 
lents  et  heureux  .le  compris  (pu-  le  lionliciir  >e  trouve  «Ibiis 
la  simplicité,  le  travail  et  hi  liil»'lf  piiiiiipic  «le  la  reli;:ion. 

.  lil  Cl  lUK   (.'oruAXTK. 


»e 


m- 


..*.j.'., ,':  ji^';rk^...iueiiuJK!»BHi 


CIIAPITUK  DKUXIÈMK 


onOANlSATlON    nK8  TUlIUTNATîX 


"  Iit\  o\'i  il  y  n  justice  il  y  ii  droit  ; 
H  tt\  où  il  n'y  ii  imiiit  de  juNtioo,  il 
n'y  n  jtoint  »!(>  drnit." 

ST-Autn'HTiN, 


liO  droit 


i  ■ 


I.  QuVsl-OO  <mo  lo  «/rn»/  ? 

Le  droit  est.  I<i  scioxr  ile  lu  justice,  l'evsrmhle 
des  lois  {y\\o]{}  loji[islatiUr  (M  a  pronmlfjjiuVs  pour 
réj.'^lor  los  rapports  <los  hoiniiios  entre  eux  ("^). 

îl»  Commonl  iliviso-t-on  lo  droit  ? 

liO  r/roi^  se  divise  :  Kn  droit  naturel  et  en  droit 
positif. 

(1)  Le  Souvorain  et  lo»  Cbamluos. 

(2)  Au  i»oint  »Ip  vu?  philosophique,  octtr  (U^Hnition  est  ii}fx- 
ad^-,  mais  juAiifiairemrn-t  parlant,  c'cst-à-iliro  pour  los  nvocntH, 
les  magistrats  et  If  s  juges  olle  est  irréprochable.  Le  «Iroit,  sui- 
vaut  les  philt^sophes,  dit  Mignault,  est  U.  fondevient  ou  la  raison 
première  de  la  justice,  le  prineipe.  dirigeant  d<s  actions  humaines ^ 
»upoitU  d4  ttu  dujiisli  et  de  l'injuste. 
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5.  QuVsImîc  (|U(?  le  droit  mihircl  7 

Le  (IntU  ntdurd  est  ronH«!ml>l(5  de  cvh  rhjh'H  pri- 
TtiUivcH*  (|ui,  étant  «''^^iihunciit  HoiiticM  (^t  n^coinnieH 
pur  tous  l«»s  lioiiHiuvs,  dans  tou.s  les  tiîinp.s  et  touH 
U)A  Ii(M]x,  Mont  n'(ranl<H>M  connue  gravées  dans  notre 
âme  par  îa  nut/in  de  Dlau.Ç). 

4»   Qn'put-(',c  «jiic  !«•  tlroif  pfmifyi 

ho  droit  posU if  uni  l'ensiMnhh;  dos  lois  j)ar  1(;h- 
(pKdlu.s  lo  législateur  humain  (au  ('anada  :  dé- 
puté, conMinlhM*  léj^i.slatil'  ci  Hénatrur)  donner  uno 
sanction  plus  orticace  ot  uno  dét<!iininati()n  plus 
pari'aito  aux  préceptes  *  du  droit  naturel. 

5.  ('Oiiiinctit  snlKUrise-f-on  le  droit  po/tHif  ? 

On  H'iiJMUviHf,  *  le  droit  j)()HitiF:  1"  and/roU  civil, 
2"  en  d/roit  des  j/m»,  îi"  en  droit  paUia  et  droit 
j)rioé,  4"  en  dr  \t  e<tnoni(jue. 

6.  Qu'osl-ce  quo  lo  droit  ciDil  ? 

Le  droit  civil  est  l'ensembh;  des  lois  (pii  sont 
propres  aux  înemhnîs  de  la  nation  cjui  les  a  faites. 
Ainsi,  notre  droit  civil  comprend  tout(»s  les  lois  qui 
<4ont  spéciales  aux  citoyens  de  cette  Province. 


(l)  *'Il  est,  en  eHet,  eertaiucs  notions  (|iift  lu  raiHon  découvre, 
<|Uti  nous  Havons  ot  que  noii8  n'uvouH  jauiiiis  appri.seH,  ijui  août 
nées  en  nous  et  avec  nous." — P.  B.  Mignuult,  Droit  civil  t'una- 
dien. 
8 
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!f. 


7»  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens  ? 

Le  droit  des  gens  est,  dans  chaque  pays,  l'en- 
semble des  lois  communes  à  tous  les  hommes,  étran- 
gers ou  nationaux  *  ('). 

§.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  droit  public  et  le 
droit  privé  1 

Le  droit  public  règle  les  rapports  des  particu- 
liers avec  l'État  ;  le  droit  privé,  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux. 

Les  lois  qui  confèrent  des  droits  ou  imposent 
des  devoirs  aux  citoyens  envers  l'État  forment  le 
droit  public  (^).  Celles  qui  confèrent  des  droits 
et  imposent  des  devoirs  aux  particuliers  envers 
(Vautres  particuliers  forment  le  droit  privé. 

9.  Qu'est-ce  que  le  droit  canonique  ? 

Le  droit  canonique  est  l'ensemble  des  lois  et  des 

(1)  Ou  emploie  quelquefois  les  mots  droit  des  (jeiu  pour  expri- 
mer ce  que  l'on  appelle  de  nos  jours  le  droit  international,  c'est- 
à-dire  Teusemble  des  lois  par  lesquelles  les  nations  règlent  leurs 
rapports  entre  elles. 

(2)  Il  y  a  aussi  le  droit  coiuttitutionnel  qui  fait  partie  du  droit 
public.  "  L'expressiou  droit  public,  dit  Mignault,  a  un  sens 
plus  général  que  celui  qu'on  attache  »ux  mots  droit  constitiition- 
nel.  Le  droit  constitutionnel  est  proprement  celui  qui  règle 
l'organisation  intérieure  de  l'État,  et  l'exercice  des  pouvoirs  de  la 
souveraineté." 
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règles  ecclésiastiques  établies  par  l'Église  catho- 
lique, ti 

10.  Qui  est  cliai-i^é  yV appliquer  Jeu  lois  ? 

Le  Pouvoir  judiciaire  est  chargé  d'appliquer  les 
lois  aux  différents  cas  qui  se  présentent  ('). 

11*  Comment  nomiue-t-on  le  lieu  où  siègent  les  juges  et  Icb 
magisfrats  ?  •   . 

Le  lieu  où  sièçjent  les  juges  et  les  magistrats  se 
nomme  tribunal. 

Voici  un  tableau  démontrant  la  hiérarchie  judi- 
ciaire dans  la  Province  de  Québec  et  les  hautes 
cours  où  l'on  peut  appeler  des  décisions  de  nos 
tribunaux  provinciaux  :  . 

;,  .  TRIBUNAUX  RÉGULIERS 


1.  Cour 
(les  com-< 
missai- 
rcs. 


2.   Juges  de 
paix . 

3.  Magis- 
trats. 

4.  Recor- 
ders. 


5.   Cour      f 

de 
circuit. 

^     6.   Cour     -;' 
supérieure. 

7.   Cour 
de   révision. 


8.  Cour 

du 

banc  de 

la 

Reine. 


9.  Cour 

suprême 

(à   Ottawa.) 

10.    Conseil 

privé   (en 

Angleterre.) 


A  part  ces  tribunaux  réguliers,  le  législateur  a 

(1)  Le  Pouvoir  législatif  établit  les  prescriptions  de  la  loi  ;  le 
Pouvoir  judiciaire  juge  comment  elle  doit  être  appliquée  ;  le 
Pouvoir  exécutif  y eiWe  à  ce  qu'elle  soit  obéie. 
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établi  quelques  cours  spéciales  et-  attaché  la  qualité 
do  magistrat  à  certaines  fonctions  : 


TRIBUNAUX    SPÉCIAUX 


1.   Le    Proto- 
notaire. 


2.  Le  Shérif. 


3.    Le  Corouer.  ^ 


4.  Les  Comiuie- 

saires   de 

hûvre. 


5.  Cour  de  vice- 
umiraiité. 


6.  Cour  de 
l'Écliiquieré 


19»  Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  tribunaux  dann  la  Pro- 
vince de  Québec  ? 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans  la  Pro- 
vince de  Québec.  Nous  avons  des  cours  de  justice 
dans  toutes  les  paroisses,  dans  toutes  les  villes,  dans 
tous  les  comtés,  dans  tous  les  districts.  Il  en  est  de 
même  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédéra- 
tion. 

La  décentralisation  judiciaire  *  est  parfaite  au 
Canada. 

13*  En  combien  de  parties  notre  Province  est-elle  divi- 
visée  au  point  de  vwe  judiciaire  1 

Au  point  de  vue  judiciaire,  notre  Province  est 
partagée  en  vingt  et  un  districts.  Au  chef-lien 
de  cbaque  district  se  trouvent  une  prison  et  les 
officiers  nécessaires  ^à  la  bonne  administration  de 
la  justice. 
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II. —Cour  ûeH  comminsain^s  —  3nti:**s,  de  pnix 

!•  Quelle  est  \tLeoniposHinn  de  la  Cour  des  commissaircs'i 

Lu  Cour  des  commissaires  se  compose  <le  par- 
nonnes  du  pewp^e  nommées  par  le  Lieutenailt-gOU<> 
verneur  en  Conseil. 

2»  Quelle  est  \ii  juridiction  île  la  Cour  des  commissaires  ?. 

La  juridiction  *  (le  ce  tribunal  se  borne  au  re- 
couvrertieiit  u\  dettes  riviles  pour  des  knontants 
n'excédant  jmis  vingt  cinq  piastres.  Les  commis- 
saires se  guident  plutôt  sur  Véqnité  (|ue  sur  les 
textes  de  lois  pour  rendre  leurs  décisions. 

3.  Qm  nomme  les  Jufjes  de  paix '! 

Les  Juf/es  de  paix  (M  «<>i^t  nommés  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  excepté  les  Maires 
des  municipalités  qui  sont  de  droit  Juges  de  paix 
durant  l'exercice  de  leur  charge. 

4«  Quelles  pont  les  aflrihufions  dos  Jngos  de  }'ftix  ? 

Leurs  attributions  se  rapportent  principalement 
aux  affaires  de  police.  Les  Juges  de  paix  en  ma- 
tières criniiaellei  ('^)  ont   juridiction   en  prefnière 

(1)  L'institution   des  Juges  de  paix  remonte  h  un  tomi»s  an- 
ti([ue. 

(2)  Les  matières  crimineUes  sont  ju'jées  d'après  le  droit  cri- 
minel) tandis  (|ue  les  watièra  c/t'i/es' relèvent  du  <|i*<Mt  civil. 

Le  droit  cm7  se  rapporte  aux  actes  illicites  *  et  domniageablea 
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instance,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  émettre  des 
mandats  d'arrêt  contre  le^  personnes  accusées  de 
crime  ;  ils  ont  aussi  juridiction  en  certaines  ma- 
tières civiles,  telles  (jue  le  recouvrement  des  taxes 
d'écoles,  des  cotisations,  etc.  ;  ils  t'ont  aussi  l'examen 
préliminaire  *  des  témoins,  remettent  les  accusés 
en  liberté  quand  il  n'y  a  rien  d'établi  contre  eux 
ou  les  envoient  en  prison  dans  le  cas  contraire,  en 
attendant  leur  procès  qui  s'instruit  devant  le  Ma- 
gistrat de  police  ou  la  Cour  criminelle,  connue 
légalement  sous  le  nom  de  Cour  du  hanc  de  la 
Reine,  juridiction  criminelle, 

5.  Y  H-t-il  appel  (ies  décisions  des  Juges  de  paix  et  de  la 
Cour  des  coniinis.>-aires  ? 

Oui.  Il  y  a  appel  C)  des  décisions  des  Juges  de 
paix  et  de  la  Cour  des  cortvmissaires  à  la  Oour  de 
circuit,  dans  certains  cas. 


commis  h  l'égard  d'un  individu,  supposant  uniquement  un  pré- 
judice *  privé,  luie  infraction  aux  droits  civils  qui  appartiennent 
aux  individus  considérés  simplement  comme  individus.  Le  droit 
criminel  embrasse  tout  délit  pénal  ou  acte  criminel  supposant 
nécessairement  une  atteinte  à  la  conservation  et  à  l'utilité  sociale, 
'iîie  violation  des  droits  dus  à  la  société. 

(1)  h'appel  est  la  faculté  accordée  à  la  partie  qui  se  croit  lésée 
par  un  premier  jugement  de  demander  à  un  tribunal  supérieur  la 
révision  de  ce  jugement 
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m.  — inagistrals  tie  police — ]?In(;islruCs  de 

districts 

1»  Qui  nomme  les  Mmjititvals  de  police  ? 

Les  Magistrats  de  police  sont  no'iuTnés  par  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

S8»  Où  siègent  les  Magistrats  île  polici'  ? 

Les  Magistrats  de  police  sihjeiit  dans  les  dis- 
tricts où  la  nmltiplicité  des  délits  ('),  mises  en 
accusation,  etc.,  rend  nécessaires  des  sessions  fré- 
quentes des  Juges  de  paix.  Le  Gouvernement  pro- 
vincial nomme  alors  pour  remplacer  ces  derniers 
des  officiers  permanents  et  salariés,  des  avocats, 
qui  se  consacrent  entièrement  à  leurs  fonctions  et 
qu'on  appelle  Magistrats  de  'police. 

Actuellement,  il  n'y  a  des  Magistrats  de  police 
qu'à  Québec  et  à  Montréal. 

3.  QweVi?  juridiction  les  Magistrats  «le  police  ont-ils  ? 

Les  Magistrats  de  police  ont  juridiction  dans 
les  affaires  de  vagabondage  et  certains  petits  délits. 
En  matière  criminelle,  leur  juridiction  est  très 
étendue. 

4.  Eu  quoi  consiste  \<^8/onctions  des  Magistrats  de  police  ? 
Les  fonctions  des  Magistrats  de  police  consistent  : 
1*^  à   présider  les  enquêtes   ^^reZi'wi'i'îiaires,   de 

(1)  On  appelle  délits  toutes  les  actions  et  toutes  les  oinissiouB 
c^ui  6out  puuiea  par  la  loi. 
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même  que  les  Ju^es  de  paix  ;  2"  àûcconiplir  tous 
les  actes  que  deux  Juges  de  paix  ou  plus  sont  auto- 
risés à  faire  en  vertu  de  l'acte  de  procédure  crimi- 
nelle ;  3'*  à  jnçjcr  les  délirK/iunits  *  qui  sont  pour- 
suivables,  conforiiiéinent  aux  dispositions  de  l'acte 
des  procès  sounnaires,  et  de  l'acte  des  jeunes  dé- 
linquants ;  4"  à  nommi'i'  des  constahles  lorsqu'ils 
sont  autorisés  à  le  faire  par  le  Gouvernement.  La 
nécessité  de  ce  tribunal  se  fait  surtout  sentir  dans 
les  grandes  villes. 

5.  Qui  nomme  les  Minjinirais  de  di.sfriciti  ? 

Les  Magistrats  de  districts  sont  nommés  par  le 
ïiieutenant-gouverneur  en  conseil  et  doivent  être 
des  avocats  d'au  moins  Q.mi\  ans  de  prati(jue.  Ces 
officiers  ont  double  juridiction  :  civile  et  criiiiiiwlle. 

6.  Quelle  est  \n  juridiclion  des  Magistrats  tle  districtP? 

Les  Magistrats  de  districts  ont  juridiction  pour 
tout  le  comté  où  se  tient  la  cour  (jue  chacun  d'eux 
préside. 

7»  Quelles  sont  les  aUributious  des  Magistriits  ào  districts  ? 

Les  attributions  des  Magistrats  de  districts  sont 
très  étendues.  Ces  ofHciers  peuvent  entendre  tous 
procès  entre  locateurs  et  locataires,  dans  lescjuels 
la  valeur  demandée  n'excède  pas  cinquante  pias- 
tres ;  toutes  actions  pour  recouvrement  de  dîmes 
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ou  arrérdijes  de  dîmes  ;  toutes  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  tauor,  idaes,  cotisai ums  et  contri- 
hutioTis  Hcolitires  ou  tous  dovtvKtfjes,  sommes  de 
deniers  quelconques,  dus  ou  payables  en  vertu  du 
code  wMnicipfd  ou  de  tout  acte  incorporant  une 
municipalité  de  cité  ou  de  ville;  toute»  poursuites 
pour  recouvrement  des  pénalités  encourues  en  vertu 
de  la  loi  des  licevees  ;  touti;  action  pour  rentes  sei- 
(jneurioles.  * 

8.  Y  n-(-il  ap])cl  des  (l(''f;isioi\.s  de  cette  co<n'  ? 

Il  y  a  a]y()d,  dans  certaines  poursuites  au  crimi- 
nel seulement,  soit  à  la  Cour  du  Inmc  de  la  Reine 
soit  à  la  Cour  supérieure  par  voie  de  certiorari  (^). 

Le  bref  de  certiorari  est  fait  au  nom  du  Souve- 
rain et  ne  peut  être  accordé  (pie  sur  requête  som- 
maire acconipno^né(î  d'une  déposition  assermentée 
constatant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 

(1)  Lt'liiefdc  ccrtioKiri  e.-t  un  ifcoius  (|iu  jioniiet  d'appeler 
de  lu  déeision  d'un  tiilmnil  (loitrap.cl  n'est  pas  peiiiiis  au 
terme  de  la  loi.  Ce  nc-urs,  iiéiiuiiioiiis,  u'ulifu  (jue  dai)s  les 
eus  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  défaut  ru  excès  de  juridiction  ; 

2"^  Lorsque  les  rè^Unicnls  sur  lef-qucls  la  i)lninte  est  }vrtéccu 
le  jugement  rendu  soiit  i.uls  ou  sans  ollVt  ; 

3°  Lorsque  la  ])ro<'édure  ronticnt  de  graves  informantes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  cinire  que  justice  n'a  j»as  «té,  ou  ne  sera  iiaa 
rendue. 


*'  I  \ 
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IV.  —  Cour  4lc  rccordcr  —  Cour  de  circuit 

1*  Qui  nonmie  les  liccorilers  ? 

Les  Recordev8  sont  nommés  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  pour  certaines  villes,  et 
payés  par  telles  villes. 

Tout  Recorder  doit  être  un  avocat  de  pas  moins 
de  cinq  ans  de  pratique. 

tf.  QueUe  Juridicfùtn  le  Jfecorder  a-t-il  ? 

Le  Recorder  n'a  juridiction  (jue  dans  les  limites 
de  la  ville  pour  hKjuelle  il  est  nommé. 
3*  Quelles  sont  les  aUrihuiions  du  Recorder  ? 

Le  Recorder  est  chargé  de  jptinir  les  ivfractions 
aux  lois  de  lyolice  et  aux  règlements  munici}mux, 
et  c'est  devant  lui  que  sont  intentées  les  poursuites 
en  recouvrement  de  taxes  municipales.  Il  exerce 
tous  les  pouvoirs  (\m  lui  sont  conférés  par  ]&  charte 
particulière  de  la  ville  pour  laquelle  il  est  nommé, 
et  peut  présider  toute  Cour  de  session  de  quartier 
dans  la  cité  où  il  est  Recorder  ('). 

4*  Où  appollc-t-on  des  jnorcnif-nts  des  Recordtrs  ? 

On  appelle  des  jugements  des  Recorders  à  la 
Cour  de  circuit  ou  à  la  Cour  supérieure,  dans  cer- 
tains cas. 


(1)  Il  n*a  pas  droit  de  juger  les  cas  de  trahison  *  ni  les  eas  de 
félonie*  entraînant  peine  de  mort,  ni  les  cas  de  libelle  *. 


■i  ;;     ■ 
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5.  Qui  jn'^side  la  Cour  de  circuit  ? 

La  Cour  rie  circuit  est  présidée  par  un  des  juges 
de  la  Coîtr  suyéricurc,  et  se  ti(;nt  au  chef-lieu  de 
chaque  district  judiciaire  et  (|Uel(iuet'ois  dans  les 
comtés  à  des  épo(jues  fixes. 

6.  Quelle  est  Injuridicfion  do  colle  cour  7 

1»  La  juridiction  de  cette  cour  est  eacluHivemevt 
civile  et  s'étend  à  toute  dt'Ujande  dans  laquelle  la 
somme  ou  la  valeur  de  la  chose  réclaniée  est  moin- 
dre que  cent  piastres,  sauf  les  causes  qui  tombent 
exclusivement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de 
vice-amirauté. 

2»  La  Cour  de  circuit  coviKtit  (')  aussi  des  de- 
mandes pour  taxes,  cotisations  ou  rétributions 
concernant  les  écoles,  les  é<i^lises,  les  presbytères  et 
les  cimetières,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

3*^  La  juridiction  de  cette  cour  s'étei  encore 
(dans  les  districts  ruraux,  excepté  au  chei-lieu)  à 
toutes  les  demandes  dans  lesquelles  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  t  st  de  cent  'piastres  ou 
plus,  mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf 
l'exception  contenue  dans  le  deuxième  paragi-aphe 
de  la  présente  réponse. 

4*^  Enfin  la  Cour  de  circuit  peut  aussi  se  pronon- 

(1)  Le  verbe  connaître  employé  dans  ce  sens  signifie  :  avoir 
droit  de  se  prononcer  sur...,  prendie  connaissance  de... 


|!    il'! 
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cor  sur  toute  deinaiulo  ou  action  i)our  honovdire 
d'office,  droit,  rente,  ravemi  ou  soniine  de  deniers 
pnyuble  à  la  Couronne,  ou  relntivenuMit  à  (lesf//'oi/8 
iniinobUier»,  mde»  (inirudlcH  ou  autres  nnitièros 
(jui  peuvent  atî'ecter  les  droits  pour  l'avenir,  lors 
nieuie  que  telle  demande  esl  pour  mo  ns  de  cent 
piastres. 

5"  La  Cour  de  circuit  a  aussi  une  juridiction  d'ap- 
pel dans  certains  cas  ;  ses  jutçenients  sont  sans  appel 
quand  le  montant  réclamé  est  Uioindre  (pie  cent 
piastres,  sauf  ceux  (pli  se  ra))jiortent  à  des  causes 
affectant  les  droits  fiUars  com[)ris  dans  le  para- 
giaphe  quatrième  de  la  présente  l'éjionse. 


V.  —  Coin*  su péi'i Cliver  —  €oiir  tl<*  l'éviwioii 


I 


1 

'I 


5  fi!      I 


1.  Oh  )ti^(je  \ii  Coiir  supérieure  1 

La  Cour  supérieure  siège  au  cheJ'-Um  de  chaque 
district  judiciaire. 

Ht  QnoUc  o?t  ]ixJiirniction  di-  cette  cour  ? 

hx.  juridiction  de  cette  (M>ur  est  exclu^^ivement 
civile,  mais  sans  limite  (juant  au  inontont  con- 
testé au-dessus  de  cent  piastres. 

3*  Qui  p/'^.s/(/6  la  Cour  Hupérioiire  (Irtiis  diaqiuMlisIrict  ? 
La  Cour   supérieure,    dans   cha(|ue    district,  est 
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prési<îéc  par  iinjiujc  noininé   par  lu  Oouvemeur- 
général,  c'est-à-elire  lo  (îouverneintint  fédéral  (') 

Le  personnel  entier  de  ce  tribunal  se  coinj^ose  de 
trente  ju^es,  dont  un  apj)elé  jui^e  en  chel'  ('^). 

4.  Peut-on  «;);>f/«*  des  jh^^cimcdIm  de  hi  Cour  supMenre  1 

On  peiU  ((pi)d('rdo>i']ih^(i\uei\ts  de  la  CUmr  Supé- 
rieure C)  h  la  Cour  de  révision  et  k  la  Cour  du 
banc  de  la  Reine. 

&•  Coiiiinent  la  Cour  de  révision  est-elle  composée  ? 

La  Oour  de  révision  est  composée  de  trois  jugeti 
de  la  Cour  supérieure  appelés  de  n'importe  (juel 
district  par  le  juge  en  chef,  et  siège  à  Québec  et  à 
Montréal. 


(1)  Les  juges  de  cette  cour  président  aussi  les  termes  criminels 
de  la  Cour  du  banc  de  la  Uoine,  dans  les  districts  ruraux. 

(2)  Quand  le  juge  en  chef  réside  à  Québec,  le  Gouvernement 
fédéral  nomme  h  Montréal  un  juge  ([ui  remplit  les  fonctions  de 
juge  en  chef  dans  cette  dernière  ville,  ot  vicc-versa. 

(3)  La  Cour  supérieure  remplace  la  vieille  Cour  du  banc  du 
Roi  créée  en  1774.  Celle-ci  avait  été  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs que  possédait  le  Conseil  souverain  de  Québec,  sous  la  domi- 
nation française,  sauf  ses  pouvoirs  législatifs.  En  1848,' le  par- 
lement des  di^ux  Canadas  attribua  à  la  Cour  supérieure  actuelle 
tous  les  pouvoirs  de  la  Cour  du  banc  du  Roi,  au  civil.  Le  Con- 
seil souverain  de  Québec,  établi  par  le  grand  roi  Louis  XIV, 
revit  doue  aujourd'hui  dans  nos  Cours  supérieures. 
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6.  Quel  est  le  rôle  de  ce  tribunal? 

Le  rôle  de  ce  tribunal  est  de  reviser  *  les  juge- 
ments de  la  Cour  supérieure  et  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit dans  les  causer  où  le  montant  en  litige  est  de 
cent  piastres  et  plus. 

7»  Quand  les  décisions  de  la  Gourde  révision  sont-elles 
finales  ? 

Les  décisions  de  la  Cour  de  révision  sont  finales, 
lorsque  les  jugements  portés  devant  elles  sont  con- 
firmés (^).  Dans  le  cas  contraire  (^),  on  peut  appeler 
des  décisions  de  la  Cour  de  révision  devant  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine. 

YI.  —  Cour  du  banc  de  la  Reine 

1.  Qu'est-ce  que  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  ? 

La  Cour  du  banc  de  la  Reine  est  le  plus  haut 
tribunal  de  la  Province  de  Québec  et  tout  à  la  fois 
une  Cour  d'appel  et  une  Cour  criminelle. 

d*  Comment  cette  Cour  est-elle  composée  ? 

Cette  cour  est  composée  de  six  juges  dont  l'un 
est  le  '^résident  (''). 

(1)  Cependant,  il  y  a  appel  à  la  Cour  suprême  et  au  Conseil 
privé  des  jugements  de  la  Cour  de  révision,  conlinuant  le  juge- 
ment  d'une  cour  inférieure. 

(2)  On  dit  alors  «[ue  le  jugement  est  infirmé  *. 

(3)  En  d'autres  termes,  elle  so  compose  d'an  juge  en  chef  ^\.  de 
cinq  juges  puisnes.*  Cint^  juges  siègent  d'ordinaire  en  Cour 
d'appel. 
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3«  Qui  iK'Vime  les  jcges  de  la  Cour  <lii  hatic  <le  1»  Reine  ? 

Les  iuores  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  sont 
nommés  par  le  Gouverneur-général  en  conseil. 

4.  Quelle  est  \a  juridiction  de  celle  co»ir  ? 

La  juridiction  de  cette  cour  est  double  :  civile 
et  criminelle. 

5.  Qwi  pré.siîe  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  lorsqu'elle 
entend  les  causes  en  appel  ? 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  en  appel,  la  Cour 
du  banc  de  la  Reine  est  présidée  par  cinq  juges  ('). 

Elle  porte  alors  le  nom  de  Cour  d'appel.  Il  y  a 
appel  des  décisions  de  ce  tribunal  à  la  Cour  su- 
prême ou  au  Conseil  privé,  en  Angleterre. 

6.  Qui  préside  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  lorsqu'el'e 
entend  les  causes  se  rapportant  aux  matières  criminelles  ? 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  qui  ont  rapport 
aux  matières  criminelles,  la  Cour  du  banc  de  la 
Reine  peut  être  présidée  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  juges  (^). 

Elie  porte  alors  le  nom  de  Cour  criminelle. 

7.  Qui  fixe  les  séances  de  la  Cour  d'appel  et  les  termes  de 
la  Cour  criminelle  ? 

Les  séances  de  la  Cour  d'appel  et  les  termes  de 

(1)  Quatre  juges  peuvent  former  un  quorum. 

(2)  Un  juge  de  la  Cour  sui)érieure  peut  aussi  y  siéger. 
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la  Cour  criminelle  sont  fixés  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  (le  Gouvernement  provin- 
cial ('). 

8.  A  qui  ftfipartieiit  Vorf/anisatioîi  des  iribunauxl 

Bien  que  les  juges  de  la  Cour  supérieure  et  de 
la  Cour  du  banc  de  la  Reine  soient  nommés  par  le 
Gouvernement  fédéral,  Vonjanisafion  des  tribu- 
naiiXy  la  constitution  (tes  am/rs,  leur  création,  la 
procédure  civile  (^),  appartiennent  à  la  Législa- 
ture provinciale,  donnant  une  garantie  parfaite 
aux  institutions  fran(,raises  de  notre  province. 

VII. —  Institution  du  Jury 

1»  Qu'ent-ce  que  le /»r// ? 

Le  Jury  est  un  corps  composé  de  douze  citoyens 
appelés  jurés,  que  l'on  réunit  pour  juger  les  per- 
sonnes accusées  d'un  crime.  Li  création  du  Jury 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  an- 
glaise et  est  consignée  dans  la  Grande  Charte  (') 

(1)  Les  assises*  criniiiiollcs  se  tiennent  diux  fois  par  année 
à  Québec  et  (juntre  fois  à  Montréal.  Dans  les  districts  ruraux, 
les  termes  de  In  Cour  criminelle  sont  présidés  par  un  juge  de  la 
Cour  supérieure. 

(2)  IjOfi  procédures  août  \cH  formalités  d'un  procès  exigi^es  par 
la  loi.  Ces  formalités  sont  décrites  tout  an  long  dans  le  Code  de 
procédure  civile  et  dans  le  Code  de  procé(fure  criviinellt. 

(3)  Voir  Grande  Charte,  page  30,  Introduction  de  ce  Manne^l. 
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(ini  (lit  :  "  Au  criminel,  aucun  lioniiuo  ne  peut  être 
arrêté,  emprisonné  ou  exilé,  ou  mis  à  mort,  de 
(juel(jue  manière  (jue  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne 
soit  j)ar  le  jugement  de  ses  pairs"  ('). 

U»  Le  f-yslènie  de  Jury  ne  H'iipjjliijue-l-il  qu'aux  matières 
criminelles  ? 

Le  système  de  Jury  s'applicjue  aux  afi'aires  cri- 
minelles et  dans  certains  cas  aux  affaires  civiles  ('^). 

3.  Qu'arrive-t-il  lorsqu'une  peri^onne  est  accusée  «l'une 
affaire  cviininelle  :  un  vol  ou  un  meurtre,  par  exemple  ? 

Lorsqu'une  personne  est  nccufiée  d'une  (iffaire 
criminelle,  elle  est  arrêtée  ou  sommée  de  venir 
devant  le  ni(((fistr<if. 

Dans  les  poursuites  au  criminel,  le  prévenu  jieut 
être  arrêté  ou  assigné  *  à  la  discrétion  du  magis- 
trat. 

4.  Que  fait  le  maf^if^trat  ? 

Le  magistrat  entend  \i\  2>reiive  et  décide  s'il  y  a 

(1)  Dopuis  la  cession  de  notre  pays  h  l'Angleterre,  les  lois  cri- 
minelles angliuses  ayant  ûté  mises  eu  force  au  Canada,  les  Cana- 
diens particijtpnt  à  toutes  les  libcrt-  s  et  h  tous  l"s  droits  consi- 
gnés dans  la  (jrautie  Cluirle. 

(2)  Li:  procès  par  Jury,  au  civil,  «si  permis  dans  les  cau>es 
d'une  nature  conuiieiria/e  et  dans  certaines  actions  en  dommage, 
quand  la  somme  demandée  excède  .Ç-2<'0.00. 

Dans  les  premiers  temps  «le  .mui  institution,  le  système  de 
Jury  ije  8'aj)pli(|uait  «m'aux  allaires  criminelle». 
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matière  à  procès.  Après  cette  eiiquoto,  s'il  y  a 
procès,  le  magistrat  envoie  le  prévenu  en  "prison, 
ou  l'admet  à  caution  *  (dans  les  cas  qui  le  per- 
mettent), afin  de  s'assurer  (pi'il  comparaîtra  aux 
'prochaines  assise». 

&•  Que  PC  passe-t-il  aux  uspises  ? 

Lorsque  le  ternie  de  la  Cour  criminelle  est  arriva, 
un  Grand  jury  examine  de  nouveau  l'afiaire,  et  ce 
n'est  que  si  ce  (jlrand  jury  trouve  matière  à  pro- 
cès, c'est-à-dire  accusation  fondée  ('),  que  l'accusé 
subit  son  procès  devant  un  Petit  jury. 


YIII.  —  I^o  OriiiiiH  Jury 


H 


i!!i 


ir 
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l.*  Qui  compopo  le  Grand juryl 

Le  Grand  jury  est  composé  de  vingt-trois  grands 
jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  les 
assises  doivent  se  tenir  ('"), 

S«  Connneiit  le  (îraiid  jury  esl-il  /7>r?»e  ? 

Le  Grand  jury  est  formé  de  la  manière  suivante  : 
aussitôt  après  en  avoir  été  régulièrement  requis,  le 
Shérif  est  tenu  d'assigner  *  vivfit-quatre  grands 

(1)  En  anglais  :  truc  hill.     Accus!\lion  non  fondée  :  no  hill. 

(2)  Pour  (|u'il  y  ait  déoisiou  devant  le  Grand  jnry,  il  fant  que 
(foHze  jurés  au  uioins  soient  d'aeoord  surle  verdict  à  rendre  dans 
la  cause  qui  leur  est  soumise. 
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jurés  (').  Lors(iui3  l'ouvorture  de  la  cuur  est  pro- 
noncée, le  Jurij  d'accusation  est  formé.  Pour  cola 
le  greffier  *  appelle  les  noms  des  jurés  convoqués, 
jusqu'à  ce  que  douze  nu  moins  et  vint;t-trois  au 
plus  aient  répondu  à  l'appel,  atin  (pie  la  majorité 
puisse  toujours  être  de  douze.  Ces  derniers  prêtent 
le  sermeiit  d'usage,  le  chef  du  Jury  seul,  et  les  autres 
trois  par  trois.  Les  jurés  assignés  (jui  ne  se  rendent 
pas  à  la  cour  pour  la  date  indi(]uée  sont  passibles 
d'une  amende  de  cinquante  piastres. 

3.  Qui  ei^ihahile  à  remplir  ]eH  fouet i uns  «Je  grands jurésl 

Tout  citoyen  Diajeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur 
le  rôle  d'évaluation  *  comme  i)ropriétaire  ou  loca- 
taire d'immeubles. 

Dans  les  villes  ou  cités  d'au  moins  vingt  rtiille 
âmes,  la  valeur  de  l'immeuble  possédé  doit  être  de 
plus  de  six  mille  piastres  et  l'iiiuneuble  occupé 
doit  représenter  une  valeur  ammelle  de  plus  de 
civq  cents  piastres.  Dans  les  autres  parties  de  la 
Province  de  Québec,  la  valeur  de  l'inuneuble  pos- 
sédé doit  être  de  plus  de  trois  nulles  piastres  et 

(1)  Dans  les  districts  de  Quiibec  et  du  Montréal,  la  moitié  des 
juré»  eat  couiposée  d'individus  piirliint  la  langue  ffiinçaise,  et 
l'autre  parlant  la  langue  anglaise.  Dans  les  autres  districts  de 
la  Province,  le  Shérif  n'assigne  un  Jury  laixlc  que  si  le  juge, 
après  en  avoir  été  requis,  l'autoribe  à  le  faire. 
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rimmoublc    occiipo    doit    ropiéscnter   une    valeui 
annuelle  île  plus  .le  trois  caUs  pi^tstres  ('). 

4L»  Quel.s  Hoiit  len  citovons  (|ui   ne  peuvent  ôtre  {p'antîs 

Les  citoyens  qui  ne  possèient  pus  les  qualiti^vs  indi- 
(|uées  ci-(U  -^sus,  île  plus  :  l(\s  aubains,  *  les  personnes 
qui  s>5îli  '.  «]e  récité,*  ih.  surdité,  ou  il'une  autre 
inliiinit;  ».< mpatible  avec  l'acconiplissenient  des 
devoirs  !c  jurés  ;  les  personnes  sous  le  coup  d'une 
accusation  Ok  iy-s^i^^ov  ou  de  félonie  ou  qui  ont  été 
convaincues  d'un  do.  ces  crinu^s  ne  peuvent  être 
friands  jurés.  Sont  aussi  exenq)ts  de  servir  comme 
jurés  :  les  membres  du  cleigé,  <lu  Conseil  privé,  les 
députés,  les  sénateurs,  les  employés  civils,  les  ju^es 
et  les  mngistiats,  lesotTieiers  des  cours,  les  honnnes 
de  profession,  les  professeurs  et  les  instituteurs, 
les  employés  de  lianipies,  les  officiers  nninicipaux, 
les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  équi- 
pnc^es,  *  les  personnes  employées  au  service  des 
convois  de  chemins  de  fer.  les  pompiers  et  les  sexa- 
génaires *. 

(1)  11  y  a  cepoiiilant  une  exception  à  cette  loi  générale  :  tout 
habitant  donùcilio  dans  une  nuiiiicipalité  de  Gaspé,  de  Bona* 
veiitnve  on  de  Tontiac,  qni  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  d'immenblcH  pour  une  valeur  do  plus  de  mille 
piastres,  et  les  occupants  ou  locataires  pour  une  valeur  annuelle  do 
cent  piastres  sont  habiles  h,  remplir  les  fonctions  de  grands  jurés. 


OKOANISATION    DUS   TUIliUNAUX 


22i) 


a»  Qiu'l  OKt  lo  droit  (le  (i)iit  imlividii  urrêlc  huu»^  uccush* 
lion  «l'un  ftcte  criminel? 

Tout  individu  arrêta  soiis  uecu^ation  d'un  acto 
criminel  a  le  droit  de  sottincffre  cctU  (tr.cuHdtlon  à 
868  éfptux,  c'est-à-dire  à  des  jurés,  (|ui  décident  si 
elle  est  fondée  ou  non,  (excepté  dans  le  cas  <le  cer- 
taines affaires  où  le  nja<;i.strat  a  juridiction.)  C'est 
le  rôle  du  (îrand  jury. 

6.  Quels  sont  les  devoirs  du  (ïr!\i»d  jury  ? 

Apj es  avoir  entendu  k-s  téni(>'u/im(j('s  i^t  écouté 
les  instructions  du  juge,  le  (irand  juiy  (1(>U  rendre. 
une  décision  basée  sur  les  fa'dH  et  VéqaUt^  {^). 
Lorsque  la  preuve  est  suHisante,  il  ])eut  autori.^er 
l'accusation,  mais  si  elle  est  insuffisante,  il  l'ex- 
prime par  le  refus  de  l'autorisation  ou  par  un 
verdict  d'insufïisance  de  preuves  (ii/nordnias),  et 
l'accusation  est  alors  réputée  non  adiiii.se. 

K»  Lorsque  ic^  ténioignu^i'.s  pjuiiis.seiit  incriminer  siiiK- 
saninient  l'accusé,  que  doit  l'.iire  le  Grand  jury  ? 

Lorsque  les  témoignages  paraissent  incrinniier 
sutfisaui ment  l'accusé,  le  (jîrnnd  jury  doit  le  (utn- 
damner  à  subir  son  procen  aux  assises  criiidnelles 
présidées  par  un  juge  de  la  C^>ur  du  l»ane  de  la 
Reine,  devant  un  Petit  jury. 

(1)  Devant   l»   Grtmd  jury  il  n'y   a  «hk'  i.'i  Couronne  qui  fait 
«iiteudrti  aes  témoins,  ruccusû  ue  ^>eut  .su  doleadiu  eu  liuu. 
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8«  Apit'H  avoir  uccompli  Iciir  lâdie  ù  la  cour,  len  grandrt 
jurés  n'oiit-ilrt  j>us  un  autre  <Ievoir  à  reMi|ilir  ? 

Après  avoir  Mccoinpli  leur  tâche  à  la  cour,  les 
grands  jurés  visitent  officiel leiuent  les  prisons  et 
les  asiles  du  district,  les  édifices  publics  et  font 
rapport  avec  droit  de  critiques  et  de  suggestions. 

IX.  — l^e  Petit  Jury 

1.  Qui  compose  le  rétif  Jury  1 

Le  Petit  jury  est  composé  de  douze  petits  jurés 
choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  les  assises 
doivent  se  tenir, 

SI.  Comment  le  Petit  jury  est-il /<»7>t/? 

Le  Petit  jury  est  formé  de  la  manière  suivante  : 
au  jour  fixé  pour  le  procès,  on  choisit,  en  présence 
de  l'accusé,  douze  personnes  parmi  les  soixante 
petits  jurés  assignés  par  le  Shérif  et  assermentés 
par  le  greffier.  Lors(|ue  ce  dernier  appelle  les  jurés, 
la  Couronne  *  et  Yaccasé,  par  l'entremise  de  leurs 
avocats,  ont  la  faculté  d'en  récuser  *  un  certain 
nombre.  Les  potits  jurés  assignés  qui  ne  se  rendent 
pas  à  la  cour  pour  la  date  indiquée  sont  passibles 
d'une  amende  de  cinquante  piastres. 

3.  Qui  est  habile  à  remplir  hs  Jonctions  *\c  petits  jurés  ? 
Tout  citoyen  majeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur 
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le  rôle  d'évaluation  comino  propriéUtire  ou  loca- 
taire d'immeubles. 

Dans  les  villes  ou  cités  de  vingt  mille  Ames  et 
plus  la  valeur  de  l'immeuble  possédé  doit  être  d'au 
moins  deux  unille  pia»t7rs,  mais  de  pas  plus  de 
six  viille  et  l'immeuble  occupé  doit  représenter 
une  valeur  annuelle  d'au  moins  deux  cents  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  cinq  cents.  Dans  les  autres  par- 
ties de  la  Province  de  Québec,  la  valeur  de  l'im- 
meuble possédé  doit  être  d'au  moins  quinze  cents 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  mille  et  l'im- 
meuble occupé  doit  représenter  une  valeur  annuelle 
d'au  moins  cent  viiKjt  piastres,  mais  de  pas  plus 
de  trois  cents  ('). 

4.  Quels  Pont  les  citoyenn  (pii  7ie peuvent  èlre  petits  juréi  ? 
Les  mêmes  citoyens  qui  sont  inhabiles  à  remplir 

les  fonctions  de  grands  jurés  ou  exempts  de  servir 
comme  tels  ne  peuvent  être  petits  juiés.  (Voir  leçon 
viii,  question  4,  à  la  page  228  de  ce  Manuel. 

5.  Quel  est  le  devoir  du  Petit  jury  ? 

Le  devoir  du  Petit  jury    est  de  s'enquérir  si 

(1)  Dans  les  comtés  de  (Jaspé  et  de  Bonaventure,  la  valeiïr  de 
l'immeuble  possédé  doit  être  d'au  moins  quatre  cents  piastretf 
mais  de  pas  plus  de  taille  et  rimiueuble  occupé  doit  représenter 
une  valeur  annuelle  d'au  moins  quaninte  piastres,  mais  de  pas 
plus  de  cent. 
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l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  de  l'aceusa- 
tion  qui  lui  est  imputée,  de  prononcer  un  yercUot 
d'après  les  faits  qui  leur  ont  été  démontrés  (*). 
Tâche  (jrave,  diffidle  et  })leine  de  responsabilité. 

O»  LoH  petits  jurés  rt'çoivcnt-ilfl  une  indemnité  en  retour 
de  leurs  services  ? 

Oui.  Les  petits  jurés  reçoivent  une  indemnité 
d'une  piastre  par  jour  en  retour  de  leurs  services, 
durant  tout  le  temps  (ju'ils  exercent  leur  fonction. 

■y»  Les  foiirtioiis  que  les  Jurés  ont  à  remplir  sont-elles 
bien  impor1<mtes  ? 

Oui.  Les  fonctions  que  les  jurés  ont  à  remplir 
sont  très  importantes.  Dans  les  causes  criminelles, 
la  vie  d'un  homme  est  entre  leurs  mains  :  c'est  peut- 
être  un  vil  assassin  qui  a  insulté  aux  lois  naturelles, 
à  la  société,  à  la  charité,  à  Dieu,  l'auteur  de  toute 
existence  ;  mais  aussi,  c'est  peut-être  un  innocent 
Uiis  en  accusation,  grâce  à  la  calomnie  ou  à  quelques 
circonstances  fâcheuses;  dans  les  causes  civiles, c'est 
l'honneur  et  la  réputation  d'un  père  de  famille,  d'un 
homme  public,  etc 

Il  conviendrait  donc  de  toute  nécessité  que  les 
jurés  fussent  des  hommes  suffisamment  instruits, 
pardessus  tout  foncièrement  Ato/ène'^é^s,  doués  d'un 

(1)  Les  jurés  rciulent  nu  vf-rdict  d'aj)rès  Yen  faits  et  non  d'apiès 
la  loi, 
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jugement  droit,  d'un  raisonnement  solide,  et  d'une 
volontç  énergique. 

\,  —  Lu  Cour  Mipr<>iii4* 

'•!•  Qu'est-ce  ^ne  la  Coftr  yiiptèmc  ? 

La  Gour  suprême  est  une  cour  de  droit  commun 
et  d  équité  pour  le  Canada  :  c'est  le  idus  haut  fri- 
bional  du  pat/8  {^). 

9»  GoiDMient  la  Cour  ftiprênio  csl-t'llc  composée  ? 

La  Cour  suprême  est  conipitHén  d'un  juge  en  chef 
et  de  cinq  juges  puînés  oiainniés  par  le  Gouver- 
neur-général en  con'ieil.  Deux  de  ces  juyes  sont  du 
Jaarreau  ^  de  la  Province  de  Québec  Ils  restent  en 
charge  durant  bonne  conduite,  et  nt^  peuvent  être 
démis  que  par  le  (j}ouvcrneur-gfc''néial  sur  adresse 
des  deux  Chambres.  Le  siège  (h;  la  Cour  suprême 
e?t  à  Ottawa.  Le  quorum  est  de  cin([  juges.  Il  y  a 
trois  sessions  d'appel  par  année. 

{1)  Co  haut  tribunal  n  ôté  créô  en  1875,  par  le  Parlement  lédé- 
i^al,  av«'c  juridiction  concurrente  à  celle  iluC'o.i..,ll  privé  ;  toute- 
fois la  Cour  suprême  doit  être  considérôe  iufûrieure  à  co  dernier 
qui,  en  vertu  des  prérogatives  royales  inhérentes  à  la  couronne 
peut  entendre,  et  a  souvent  entendu,  un  appel  des  jugements  de 
la  Cour  suprême.  Le  Canada  étant  une  colonie  de  l'Angleterre, 
il  faut  bien  considérer  le  Conseil  prière  comme  notre  plus  haut 
tribunal  d'appel. 
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3.  QueWe  juridiction  lu  Cour  HU|irêinc  excrce-telle  " 

La  Cour  suprême  exerce  une  juridiction  4'ap|iel 

au  civil  et  au  crimiitel  tlaiis  tout  le  ('jinada.  Cet 
appel  porte  sur  tous  jutrcuionts  définitifs,  lorscjue 
l'objet  du  litige  est  au-dessus  de  deux  Diille  inas- 
tres (').  Elle  a  juridiction  d'appel  sur  toute  déci- 
sion des  cours  criminelles  des  pro\'inc«s. 

4.  La  Cour  suprême  u'excrce-t-ellc  pas  une  autre  ju'-i- 
diclion  7 

Oui.  La  Cour  suprême  a  seule  juridiction  d'appel 
dans  les  causes  d'élections  contestées  des  iiie^  "es 
de  la  Chambre  des  coiniimves.  Le  Gouveniv..  iit 
fédéral  et  les  Législatures  provinciales  peuvent 
aussi  lui  soumettre  certaines  questions  constitu- 
tionnelles, si  la  chose  est  jugée  nécessaire. 

5.  Peut-on  appeler  des  iléciisions  do  lu  Cour  suprême  du 
Canada  7 

On  peut  appeler  des  décisions  de  la  Cour  su- 
prême du  Canada  au  Conseil  privé,  en  Angleterre. 

Cet  appel  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seule- 
ment par  requête  demandant  la  permission  d'appe- 
ler. La  Cour  suprême  est  notre  tribunal  d'appel 
en  dernier  ressort  ;  mais  le  Souverain  peut  per- 

(1)  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  futurs  ou  de  la 
propriété  immobilière,  ou  peut  eu  appeler  à  la  Cour  suprême  pour 
M'importe  i^uel  moutaut. 
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inett.rc  qu'on  en  appelle  ii  son  Conseil  des  décisions 
do  la  Cour  suprêiue. 

!•  Coinnioiit  le  CoH.'<tif  privé  cnt-W  annponél 
Le  Conseil  privé  est  nniiyoné  des  conseille r8 
conMilut'wnnels  du  Souverain,  c'est-à-dire  les  nn- 
nistres  du  gouvernement  anglais,  et  de  plusieurs 
autres  personnes  (ju'il  plaît  à  la  Couronne  d'y  appe- 
ler.   Tous  portent  le  titie  de  "  right  honorable." 

Parmi  ces  conseillers,  un  certain  nombre  que 
l'on  appelle  les  Law  Lords  composent  le  comité 
judiciaire  du  C'>nseil  privé,  et  constituent  pour 
toutes  les  colonies  un  tribunal  d'appel  en  dernier 
ressort.  Leurs  jugements  consistent  dans  l'avis 
qu'ils  offrent  au  Souverain,  et  sur  tel  avis  le  conseil 
des  ministres  adopte  un  arrêté  en  conseil. 

fit  Où  ei^ge  ce  tribunal  ? 

Ce  tribunal  siège  à  Londres  et  a  été  créé  Cour 
d'appel  pour  le  Canada  en  1794. 

3.  Quand  peut-il  y  avoir  appel  au  Conseil  privé? 

L'article  1178  du  Code^de  procédure  dit  (ju'il  y 
a  appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé  de  tout 
jugement  tinal  rendu  par  la  Cour  du  banc  de  la 
Reine  en  appel  ou  en  erreur  :  (^) 

(l)  Le  droit  d'appel  eu  Angleterre  en  niatièns  criminelles  est 
aboli  depuis  tpiehpn's  années. 
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1"  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  question 
a  rapport  a  quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente 
et  revenu  ou  soinine  d'urgent  payés  k  Sa  Majesté  ; 

2^  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  *  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter 
les  droits  futurs  des  parties  ; 

3°  Dans  toute  autre  cause  oii  la  matière  en  litâge 
excède  la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  ster- 
ling. 

•â.  Ii€  Conseil  privé  peut-il  admettre  ui»  appel  des  juge- 
ments de  la  Cour  suprêniedu  Canada? 

Le  Conseil  privé  peut  aussi  admettre,  et  il  admet 
quelquefois,  un  appel  des  jugements  de  la  Cour 
suprême  du  Canada. 

Le  Conseil  privé  est  le  plus  haut  tribunal  de 
l'Empire  britannique  pour  les  colonies  ('). 

XII.— L.e  Protonotairc— lie  filiérif^-LeCorcHier 


1.  Qu'esi  Cf  que  le  Prnionotaire  et  par  qui  est-il  itonuiié  7 

Le  Protonotaire  est  kî  greffier  de  la  Cour  supé- 
rieure et  est  nommé  par  le  Gouverneinent  pro- 
vincial. 

(1)  La  Cour  d'appel  la  plus  élevée  de  l'Empire  proprement  dit 
eit  la  Chambre  des  Lords. 
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9,  Quelles  Pont  les  attributions  qtie  la  loi  ucconle  an  P,  o- 
tonoiaire  ? 

La  loi  accorde  au  Protonotaire  certaines  attri- 
butions judiciaires,  dont  les  principales  lui  sont 
conférées  par  l'article  4(35  du  Code  de  procédure 
civile  qui  dit  :  "  En  l'absence  ou  en  cas  de  malmlie 
du  juge,  le  Protonotaire  remp^i^  les  fonctions  de  ce 
dernier  dans  le  cas  de  nécessité  évidente,  et  lorsque, 
à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se 
perdre  ou  être  en  danger." 

3.  Le  Prolonotaire  ne  po.s>èik'-t  il  pa-i  encore  quelqtics 
attributions  ? 

Oui.  Voici  encore  nuel(iiies  autres  attributions 
du  Protonotaire  :  jugement  peut  être  rendu  de  suite, 
au  nom  du  tribunal,  par  le  Protonotaire,  dans  les 
causes  fondées  sur  convention  verbale  *  pour  le 
paiement  d'une  somme  Hxe  de  deniers,  sur  compte 
en  détail,  ou  pour  effets  vendus  et  livrés,  ou  pour 
deniers  prê<"és.  Il  peut,  de  plus,  déférer  les  tutelles 
*  sur  avis  de  conseil  de  famille,  ainsi  que  les  cura- 
telles  *,  il  peut  vérifier  les  testaments  olographes  * 
et  ceux  faits  suivants  la  forme  anglaise,  émanci- 
per *  les  mineurs,  prononcer  l'interdiction  *  des 
imbéciles,  ùqs  fous  et  des  p r odig aes  *,  Qt  (\oni\QV 
des  conseils  judici air !' s  *. 

Le  Protonotaire  est  aussi  gardien  des  archives 
et  émane  les  brefs  de  la  cour. 
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4.  Qu'est-ce  que  le  Shérif  ei  par  qui  est-il  nommé  ? 

Le  Shérif  est  lo  'premier  officier  de  la  Cour 
supérieure  ;  il  est  nommé  par  le  Gouvernement 
provincial  et  c'est  lui  qui  est  chargé  d'exécuter  les 
ordres,  injonctions  et  jugements  du  tribunal. 

5.  Quelles  sont  les  attributions  que  la  loi  accorde  au 
Shérifî 

Le  Shérif  possède  des  attributions  judiciaires. 
Tous  les  Shérifs,  excepté  ceux  de  Québec  et  Mont- 
réal, et  le  député  Shérif  de  Gaspé,  peuvent  exercer 
les  pouvoirs  et  la  juridiction  d'un  Recorder  de  cité. 
En  l'absence  d'un  juge  de  sessions  et  d'un  Magis- 
trat de  districts,  ils  peuvent  aussi  juger  toute  per- 
sonne sous  une  accusation  dont  les  Cours  de  ses- 
sions de  quartier  (^)  peuvent  prendre  connaissance 

Les  Shérifs  exécutent  aussi  les  jugements  dans 
les  cas  dQ  vente  d'immeubles. 

6.  Qu'est-ce  que  le  Coroner  et  par  qui  esf-il  nommé  ? 
Le  Coroner  est  officier  du  Gouvernement  pro- 
vincial et  nommé  par  ce  dernier  (^).     Il  y  a  un 

Coroner  dans  chaciue  district. 

\ 

(1)  (Jette  cour  est  tenue  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 

Juge  delpaix.  Aujourd'hui,  règle  générale,  le  Magistrat  de  dis- 
tricts eJerce  la  juridiction  delà  Cour  des  sessions  de  quartier,  du 
consentebnent  des  accusés  incarciréx. 

(2)  I/wigiiie  de  cette  charge  remonte  aux  rois  Saxons,  dit 
M.  Larea  i.  Le  Coroner,  du  mot  latin  eorona,  ainsi  appelé  parcô 
qu'il  ne  j  tenait  connaiasaTtce  que  des  plaids  *  de  la  Couronne. 
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7»  Quelles  sont  les  attributions  des  Coroners  ? 

Les  attributions  des  Coroners  sont  nombreuses 
et  importantes  :  s'encjuérir  desctinses  des  incendies 
dans  leur  district  (').  des  causes  de  mort  violente, 
ce  qui  a  lieu  au  moyen  d'une  enquête  faite  sur 
l'inspection  du  corps  par  douze  jurés  et  présidée 
par  le  Coroner.  Le  Coroner  peut  encore  faire 
arrêter  les  personnes  soupçonnées  d'hoynicide,  les 
envoyer  en  prison  *,  et  examiner  des  témoins  en 
leur  présence. 

XIII.  —  JLcs  Coiiiiiiisisaircs  de  hàvrc 


1.  Qui  administre  les  havres  et  j^orts  de  Québec  «t  de 
Montréal  ? 

Les  havres  et  2^orts  de  Québec  et  de  Montréal 
sont  administrés  resiyectivenwnt  par  une  corpora- 
tion qui  reçoit  le  nom  de  Commission  du  havre. 
Il  y  a  une  commission  à  Québec  et  une  autre  à 
Montréal. 

3»  Qui  compose  chaque  coinuiiî^'ion  ? 

Chaque  connnission  se  compose  de  neuf  membres 
(commissaires)   nommés  partie  par  le  Gouverne- 

(1)  Excepté  dans  Québec,  Montréal  et  Lévis,  où.  leur  juridic- 
tiou  à  cet  eft'et  est  reujplie  par  les  Commissaires  des  iucendies. 
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ment  fédéral  et  partie  par  les  Chambres  de]  com- 
merce ('). 

3*  Quelssont  les  âevoirade  chaque  Commission  de  havre? 

Les  devoirs  de  ces  corporations  sont  de  curer  * 
les  mouillages  ou  de  les  creuser,  de  faire  la  police 
sur  les  quais,  régler  l'amarrage  des  vaisseaux 
et  de  percevoir"  les  droits  de  quaiage  *.  Elles 
ont  aussi  juridiction  pour  entendre  et  juger  les 
infractions  à  leurs  règlements.  Les  bouées  et  ba- 
lises de  chaque  port  sont  placées  et  entretenues 
par  les  Commissaires.  Les  membres  de  chaque  Com- 
mission doivent  faire  un  rapport  collectif  annuel 
au  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  (^). 

XIV.  —  l.a  Coiir  de  vicc-aiiiirauté.  —  I^^i  Cour 

«le  I*é«;lii4iiier 

!•  Quand  la  Covr  Je  vice-amirauté  fut-elle  créée  ? 

La  Oour  de  vice-amirauté  fut  créée  en  17G4  par 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  fous  le 
gouverneur  Murray.  C  est  une  cour  qui  ^it^/e  d'a- 
près les  lois  civiles  et  imtrltiines  avtjlaises. 

(1)  Les  Comuiissaires  de  havre  ont  reinphicé,  à  Québec  et  à 
Montréal,  ce  qxie  l'on  appelait  autrefois  Maison  de  la  Trinité  ; 
corporation  qui  avait  une  juridiction  civile,  relativement  aux 
rives  du  St- Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent. 

(2)  Chacun  des  havres  et  ports  de  Québec  et  de  Montréal  a 
des  limites  déterminées  par  lu  loi. 
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Aujourd'hui,  la  Cour  de  vice-aniiniiité  n'est  plus 
qu'une  division  de  la  Cour  de  V échiquier. 

S*  Qui  notniue  le  jngc  He  vice-ainirnuté  ? 

Le  juge  de  vice-auiirauté  est  noinuié  par  le  Goit 
ver-:^ ?U7'-général  en  conseil. 

3.  Qiu^Is  sont  ]eB  provè^•  génôraleiucnt  entendus  devant  ce 
tnlnnalt 

Les  procès  généralement  entendus  devant  ce  tri- 
bunal ont  pour  objet  des  poursuites  provenant  de 
doniTïiages  causés  yar  des  coUisions  de  luiisseaux, 
des  questions  de  sauvetages,  de  prêt  à  la  grosse  (^), 
de  fournitures  de  pilotage,  de  gages  de  mari- 
niers, etc. 

4*  Qnantl  la  Coiir  de  Véchiqnier  fut-elle  crrée  ? 

La  Cour  de  l'échiquier  fut  créée  en  1875  par  le 
Parlement  fédéral.  Juscju'cn  LS87,  ce  tribunal  fut 
présidé  par  un  des  juges  de  la  Cour  supi  ême,  mais 
à  cette  époque  sa  constitution  fut  amendée.  Depuis 
cette  date,  la  Cour  de  l'échitiuier  forme  un  tribunal 
indépendant  dont  le  président  ne  fait  plus  partie 
de  la  Cour  suprême,  comme  auparavant. 

5.  QweUe  Juridiction  cette  Cour  a-t-elle  ? 
Cette  Cour  a  juridiction  nécessaire  pour  appli- 
quer toute  loi  fédérale  au  revenu  ou  poursuites 

(l)  Bottomiy  *. 
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pour  le  recouvrement  d'amendes  ;  eiiiin  dans  toute 
poursuite  où  un  semblable  recours  existe  en  Angle- 
terre devant  la  Cour  de  l'échiquier.  De  plus,  toute 
poursuite  où  le  Canada  est  ^partie  intéressée  doit 
s'instituer  devant  ce  tribunal  (^). 
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XV.  —  JLe  serment  —  l«e  parjure 

1»  Quelle  formalité  les  témoins,  les  jurés  et  certains 
officiers  de  la  justice  sont  ils  obligés  d'accomplir  devant  les 
tribunaux  ? 

Les  témoins  *,  les  ^'ttr^s  et  certains  officiers  de  la 
justice  sont  obligés  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  où  leur  présence  est  requise. 

8.   Qu'est-ce  que  prêter  serment  ? 

Fréter  serment  (jurer)  c'est  prendre  Dieu  à  té- 
moin par  lui-même  ou  par  quelqu'une  de  ses  créa- 
tures, de  la  vérité  de  ce  que  Von  dit, 

3.  Le  serment  est-il  un  acte  important  ? 

Oui,  le  serment  est  un  aate  très  important  :  c'est 
un  acte  de  religion  ou  un  péché,  selon  les  circons- 
tances et  les  dispositions  qui  l'accompagnent. 

(1)  Au  cours  de  la  préparation  de  ce  chapitre  de  l'Organisation 
des  tribunanx,  nous  avons  consulté  avec  profit  l'Histoire  (lu 
droit  Ctmadieii  de  feu  M.  Lareau  et  le  Catéchisme 
politique  de  M.  de  Moutig^y. 
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4.  Quand  le  serment  est-il  un  acte  de  religion  ? 

Le  serment  est  un  acte  de  religion  lorsqu'il  est 
fait  avec  vérité,  justice  et  jugement. 

5.  Que  devient  le  serment  par  défaut  de  vérité,  de  justice 
et  de  jugement  ? 

Par  défaut  de  vérité,  le  serment  est  faux,  c'est 
un  parjure  ;  par  défaut  de  justice,  il  est  injuste  ; 
et  "par  défaut  dejitgevie7it,c'est-h-dire  quand  il  est 
fait  par  légèreté,  sans  raison  suffisante,  il  est  in- 
discret. 

Les  serments  faux,  les  serments  injustes  et  les 
serments  indiscrets,  sont  des  fautes  plus  ou  moins 
graves,  selon  la  malice  qu'on  y  apporte,  le  tort 
qu'ils  font  et  le  scandale  dont  ils  sont  la  cause. 

6*  Qu'est-ce  que  le  parjure  ? 

Le  parjure  est  un  faux  serment,  un  faux  témoi- 
gnage. Quand  il  est  commis  sciemment  la  loi  le 
punit  avec  sévérité. 

7.  Comment  pvête-t-on  serment? 

On  prête  serment  en  plaçant  la  main  droite  sur 
les  Saints  évangiles,  prenant  Dieu  à  témoin  que 
ce  qu'on  va  déclarer  est  la  vérité,  toute  la  vérité^ 
rien  que  la  vérité  (^). 

(1)  La  formule  du  serment  et  la  manière  d«  le  faire  peurent 
Être  changées  suivant  la  croyance  du  témoin,  de  manière  à  le  lier 
à  ne  déclarer  que  la  vérité. 
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Le  (senneiit  tvst  un  acte  extiauidinuire  daiia  la 
vie  civile,  il  constitue  une  fornialité  aussi  suinte 
que  solennelle.  Par  lui  nous  assurons  ou  promet- 
tons (juelque  chose  aux  honinics,  en  interposant  le 
nom  (le  Dieu. 

Le  taux  serment  ou  parjure  est  un  crime  qui 
mérite  à  ses  miséraMes  auteurs  d'être  bannis  de 
la  société. 

IIÉSUMÉ   DU    CIlAriTUE   DEUXIÈME 
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L  Le  droit  est  la  science  de  la  justice,  l'ensemble 
des  lois  que  le  législatc^ur  a  promulguées  pour  régler 
les  rapports  des  honuues  entre  eux. 

Le  droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit 
positif.  Le  droit  positif  se  subdivise  lui-même  en 
droit  civil,  en  droit  des  gens,  en  droit  public  et 
droit  "privé,  en  droit  canonique. 

Le  Pouvoir  judiciaire,  composé  de  juges  et  de 
magistrats,  est  chargé  d'appliquer  la  loi  aux  diffé- 
rents cas  qui  se  présentent.  Le  lieu  où  siègent  les 
juges  et  les  magistrats  se  nomme  tribunal. 

IL  La  décentralisation  judiciaire  est  parfaite  au 
Canada.  Dans  la  Province  de  Québec  —  il  en  est 
de  même  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédé-  ' 
ration  —  nous  avons  des  cours  de  justice  dans  toutes 
les  paroisses,  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les 
comtés,  dans  tous  les  districts.  Au  point  de  vue 
judiciaire,  notre  Province  est  partagée  en  vingt  et 
un  districts.     Au  chef -lieu  de  chaque  district  se 
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trouvent  une  prison  et  les  officiers  nécessaires  à  la 
bonne  administration  <le  la  justice. 

III.  Dans  notre  pay^,  nous  avons  deux  sortes  de 
tribunaux  :  les  trih anaux  rfijidiers  et  les  trilm- 
7iaux  spéciaux. 

1**  Les  tribunaux  réguliers  comprennent  les  tri- 
bunaux  de  preifiiière  inalancG  et  les  tribunaux 
supériturs. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  ceux 
de  la  Cour  des  coniinissaires,  des  Jut/es  de  paix, 
des  Magistnds  de  police,  des  Maifistrats  de  dis- 
tricts, des  Recorders.  Ces  tribunaux  sont  présidés 
par  des  magistrats  nommés  par  le  Gouvernement 
provincial. 

Les  tribunaux  supérieurs  sont  :  la  Cour  de  cir- 
cuit, \&  Cour  swpérieure  {^),  \ii  Cour  de  revision, 
la  Cour  du  banc  de  la  reine  (à  Québec  et  à  Mont- 
réal), la  Cour  suprême  (à  Ottawa),  le  Conseil  privé 
(à  ^jondres). 

La  Cour  du  banc  de  la  reine  a  double  juridic- 
tion :  —  civile  :  Cour  d'appel,  et  criminelle  :  Cour 
d'assises.  La  Cour  d'assises  est  présidée  par  un 
ou  plusieurs  juges  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine 
ou  par  un  juge  de  la  Cour  supérieure  assisté  par 
douze  citoyens  iioxïwwd^  jurés.  Les  jurés  condam- 
nent ou  acquittent  l'accusé  en  se  basant  sur  les 
faits  et  l'équité  ;  le  juge  tippliciue  la  loi  en  pronon- 
çant la  sentence  s'il  y  a  lieu. 

2°  Les  tiibunaux  spéciaux  comprennent  quel- 
ques cours  créées  pour  des  fins  restreintes  et  cer- 

(1)  La  Cour  de  circuit  et  la  Cour  supérieure  agissent  aussi  eu 
certains  cas  en  première  instance. 
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tains  orticiiM's  civils  auxquels  biloi  accor.le  «lans  dos 
cas  particuli(M\s  la  (pialitô  de  mnoistrafcs.  Les  prin- 
cipaux tribunaux  sj)éciaux  sont  vous,  du  Prohmo- 
((lire,  du  ^7/ //•//',  du  (Unoin'r,  dos  ('o'tiniiiKt  .lires  de 
hdvre,  de  la  (Jour  de  rwc-itmirauté,  do  la  Coar  de 
l'éch  K/ftirr. 

IV.  Los  témoins,  ios  jnros  ot  certains  officiers  de 
la  justice  sont  ol»ii_i(és  dcî  prAcr  serment  devant 
le  tribunal  où  leur  présence  est  re(|uise. 

Lo  s  rniont  est  un  acte  très  important  par  lequel 
on  prend  Dieu  à  témoin  <le  la  vérité  do  ce  (pie  l'on 
dit  :  c'est  un  acte  (\o  lelij^ion  lors(ju'il  est  t'ait  avec 
vérité,  justice  et  jugement  :  niais  il  devient  un  par- 
jure (piand  ce  (pie  nous  atlirmons  connue  vrai  est 
faux. 

Le  parjure  est  un  crime. 

LlsCTUWES  KN  (M.ASStC 


La   loi  est  h,  la  vôrité  ce  (lu'cst 
h'  goiivoniail  au  vai.ssc  au. 


LB    DROIT —  I.K    noi.K    Dt:    I,A    MAGISTIIATURE 


La  vie  d'uii  peuple  pe  reflète  dans  .«es  instilutionp  judi- 
ciaires, et  rudaiiiii.^traiion  de  Injustice  est  une  marque  appa- 
rente de  civilisation.  Qiie  deviendrait  l'honuae,  la  famille, 
la  cité,   la  t^ociété,  l'humanité,  .«ans  le  respect  de  la  Ici  et 
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RatiH  le  jnestige  de»  trilmnuiix  ?  Le  pouvoir  jndiciuirc  uni 
donc  une  puispunU'  jrurunlic  de  l'ordre  jMildic  ;  il  iini-urc  au 
citoyen  hi  piiiHlltle  joniH^^aiice  de  sa  propriété  ;  il  i)rotè^e  In 
société  contre  les  uttentatH  de  sec»  meinltres.  Son  rôle  est 
ewsenlielienient  j>uci(iculeur  et  conHcrvulciirdececjni  est  juste, 
lionnôtc  et  bon,  tuiviint  le  déHJr  de  la  loi.  Par  Ini  le  fuible 
trouve  protection  contre  les  enipièlenienlH  du  fort,  et  l'oppri-^ 
iné  obtient  justice  contie  le  puissant.  Sous  une  égide  bien- 
faisante, l'iinnianilés'avance  gradiiellement  et  sûrement  Vers 
une  (in  commune  à  tous  le»»  êtres  raiscuinubies  :  le  progrès. 
Les  eociélés  so  développent  en  dehorn  des  commotions  bruy- 
antes. Le  droit  a  pris  l'humanité  à  Fon  berceaij  ;  il  l'a  dé- 
barrassée des  langes  grossiers  de  la  barbarie,  et  il  l'a  trioiu- 
plialement  conduite  a\i  seuil  des  temps  modernes.  Soi:  rôle 
n'est  pas  Uni.  11  surveillera  cette  civilisation  et  écartera  les 
obstacles  qui  eu  arrêteront  l'essor. 

Le  rôle  de  la  loi  s'identifie,  d'ailleurs,  avec  cehii  de  la 
raison  qui  tend  cbaciue  jour  au  perf'eetionncment  d'elle- 
même.  Dieu  a  voulu  que  les  liommes  se  formassent  en 
société  pour  sati-^fuire  au  besoin  de  clia(jue  être.  Mais  la 
raison  commandait  également  à  l'homme  d'associer  ses 
forces  à  celles  de  son  semblable  pour  arriver  plus  facilement 
au  but  commun.  C'est  encore  la  raison  qui  veut  <|ue  l'au- 
torité, gardienne  des  droits  de  la  mîijorité,  emploie  ses  pré- 
rogatives à  sauvegarder  les  intérêts  connnuns  du  public. 
C'est  encore  la  raison  qui  pîoclame  la  nécessité  de  formuler 
des  règles  pour  établir  les  droits  de  chacun  dans  cette  réu- 
nion variée  de  personnes  et  de  choses  qui  constituent  la 
société.  C'est  encore  la  raison  qui  acclame  la  nécessité  du 
pouvoir  judiciaire,  cliargô  d'administrer  la  justice  aux 
peuples  de  la  terre.  Grande  et  noble  institution,  dont  l'idée 
première  est  iauée  chez  l'hounae,  que  lu  raisou  reconnaît  et 
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que  la  civilination  conlirniel  Elle  n'est  pus  Houlenuiil  la 
saiiveganle  des  pooiéléH,  elle  tu  est  l'éclat  et  le  prestige. 
Heureux  les  peuples  qui  vivent  sous  l'empire  des  lois  sages  I 
Heureuses  les  nations  qui  ne  connuissent  d'autres  maîtres 
que  les  lois  qu'elles  se  Hont  données,  et  devant  lesquelles 
tous  les  honnnes  ploient  indistinctement  la  tore  dans  une 
fraternelle  égalité  ! 

Le  rôle  de  la  magistrature  est  si  auguste,  si  élevé,  si  noble, 
qu'il  ne  devrait  être  exercé  que  par  les  homnies  les  plus 
savants  et  les  plus  nages  de  leur  temps.  Ils  doivent,  sur  le 
banc,  se  montrer  dignes  des  honneurs  que  la  nation  leur  a 
confiés.  Que  deviendrait  le  pativre  jieuple  s'il  )ierdait  con- 
fiance en  eux,  lui  qtii  croit  avec  rais^on  à  leur  honneur,  à 
leurs  vertus,  à  leur  moralité,  à  leur  jugement  !  Hélas!  le 
doute  est  amer,  qu'est-ce  donc  que  la  réalité  ?  Interprètes  de 
la  loi,  les  juges  sont  liés  par  leur  serment  à  juger  d'après  la 
loi,  au  meilleur  de  leur  jugement  et  de  leur  conscience,  sans 
partialité,  sans  parti  pris.  Leurs  yeux  sont  couverts  de 
l'antique  bandeau  de  la  justice,  et  dans  leurs  mains,  ils 
laissent  pencher  le  plateau  de  la  balance  là  oii  l'entraîne  le 
poids  de  la  preuve,  de  la  justice  et  du  droit. 


(Ilistoire  dv 
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TiO  meilleur  proofeH  no  vnut  pas 
le  plu.s  luauviiiu  iirruiigemeiit. 


Je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  rappeler  tons  les  désordreB 
que  produit,  dans  les  fanullcs,  le  désir  ouirô  d'amasser  du 
bien. 

Tant  qtie  le  père  vif,  on  se  siipporle.  On  se  retrouve  qtiel- 
quefois  auprès  du  foyer  doinei-tique,  et  les  souvenirs  de 
l'enfance  amortissent  les  «ïricf.s  de  l'Age  ntûr.  Ou  a  pitié  de 
ce  vieillard  qui  cherche  à  retenir  dai  h  ses  bras,  connue  une 
gerbe  à  demi  rompue,  na  famille  divisée;  mais  souvent  la 
guerre  éclale  avant  que  l'hei  l)e  ail  poussé  sur  sa  fosse.  Le 
partage  de  la  succession  est  le  signal  de  la  discorde.  On  est 
mécontent  de  soti  lut,  jaloux  du  lot  de  son  frère.  Les  petits 
avantages  secrets,  les  préférences  paternelles,  les  injustices 
réelles  ou  prétendues,  toutes  ces  misères  intérieures,  grossies 
par  la  passion,  reviennent  alors  à  la  mémoire  et  causent  des 
récriminations  sans  tin.  On  écharge  des  reproches  amers, 
des  paroles  qui  ne  s'oublient  pas. 

Il  arrive  quehiuefois  qu'un  père,  aveuglé  par  sa  tendresse, 
se  dépouille  de  son  vivattt,  et  donne  son  bien  à  ses  tils,  sans 
même  en  retenir  la  jouissance.  Jusqu'à  la  signature  du  con- 
trat, les  choses  vont  à  merveille.  Ou  entoure  le  vieillard  de 
prévenances  et  de  soins,  on  lui  laisse  entrevoir,  p')ur  prix  de 
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pa  gônoropitô,  une 


n»  (I 


e  vie  (lotico  et  tranqtiillp  ;  îî^niK,  dos 


(1< 


que  l'engageriiont  est  fi^nô,  on  change  de  iranière  et  de  ton. 
Ce  n'est  phis  un  père  qu'on  chérit  et  qu'on  poutient,  c'est  un 
fardeau  qu'otj  supporte,  tm  enil>arras  dans  la  maison,  une 
houclïe  inutile  à  nourrir.  On  le  lui  fait  trop  comprendre  ; 
et,  par  un  niirac'e  d'it)«i;ra(ilude,  le  malheureux  se  voit  forcé 
«le  demander  aux  triltuna\ix  le  pain  (jue  lui  refusent  ses 
enfantR. 

Ces  procès  scandaleux  se  mullipMent  tous  les  jours,  sans 
préjudice  de  tant  d'aflaires  dont  l'amour  de  la  chicane  en- 
combre les  jrrelfes,  étourdit  les  juges,  et  enrichit  les  procu- 
reurs. Or,  d'où  vient  cette  manie,  sinon  de  !a  cupi<rné  ?    U 


u 


tiers  d  avarice  et  deux  lions  tiers  d  enteienient,  voiia  le 
mobile  ordinaire  des  plaideurs  de  profession.  Dieu  vous  pré- 
serve de  tels  voisins  I  Quand  ils  sont  une  fois  mordus,  ils  ne 


connaissent  plus  personne. 


n 


n'y  a  pour  eux  ni  i)arents,  ni 


amis,  ni  justice,  rii  bon  sens.  P. aider,  c'est  plus  qu'une 
passion,  c'est  un  be.>-oin,et  ils  ne  dormiraient  pas  tranquilles, 
s'ils  n'avaient  toujours  une  ou  deux  uHaires  sur  les  bras. 
Cette  vie  tourmentée  leur  convient.  Ils  aiment  cette  petite 
guerre  d'exploits  et  de  |)ro(;é(l'-.  :  •  Il  faut  (pi'ils  aillent  il 
l'audience,  qu'ils  consultent  les  avocats,  qu'ils  mettent  en 
route  les  huissiers.  Jja  langue  de  la  chica.ie  b'ur  est  familière. 
Ils  savent  par  ccenr  le  code  civil,  sont  ferrés  sur  la  coutume, 
et  en  remontreraient  aux  docteurs. 

N'alle/i  pas  coire  que  jamais  l'expérience  les  corrige. 
Loin  de  là,  ils  se  piquent  au  jeu,  et  se  ruineraient  plutôt  dix 
fois  que  ne  céder  un  pouce  de  terre.  '*  J'y  mangerai  le 
chanip,  disent-ils  ;  mais  nous  irons  jusqu'au  bout.  Je  le 
mèner"^!  plus  loin  qu'il  ne  pense,  il  n'en  verra  pas  la  fin  ;  et 
si  je  perds,  il  y  [)er(!ra  plus  que  moi." 
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iSont-ils  biitluH  en  «Jertjicr  rt'HSort  et  condîiiimÔH  Htir  (ou8 
les  puiiitH,  ils  «'en  coiiHolent  îii.sémeiit  :  "  Le  [Mocéa  m'a 
coûté  bien  cher,  et,  pui.<-<iu'il  y  h  jugement,  le  mur  elles 
deux  fossés  sont  mainter)Hnt  u  mon  udver-aire  ;  mais  n'im- 
porte, je  lui  ni  toujouis  fait  dire  que  p«jn  père  éiait  un  fripon, 
sa  njère  une  cixpiine,  et  (jn'uii  lui  savait  au  pénitencier  un 
arrière-petit-couKiii.  de  ne  voudrais  pus,  Hur  l'honneur,  avoir 
gain  de  cause  à  ce  prix,  et  «n'en  eût  il  coûté*",  vanîage,  je  ne 
regretterais  pîi<  mon  argent." 

Tous  ceux  (jui  plaident,  il  est  vrai,  ne  le  font  point  par 
inclination.  Nul  n'esta  l'abri  d'une  mauvaise  chicane,  et  les 
plus  j)aciri(iuc.s  sont  quelquefois  obligés  de  venir  devant  le 
juge,  s'ils  tiennent  à  conserver  leur  bien  ;  mais  il  y  faut 
prendre  garde  et  ne  jamais  s'embarquer  légèrement  dans  un 
procès.  La  justice  et  le  bon  droit  ne  snllisent  pas,  on  perd 
souvent  la  meilleure  cause,  et  si  l'tdjct  a  peu  de  valeur  on 
perd  même  à  la  gagner. 

En  eflet,  mes  chers  amis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  sen- 
tence, ne  faut-il  pas  toujours  payer  les  honoraires  des  avo- 
cats, sans  parler  <les  agents  d'all'aires,  et  de  tous  ceux  qui 
font  niétier  d'obliger,  moyennant  linances,  les  plaideurs  inex- 
périmentés ? 

Que  si  vous  tenez  compte  en  outre  des  déplacenients,  des 
inquiétudes  et  des  embarras  de  toute  sorte  itjséparables  d'un 


procès,    vous    conviendrez     avec    moi  (jue    Je  meilleur 
f.rrêts  ne  vaut  pas  le  pire  do^i  arrangements. 


les 


vous  ne  manquerez    pas   de  gens    empresses,    donneurs 
d'avis,  rusés  compères,  entrepreneurs  d'écriture,  barbouil- 


]( 


eurs  de  papier  timbre,  qui  chercheront  a  vous  |K>usser  entre 
les  bras  de  la  chicane   pour  vous   dévaliser  à  leur  aise.     8i 


mm 
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vous  suivez  leur  conseil,  ils  vous  traîneront  d'audience  en 
audience  et  de  tribunal  en  tribunal,  grossissant  les  dossiers, 
allongeant  les  procédures  afin  de  multiplier  les  frais,  ne  dé- 
brouillant les  contrats  que  pour  embrouiller  les  affaires,  vous 
promettant  le  succès,  sur  leur  honneur  toujours  et  quelque- 
fois sur  leur  tête,  jusqu'à  ce  que,  perdant  ou  gagnant,  il  ne 
vous  reste  pas  un  ocu. 

C'est  comme  l'engrenage  d'une  machine.  Si  le  petit  bout 
du  doigt  y  passe,  tout  le  corps  sera  broyé. 

Méfîez-vous  des  complaieantfl  qui  prennent  feu  pour  votre 
droit,  réveillent  vos  rancunes,  encouragent  vos  prétentions 
et  vous  engagent  fort  à  ne  céder  sur  aucun  point.  Ne  pla- 
cez votre  confiance  qu'à  bonne  enseigne,  et  souvenez-vous 
qu'entre  deux  avis  contraires  le  plus  pacifique  est  le  plus  sûr. 

Ne  cherchez  querelle  à  personne,  soyez  facile  avec  tout  le 
monde,  et  réglez,  autant  que  possib'e.  vos  différends  par  ex- 
perts, choisissant  pour  arbitre  quelque  ancien  de  bon  juge- 
ment et  de  bonne  renommée,  qui  rende  justice  à  chacun  sans 
procédure  et  sans  frais.  Si  cela  ne  sufHt  pas,  que  le  juge  de 
paix  en  décide  ;  mais  allez  rarement  au  delà. 

Entre  frères  et  sœurs,  arrangez  tout  A  l'aïuiable.  Ne 
mettez  pas  le  pul>Iic  dans  vos  contiiier.ces,  et  que  la  discus- 
sion de  vos  intérêts  n'altère  jamais  votre  anùtié. 

S.  Vaudoré. 


CHAPITRb]  TROISIEMh: 

LA  FOUCE  PUBLIQUE — ORGANISATION  MILITAIRE 

Le  vrai  oitoyiMi    vo!o  avec  l)on- 
luMU'  à  la  <lyr(!iisi'  de  la  patrie. 


I.  —  I^*ariii«'c 


1»   De  quoi  so  compose  ]a  force  pvhliqvc  ? 

Li  force  publique  se  compose  :  1  de  l'armée 
cliargée  d'assurer  la  défense  dit  ferrifoire  ;  2"  delà 
police  provinciale  et  de  la  police  municipale,  char- 
gées de  maintenir  Voivfre  et  la  léj/alité. 

ÎÉ.   Comment  est  composée  l'armoe  ? 
L'armée  est  composée  comme  suit  : 

!•>  La  milice  active,  rpii  est  de  fait  l'armée  du 
Canadn,  se  composant  des  corpH  l'égidievs  ou  fwv- 
tnanerttti  atfiCiv^^s  au  sei'vice  des  places,  de  la  milice 
maritime  et  des  ro?)^^n/r/7??>.s'  l'oloiddirrs,  donnant 
collectivement  *  un  contino-ont  de  4-0,000  à  50,000 
hommes,  officiers  et  soldats  (^). 

(1)  La  inilioo  active  est  ili visée  comme  suit  :  cavalerie,  2,000 
hommes  environ  —  artillerie  de  campagne,  IfiOd  —  artillerie  tic 
place,  '2,500  —  iîî^'ônietirs  milit. lires,  *22r>  — infautcrif,  .■!5,t)0i)  — 
Batteries  A  et  IJ,  300. 
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2°  La  milice  de  réserve,  qui  comprend  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  du  service  actif,  dont  l'effec- 
tif atteint  environ  700,000  hommes  (^). 

3.  Comment  se  recrute  l'armée  au  Canada  ? 

Tout  citoyen  du  Canada  de  18  à  60  ans  peut 
être  appelé  sous  les  armes  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, mais  dans  ce  cas-là  seulement.  En  temps 
de  paix  les  engagements  sont  volontaires. 

4.  En  combien  de  classes  se  divisent  les  hommes  qui 
peuvent  être  appelés  à  servir  dans  l'armée  ? 

Les  hommes  qui,  n'ayant  aucune  cause  d'exemp- 
tion reconnue  par  la  loi,  sont  passibles  du  service 
militaire  se  divisent  en  quatre  classes  : 

1°  Les  hommes  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants, de  18  à  30  ans  ; 

2o  Les  hommes  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  de 
30  à  45  ans  ;  • 

3"  Les  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  de 
18  à  45  ans  ; 

(l)  A  l'exception  d'imo  garnison  d'environ  2,000  hommes  en- 
tretenus par  le  Gouvernement  impérial,  à  Halifax,  il  n'y  a  pas 
de  troupes  régulières  au  Canada.  Le  Gouvernement  fédéral  en- 
tretient cependant  des  forces  volontaires  assez  considérables,  qui 
par  leur  équi})ement  et  les  exercices  aux(j[uels  elles  sont  sou- 
mises, sont  appelées  à  remplacer  les  corps  impériaux  qui  se  sont 
retirés  eu  1871. 
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4"  Tous  les  hommes  de  45  à  60  ans  ('). 
fi»  Qui  commande  la  milice  cannriienne  ? 

Le  commandant  en  chef  de  la  milice  est  un 
général  de  l'armée  anglaise,  nommé  i>ar  le  Gouver- 
nement impérial  et  assisté  d'un  état-major  perma- 
nent canadien  ('^). 

6.  De  qui  relève  l'organisation  militaire,  an  Canada  ? 
L'organisation   militaire,  au  Canada,  relève  du 

Gouvernement  fédéral,  qui  compte  parmi  ses  mem- 
bres un  ministre  de  la  milice. 

Tout  ce  qui  concerne  les  émoluments,*  les  exemp- 
tions, la  milice  active,  le  tirage  au  sort,  l'interven- 
tion de  la  milice  comme  aide  aux  autorités  civiles, 
les  habillements,  armes  et  fourniments,  les  écoles 
militaires,  l'appel  de  la  milice  en  cas  de  guerre,  les 
commissions  d'enquêtes  et  les  conseils  de  guerre, 
etc.,  est  sous  la  direction  du  ministère  de  la  milice, 
mais  sujet  au  contrôle  des  Chambres. 

7.  Comment  le  pays  est-il  divisé  pour  ]e9  Jitis  militaires  ? 
Le  pays  est  divisé  pour  les  fins  militaires  en 

(1)  La  durée  du  service  en  temps  do  paix  est  de  trois  ans.  Les 
exercices  ne  durent  que  doîize  jovi's  chaque  année. 

(2)  An  terme  de  la  constitution,  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  appartient  au  représentant  du  Souverain,  le  Gouverneur- 
générftl,  mais  prafiquement,  le  commandant  de  l'armée  cana- 
dienne est  un  général  spécialement  désigné  par  l'Angleterre. 
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douze  districts  militaires,  administrés  cliacun  par 
un  sous-adjudant-général  qui  en  a  le  commande- 
ment (^). 

II.  —  I^a  police  provinciale 

1.  Qu'est-ce  que  la  police  provinciale  ? 

La  iwlice  2>rovinci(de  est  un  corps  chargé  de 
maintenir  le  bon  ordre,  dans  certains  cas,  dans 
les  limites  de  la  Province  de  Québec,  sous  la  direc- 
tion d'un  commissaire  de  police. 

2»  Ci'inineiit  est  composée  la  police  i>rovinciale  ? 

La  police  piovinciale  e^i  com^wsée  d'un  commis- 
saire de  police,  de  un  ou  plusieurs  surintendants 
de  police  et  d'un  certain  nondore  de  COnstables  et 
sergents  n'excédant  pas  cent. 

3.  Qui  «om// e  les  diflérents   ineinbi es  du  corps  de  police 
provincia'e  ? 

Le  coiamissaire  et  les  suri rden dan ts  sont  nom- 
més par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

Les  constahles  et  les  sergents  sont  nommés  par 

(1)  Voici  coiuniPiit  ces  divisions  militaires  sont  répnrties  dans 
chacune  dos  ])rovinces  :  Ontario,  4  ;  Quéliec,  3  ;  Nouvelle- 
Ecosse,  1  ;  Nouveau-lîrunswick,  I  ;  Mnnitoba,  1  ;  Ile  du 
rrince-Edounrd,  1  ;  Colombie  liritanniipie,  1.  11  y  a  aussi  une 
école  militaire  dans  chacune  tics  villes  .suivantes  :  Québec, 
Kingston,  Halifax  et  St-Jeau  d'Ibej ville. 
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le  commissaire  de  police   sons   l'autorisation    du 

Lieutenaiit-iTouverneur  en  conseil. 

4.  QneWefvnualilé  les  inein lires  de  Ift  police  provinciale 
sonl-il.s  obligé.s  d'aoconiplir  avant  d'exercer  leurs  fonctions  ? 

Avant  (l'exercer  leurs  fonctions,  les  membres  de 
la  police  provinciale  sont  obligés  de  prêter  un  ser- 
ment d'office  par  lecpiel  ils  s'engagent  à  remplir 
fidèlement  et  'ponctuclleinent  leurs  devoirs  et  fonc- 
tions. 

«5,  Quels  sont  les  principaux  devoirs  du  corps  de  police 
provinciale  ? 

Les  principaux  devoirs  du   corps  de  police  pro- 
vinciale sont  : 

De  maintenir  la  paix  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  ;  d'arrêter  les  criminels  et  délinquants 
ou  autres  personnes  qui  peuvent  être  également 
mises  en  état  d'ai'réstation,  ((,ijbfreine)it  que  sicr  de  , 
simples  brefs  en  laaiieres  civiles  ;  d'assister  aux 
audiences  des  Cour  ci  iminelles  ;  de  garder  les  con- 
damnés ou  autres  prisonniers,  les  aliénés  et  les 
conduire  aux  prisons,  triba/noAix,  asiles  d'aliénés 
et  autres  endioits,  soit  pour  les  y  mener  ou  pour 
les  en  ramener  ('). 

(1)  Un  certnin  nombre  d'officiors  et  d'honini»'s  de  lu  police  pro- 
vinciale, n'excûiliint  pas  le  «[uart  de  l'eUectif  de  tont  le  corps, 
peuvent  ét.e  é(jui])és  en  raviiliers  et  l'iiiK;  le  service  à  cheval  en 
tout  te;np8  ou  dans  des  circonstances  particulières. 
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6.  Où  est  le  quartier- (jénér al  àe  la  police  provinciftle  ? 

Le  quartier- général  de  la  police  provinciale  est  à 
Québec. 

III.  —  La  police  municipale 

1.  Qu'est-ce  que  la  police  municipah  ? 

La  police  municipale  est  un  corps  chargé  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Utilités  d'une  mu- 
nicipalité locale  (  '  ). 

2.  Quelle  est  la  conip  sition  d'un  corps  de  police  muni- 
cipale ? 

Tout  corps  de  police  municipale  est  composé 
comme  suit  :  un  chef,  un  SOUS-chef,  quelques  ser- 
gents et  plusieurs  agents  de  police  (gardiens  de  la 
paix,  policemen). 

3.  Qui  fait  les  règlements  concernant  la  police  muni- 
cipale ? 

Les  règlements  concernant  la  police  municipale 
sont  faits  par  les  autorités  municipales  de  chaque 
localité. 

4.  Qui  uomM/e  le  chff  et  le  Pous-chef  de  la  police  muni- 
cipale ? 

Le  chef  et  le  sous-chef  de  la  police  municipale 

(1)  Il  n'y  a  que  les  villes  et  les  cités  qui  entretiennent  un 
corps  de  police  municipale  dans  notre  pays.  Kègle  générale  la 
•hoae  n'est  pas  néccf-saire  dans  les  villages  et  les  paroisses. 
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sont  nonuiiés  par  le  conseil  <le  la  inlle  ou  de  la  cité 
pour  le  service  de  laquelle  i's  sont  désignés. 

5.  Par  qui  les  serycnls  et  les  uijcnts  de  police  soul-ila 
nommés  ? 

Les  8e7'(/evts  et  les  <i(jei(tn  de  police  sont  nommés 
parle  comité  de  police  ( ')  et  aaaeT'nientés  parle 
greffier  de  la  Cour  du  recorder. 

6.  Quels  sont  les  principanx  devoirn  de  la  police  munici- 
pale ? 

Les  'principaux  devoirs  de  la  police  municipale 
sont:  1°  maintenir  le  bon  ordre  ians  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  en  arrêtant  toute  personne 
qui  trouble,  sans  cause  légitinje^  les  habitants  pai- 
sibles, se  bat  ou  est  trouvée  ivre  dans  une  rue, 
injurie  ou  insulte  les  passants,  etc.  ;  2"  veiller  à  ce 
que  personne  n'expose  dans  les  fenêtres,  vitrines, 
portes  d'une  bouti«|ue,  d'an  magasin  ou  bâtisse 
quelconque,  une  gravure  on  objet  indécent  ou 
obscène  ;  protéger  les  personnes  honnêtes  contre 
les  gens  de  mauvaise  vie  en  accordant  le  moins 
de  liberté  possible  à  ces  derniers  ;  enfin,  faire 
observer  en  tout  et  partout  les  règlements  munici- 
paux. 

(1)  Le  comité  de  police  est  couiposô  d'un  certain  nombre  de  con- 
seillers municipaux  eu  louctious. 
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T.  Vu  ug^'Ut  (le  police  peiit-il  ucccplcr  une  r«^coiii panse  de 
personnes  qu'il  a  arrt'U'os  ou  qu'il  est  cliurgé  «l'jirrî'tt'r  ? 

Non.  Aucun  (t(/ciit  de  jutlice  ne  peut  accepter 
une  récompense,  directement  on  indirectement,  do 
personnes  qu'il  a  arrêtées  ou  (pi'il  est  cliaiiré  (l'ar- 
rêter, sans  manquer  à  son  serment  d'office  ('). 

Rl^SUMl^:   DU   niAÎMTUR   THOISIKME 


IIR 


I.  \^di  force  piihliipie  se  compose,  1<'  de  l'aniuM», 
2"  de  la  poLce  provinciale,  IV'  de  la  ])()lice  munici- 
pale. 

Uarnu^e,  au  CMnadn,  se  compose  d'une  milic»i  ac- 
tive et  d'une  milice  de  réserve.  Le  service  nnli- 
taire  est  volontaie  dans  notre  pays.  Cependant, 
tout  cito^'en  de  18  à  (îO  ans  pcMit  être  nppelé  sous 
les  armes  pour  la  défense  du  territoire,  mais  dans 
ce  cas-là  seulement. 

mdant  on  chef  d(5  la  milice  canadienne 


4G 


comnifi 
généi 
ouvernemen 
r^ani 


est  un 
G 


I  de  l'armée  anglaise,   nommé 
t  inq)érial. 


par 


l( 


Lj  II] 


sation  militaire  relève  du  Gouvernement 


fédéral  et  est  coidiée  au  ministre  de  la  milice. 


îtd 


e  pays  est  divise,  au  ponit  de  vue  militaire 


t  d( 


ilit< 


en 


douze  districts,   administrés  chacun   par  un  sous- 
adjudant-général. 

II.  La  police  provinciale  est  un  corps  chargé 
de  maintenir  le  bon  ordre,  dans  certains  cas,  dans 

(1)  Les  agents  do  la  police  provinciale  sont  soumis  i\  la  même 
règle . 
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les  limites  de  la  Province  de  Québec,  sous  la  direc- 
tion d'un  couiiiiissaire  de  police. 

Le  commissaire  et  les  sui-intendants  de  la  police 
provinciale  sont  nommés  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil,  niais  les  sergents  et  les  constahles 
sont  noniuiés  par  le  connnissaire  de  police. 

Les  princi[)aux  devoirs  du  corps  de  police  pro- 
vinciale sont  :  d'arrêter  les  criminels  ;  d'nssister  aux 
audiences  des  Cours  criminelles  ;  de  garder  les  con- 
damnés et  les  aliénés  et  (h;  l(^s  conduire  aux  pri- 
sons, tribunaux  (;t  asiles  d'idiénés. 

IIL  La  polirr  omiïiiclixih'  est  un  cor})s  chargé 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  linntes  de  la 
municipalité  locale.  Ce  corps  est  organisé  et  cons- 
titué par  le  conseil  municipal. 

Les  principaux  <levoirs  de  la  police  municipale 
sont:  de  maint(^nir  le  bon  ordres  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publicjues  ;  de  pi'otégtir  les  personnes 
paisibles  contre  les  malfaiteuis  ;  de  veiller  à  ce  que 
personne  ne  se  conduise  'contrairement  aux  bon- 
nes mœurs,  soit  dans  les  rues,  soit  sur  les  places 
publiques,  soit  dans  les  vitrines  de  boutiijue  ou 
dans  les  portes;  d'arrêter  les  personnes  (pli  se 
battent  ou  qui  sont  trouvées  ivres  dans  les  rues  ; 
enfin  faire  observer  à  la  lettre  les  règlements  de 
la  municipalité. 
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IjI'8  ('iiiiii(lieiis-fninçaiH  <»iit  hou- 
vent  i>rouvû  leur  loyjiutô  à  l'Angle- 
terre. 
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Le  21  octobre  181H,  l'avjini-gjinle  (rilunipton  rcpoufsft  les 
postes  avancés  des  Anglais  sur  la  roule  de  Piper,  à  dix  lieues 
an-deesus  de  l'église  de  Cliâicangiiuy.  Aussitôt  le  nuijor 
Henry,  qui  coniniandait  la  milice  de  IJeauliarnois,  en  lit 
informer  le  général  Watteville,  et  oidoniia  aux  capitaines 
Lévesque  et  Debarlzch  de  se  puricren  avant  avec  leurs  com- 
pagnies et  deux  cents  ntiliciens  de  lîcauliarnois-  Ces  deux 
officiers  s'arrêtèrent  à  deux  lieues  de  là,  à  l'enlrée  d'uu  boi-< 
difficile  à  pénétrer  et  qui  ollVait,  par  consécpient,  une  bonne 
protection.  Ils  y  furent  rejoints,  le  lendemair»  niatiti,  par  le 
colonel  de  Salaberry  avec  ses  Voltigeurs  et  une  ctmpignie 
de  milice.  Le  colonel  prit  la  dii-ection  de  tous  ces  corps,  et 
renionta  la  rive  gauche  tie  la  rivière  Cliâteaiiguay  jusqu'il 
l'autre  extrémité  du  bois,  où  il  savait  qu'il  y  avait  une  excel- 
lente position  défensive,  entrecoupée  de  ravins  profonds.  Il 
y  établit  quatre  lignes  d'abattis,  les  trois  |)remières  à  deux 
cents  verges  l'une  de  l'autre,  et  la  quatrième  à  un  demi-mille 
en  arrière  pour  défendre  un  gué.  Toute  la  journée  fut  em- 
ployée à  fortifier  ces  lignes,  dont  la  première  avait  la  forme 
d*un  a-'gle  allongé,  sur  la  droite  de  la  ri>uto,  et  suivait  les 
sinuosités  du  ravin. 

Celte  position  obligeait  l'ennemi  à  traverser  un  pays  inha- 
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h\{ô  ei  i\  s'élo'gnor  de  sefl  vivron,  tandis  que  lea  soldatH  cliar- 
gés  de  la  défendre  avnient  tout  ce  qu'il  fallait  près  d'etix,  et 
se  trouvaient  forteinert  appuyés  par  derrière. 

La  rive  dndte  de  la  rivière  .se  trouvait  couverte  d'un  l)ois 
épais.  Il  y  fut  mis  un  fort  piquet  pour  défotidre  l'approche 
du  gué.  Le  colonel  de  Saliilierry  fit  ensuite  détruire  tous  les 
ponts  à  une<^rande  di.-^fîince  en  avant  de  sa  po.<ition,  et  abattre 
tous  les  arl»re.s  entre  la  rivière  et  un  marais  qui  ,se  trouvaient 
au-delà  de  la  plaine  (pii  était  devant  lui  ;  il  voulait  empêcher 
par  là  le  passade  île  l'urtilleriedont  il  f-avait  l'ennemi  pourvu. 
Il  fit  perfectionner  totis  ces  ouvrajres  jiisiju'iiu  moment  où 
l'ennemi  parut.  Les  travaux  e.^'culé.s  permeliaient  de  lutter 
contre  des  forces  bien  supérieures,  et  furent  approuvés  par 
le  gér)éral  Watteville.  Ou  n'avait  ([ue  HOO  Canadiens  et  quel- 
que.s  Ecospais  (t  sauva;;es  à  opposer  aux  7,000  Américains 
qui  arrivaient  avec  Ilampfon.  Mais  le  colonel  de  Salaberry 
était  un  officier  ex|)érimenté  et  doué  d'un  courage  à  toute 
épreuve.  Entré  trè."  jeune  dans  l'armée,  il  avait  servi  onze 
ar)8  dans  les  Indes  Oiienlales,  où  il  avait  assisté  au  fameux 
t>\ège  du  fort  Matilda  par  le  général  Prescolt.  Quoiqu'à 
peine  Agé  de  .«eize  ans,  il  avait  été  chargé  alors  de  couvrir 
l'évacuation  de  la  place.  Il  avait  commandé  er)Core  avec 
distinction  une  compagnie  de  grenadiers  dans  l'expédition  de 
la  Martinique  en  179").  Dans  celle  de  Walclieren,  en  Europe, 
il  était  aide-(le-camp  du  général  liottenburLjh.  Il  débarqua 
à  la  tôte  de  la  brigade  des  troupes  légères,  et  fut  placé  dans 
les  portes  avancés  pendant  toute  la  durée  du  siège  de 
Flushing. 

Revenu  en  Canada  comme  officier  de  l'élat-major  de 
Rottenburgli,  peu  de  tenips  avant  la  guerre  avec  les  f^tat.'-- 
Unis,  il  fut  choisi   nar  Sir   Georges  Prévost  pour  lever  un 
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corps  de  Voltigeurs  canadiens,  tâclie  ({u'il  accompli'  avec  un 
plein  succès.  Ce  beau  corps,  organisé  et  discipliné  en  très- 
peu  de  temps,  se  signala  par  des  succès  constants  sur  l'en- 
nemi, qui  excitèrent  l'émulation  des  autres  milices. 

I-e  général  IIami)ton  divisa  son  armée  en  doux  corps.  Le 
premier  composé  de  cavalerie  et  de  fantassins,  soutenus  par 
2,000  hommes  placés  un  j)cu  en  arrière,  se  présenta  dans  la 
plaine  pour  atiaijuer  de  frorit  la  position  des  Canadiens  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière.  Lo  second  corps,  formé  de 
1,500  hofiimes,  sous  les  ordres  «lu  colonel  Pu<*dy,  fut  chargé 
d'opérer  sur  la  rive  droite  et  de  prendie  cotte  position  à  dos, 
après  avoir  franchi  le  gué  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure.  Trois  coiiipagnios,  avec  quo'(juos  miliciens  et  sau- 
vages, défendaient  le  front  il*.'  i>iitailIo  de  Salaborry,  en  avant 
des  abattis,  qui  s'appuyaient  à  la  rivière.  Trois  autres,  avec 
les  Ecossais,  avaient  été  disti-ibuéos  entre  les  lignes  derrière 
les  abatiis. 

ITampton  porta  on  avant  une  forte  colonne  d'infanterie,  à 
la  tête  de  laquelle  marchait  un  ollicier  d'une  haute  stature, 
qui  s'avança  et  cria  en  français  aux  Voltigeurs.  "Braves 
Canadiens,  ro:ido/:-vous,  nous  no  voulons  pas  vous  faire  du 
mal  !  "  Il  reçut  i>OMr  luuto  réponse  un  coup  de  fusil  qui  le 
jeta  par  terre  et  qui  fut  le  signal  du  combat.  Les  trotupettes 
sonnèrent  et  une  vive  fusillade  s'engagea  sur  toute  la  ligne. 
VAlG  se  prolongeait  depuis  fort  !ongten)j.o  sans  aucun  résultat, 
lorsque  le  général  américain  chu.igoa  ses  liispositions  pou.' 
essayer  de  percer  la  ligne  anglaise  par  dos  charges  vigou- 
reuses. II  concentra  ses  lurces  et  se  mit  a  attaquer  tantôi 
le  centre  des  Canadiens,  tantôt  une  aile,  tantôt  l'a«'.tre,  sans 
plus  de  succès,  f'artout  repoussé  vigoureusement,  il  échoua 
dans  ses  tentatives  et  fut  enlin  obligé  de  se  retirer  après 
d'assez  grandes  pertes. 


■.,A'k/i' 


OIKJANISATION   NTLITAIRE 


265 


Cependant,  le  bruitdu  conil>at  avait  attiré  l'attention  de 
la  colonne  du  colonel  Purdy,  qui  opérait  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  et  qui  s'était  égarée.  Aussitôt  que  le  co'onel  se 
fût  reconnu  et  qu'il  ffit  à  portée,  il  commença  l'attaque  des 
troupes  qui  se  trouvaient  devant  lui,  et  qui,  accablées  sous 
le  nombre,  reciilérent  devant  la  trop  grande  supériorité  de 
son  feu.  C'était  au  Jiioment  oi'i  celui  de  l'autre  rive  avait 
presque  cessé  par  lu  retraite  d'IIampturi.  De  Salaberry, 
voyant  que  l'action  devenait  sérieuse  sur  l'autre  point,  alla 
se  mettre  à  la  tête  des  forces  pliicées  en  potences  le  long  de 
la  rivière,  et  dirigea  de  la  voix  les  mouvements  de  celles  qui 
étaient  au-delà.  Il  tit  ouviir  en  inéuie  temps  sur  le  flanc  de 
l'ennemi,  qui  s'avançait,  un  feu  si  lueurtrier,  (ju'il  le  jeta 
bientôtdans  le  désordre  et  le  contraignit  de  retraiter  avec 
précipitatior-. 

Le  combat  durait  depuis  plusieurs  heures.  IIau\pton,  (]ui 
croyait  les  Canadiens  beaucouj)  plus  nombreux  qu'ils  ne 
l'étaient,  prit  la  résolution  (rabandonner  la  h;tte.  Ainsi,  300 
à  400  homujes  avaient  vaincu  T,0(lO  ennemis,  aj)rès  une 
lutte  de  quatre  heures. 


F.-X.  Oarneau. 
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"  Ij'ij^iioiaïKc  toujours  mène  à  la 
hi'ivitu  le." 

]\ImK    DKblJOUliK.S-VALMOUlî. 


1.  —  l>ivi*!>ioii  «le  I*«'ai«s4'i^ii('iii4>iit 


l:  fi: 


1«  Conmieiit  est  divi**'»  VcnseiijnenK'nt  «huis  la  Province 
de  Quéljec  ? 

L'enseignement,  djuis  l.i  Province  de  Quoboc. 
est  divisé  en  trois  ordres  :  1  enseii^nenient  prhnaire, 
l'enseignement  mcondaire  et  l'enseigneiiieiit  supé- 
rieur. 

58.  Qu'est-ce  que  l'enseignement  primaire  ? 

L'enseignement  primaire  est  l'enseignement  des 
notions  élémentalrea,  indispensables  à  tous  les 
honniies. 

L'enseignement  primaire  est  donné  âiîx  enfants 
de  5  à  ]Î3  ans. 
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3.  QiK'ls  Poiit  lo«  ( (lyiicfr'-c.^  (le  rci)?oiji;iioniciit  piimaire 
dans  notre  Province  ?  ' 

L'enscio'MoiTient  piinuiii-o,  dans  ni  tre  Pi'ovince, 
est  confessionnel  et  séparé. 

Coiife.ssi.DH  in'l  :  ce  (jui  \ciifc  d'ic  (juc  toute  école 
priinaii'o  a  la  religion  poui-  I  ase  ; 

Séparé  :  ce  (pii  vent  dire  (|Ue  les  catholiques 
aussi  bit  11  (jU(!  l-s  protestants  lussèdent  chacun 
«les  écoli'!^  p(trticidifvres. 

4.  Pur  (luellea  inrHonues  est  donné  l'enseignement  pti- 
niuire  ? 

L'enseignement  primaire  est  donné  par  les  insti- 
tuteurs (leligieux  ou   laï(jues)  et   les  institutrices 

(religieuses  ou  laiViucs). 

Les  instituteurs  et  les  institutric*^  laupies  ne 
peuvent  enseigner  sans  être  munis  d'un  brevet  ila 
capacité. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  religieux  ont 
le  droit  d'enseigner  sans  être  munis  dun  lirevet<le 
capacité,  en  vertu  d'un  prtc'dèijc  «pie  leui-  accoi-de 
la  loi  d'éducation, 

# 

«5.  Continent  les  inniitiiteurs  et  le.^  institutrices  sont-ils 
principalement  recrutés  ? 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  Ihuiuch  sont 
recrutés  parmi  les  élèves-instituteurs  et  hs  élèves- 
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institutrices  <les  écoles  normales,  et  les  personnes 
qui  ont  subi  un  examen  devant  un  bureau  d'exa- 

minateurs. 

"  Les  instituteurs  religieux  et  les  institutrices  reli- 
gieuses sont  recrutés  ])arini  les  novices  de  chaque 
connnunauté  de  Sœurs  et  de  Frères  enseignants. 

O»  Qu'es<  ce  que  l'en.st'igrieii\t'iit  «c'c'o//(?<,'/rt'? 

L'enseignement  setondaire,  donné  dans  les  col- 
lèges classi(jues  et  dans  (quelques  couvents,  c'est 
l'enseignement  t'/(<«.s/f/7(,cciui  a  pour  base  l'étude  du 
français  et  des  langues  mortes  {gvac  et  latin)  ('). 

L'enseignement  classi(jUo  (pour  les  garyons)  abou- 
tit aux  divers  baccalauréats  *. 

7.  Par  quelles  personnes  est  donné  l'tnseij^nement  secon- 
daire ? 

L'enseignement  secondaire  est  donné  par  des 
professeurs  (jui  sont  généralement  prêtres,  soit  sé- 
culiers, *  soit  réguliers  *  C^). 

(1)  C'est  l'eiiseigiienieiit  classique  ancien.  Dans  certains  pays 
on  a  introduit  dans  les  collèges  l'cnseignoinent  classique  mo- 
derne (liumanités  luodtrnes),  (pii  a  pour  base  l'étude  du  français 
et  des  lajigues  vivantes  (anglais,  allemand,  ilali<n,  espagnol). 

(2)  Il  y  a  actuellement  16  collèg(>8  classiques  en  opération 
dans  la  i'rovince  de  Québec.  Ces  maiîHons,  établies  grâce  au  dé- 
vouement et  à  la  générosité  du  clergé  canadien,  ont  rendu  et 
continuent  à  rendre  d'immenses  services  ù  la  nationalité  caua- 
dienne-frau|,'aise . 
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s.  Qu'est  co  (jiie  i'eiisi-'it^neincnt  siijtériehr  ? 
L'eiiscignuiiieiit  supérieur  est  celui  qui  est  donné 
dans  les  universités  ou  facultés  ('). 

11  y  a  quatre   sortes  de  facultés  :  les  facultés  de 

théologie,   les    facultés  de    droit,    les   facultés   de 

médecine,  les  facultés  des  arts,  {scicucenet  lettres.) 

O.  Par  quelle-  personnes  c-i  douné  l'eii>cii;neiiieiil  supé- 
rieur ? 

L'enseiguenient  supérieur  est  donné  par  des  pro- 
fesseurs généralement  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur :  docteur  en  théoloyie,  docttîur  en  droit,  doc- 
teur  en    inedecinc,  docteur   es    IdtrcH,  docteur    es 

sciences. 

II. —  Lies  éi;ol<>iK 


1.  Coniuiont  l'tii.-cigiic'iiieiil  csi-il  dainié  duns  notre  Pro- 
vince ? 

L'enseignement  est  donné  dans   notre  Province 
au  moyen  de  cinq  sortes  iW'.adc.s  : 

i>  Lds  écjles  .-supérieures  ou  universités. 

2"  Les  écoles  secondaires  ou.  collèges  clas- 
siques. 

(1)  La  Province  di;  Québec  possèli;  troisuniverisi.es  :  ru;'ivcr- 
sitè  Laviil^  à  (^loboc  et  à  Mont r<.'ul,  pour  les  catlioli(pios  ;  les 
universitos  MeGill,  à  Montréal,  et  le  Ijishop's  Collège,  i  Leu- 
uoxville,  pour  les  protestaiits. 
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3"  Les  écoles  normales. 

4"  Les  écoles  spéciales. 

.  5»  Les  écoles  primaires. 

S8.  Quel  est  le  hid  des  universités  ? 

Le  hvi  des  "itiiiver sites  est  de  former  les  jeunes 
gens  à  la  ^pratique  iiiinukliate  du  sacerdoce  (la 
prêtrise)  (*)  ou  des  professions  libérales. 

Les  principales  professions  libérales  sont  :  le 
droit,  la  médecine,  le  notariat  et  le  génie  civil. 

3*  Quel  ent  le  but  des  co!!ège.s  classiques  ? 

Le  but  des  coUèf/cs  classiqihcs  est  de  préparer  les 
jeunes  gens  à  V étude  de  la  t/t,éologie  ou  des  profes- 
sions libérales. 

4.  Que!  est  le  but  des  écoles  normales  ? 

Le  but  des  écoles  normales  est  do  former  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  à  la  pratique 
imniédidte  de  l'enseignement  primaire  (-). 

»1.  (Juel  est  le  but  ùos  écoles  spéciales? 

Le    but  des  écoles  spéciides    (collèges  commer- 

(1)  La  faculté  de  thôologie  porto  généralement  le  nom  de 
Aji-and  Stimiuaire. 

(2)  Les  écoles  nornial»^s,  établies  eu  1857  à  la  demande  de  nos 
S^  les  Evc<|ues,  sont  au  nombre  de  trois  :  "École  normale 
Laval,  i\  Québec.»  ot  les  Ecoles  uormaleH  Jî,c<jues-Car''';r  et 
McOill,  à  Monlroal.  Les  tleux  premiiires  sont  catholiques  et 
françaises,  et  la  troisième  est  anglaise  et  yu-ntestante. 
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ciaux,  écoles  industrielles,  écoles  d'agriculture, 
écoles  polytechniques,  couvents,  aca<lénnes)  est  de 
former  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  — 
les  jeunes  gens  surtout  —  au  coinrnerce,  à  l'agri- 
culture, au  génie  civil  et  aux  industries. 

Dans  les  COUVents  y^n  s'ai)i>li(|ue  surtout  à  pré- 
parer  les  jeunes  personnes  à  la  vie  domestique, 
en  vue  du  rôle  important  (ju'elles  auront  à  remplir 
plus  tard  dans  la  t'amille. 

<3.  Quel  est  le  but  des  écoles  primaires  ? 

Le  but  des  écoles  'primaires  est  de  donner  aux 
enfants  de  cinq  à  treize  ans  (garc;ons  et  tilles)  les 
connaissances  indispensables  à  toute  personne 
dans  la  société,  afin  d'y  remplir  le  plus  convena- 
blement possible  la  tâche  dévolue  à  chacun  par  la 
divine  Providence. 

Ces  connaissances  indispensables  comprennent 
Ja  religion,  la  morale,  la  langue  maternelle, 
l'histoire  nationale,  le  droit  civique,  l'écriture, 
l'arithmétique,  la  géographie,  le  dessin  et  la  comp- 
tabilité do  mest  iqae. 

III.  — JLes  nutoi'it«''«  scolaire» 

1.  Quelles  eout  les  autorités  pré[)osées   à  rinstruction 
publique  ? 

Les  autorités  préposées  à  l'instruetion  publique 
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sont  :  le  Conseil  de  l'iMstruetion  |)ul)li(|iie,  le  Sur- 
intendant de  l'Instruction  ]>uljli(iue,  les  Inspecteurs 
d'écoles,  le  Ouré  de  cluuiue  pa.  ois.se  et  les  Commis 
sions  scolaires. 

2.  Qu'est-ce  que  le  Conseil  de  VJits/ruction  pith/ique  ? 

Le  Conseil  de  l'Instruction  pithliqae  est  un 
cor))s  créé  par  l'Etat  dont  la  mission  est  de  faire 
les  règlements  scolaires,  do  choisir  ]qs  inspecteurs 
d'écoles,  les  professeurs  et  les  principaux  des  écoles 
normales  et  les  examindteurs  des  bureaux  chart]jés 
d'accorder  des  brevets  d'enseignement,  approuver 
les  livres  classicpies,  enfin  aider  le  Surintendant 
dans  ses  travaux  d'administration, 

îl«  Quelle  est  la  coinposilinn  du  Conpeil  de  rinstruction 
publique  ? 

Le  Conseil  de  V Instruction  publique  est  com- 
posé de  catholiques  et  de  protestants,  connue  suit  : 

1°  Des  Evêques  ordinaires  ou  administrateurs 
de  chacun  des  diocèses  catholiques  romains  situés 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  Province  de  Québec, 
lesquels  en  font  partie  ex  ojjicio  ('); 

(1)  Les  Évêcpies  et  les  administrateurs  des  diocèses  catlioliques 
font  tous  partie  de  droit,  eu  vertu  de  la  loi,  du  Conseil  de  l'Ius- 
tructiou  publique.  Ils  ne  sont  pas  nommés  \>iir  le  Gouvernement 
comme  les  membres  îaï(iUos,  et  eu  cas  de  maladie,  d'absence,  etc., 
ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un  prêtre  de  leur  choix  ;  les 
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2°  D'un  nombre  é^al  de  laïques  catholiques  ro- 
mains qui  sont  novtmés  [nir  le  Lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ; 

3«  D'un  nombre  de  membres  protestants  égal  à 
celui  des  membres  catholicjues  laïques,  nommés 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  la 
même  manière. 

4»  Conunent  le  Conseil  de  l'Instruclion  publique  est-il 
dioisé  ? 

Le  Conseil  est  divisé  an  deux  comités,  l'un  com 
posé  des  membres  cdfJioiiques-romains,  et  l'autre 
des   membres  protestants.     Chaque   comité  a  ses 
réunions  séparées  et  délibère  sur  ce  qui  concerne 
sa  dénomination  religieuse  respective. 

5*  Quelle  est  la  composition  du  Comité  catholique  ? 

Le  Comité  catholique  est  actuellement  composé 
de  22  membres  :  le  Surintendant,  3  Archevêques, 
7  Évéques,  1  Vicaire  ctfostolique,  et  10  laïques. 

6.  Quelle  est  la  componition  du  Comité  protestant  ? 

Le  Comité  protestant  est  actuellement  composé 
de  11  membres  :   le   Surintendant,    ex  ojficio,  1 

membres  laïques   n'ont  ])as   co  privilège.     Dans  le  Conseil  de 
l'Instruction  publique,  les  Evéques  et  les  administratenrs  repré- 
sentent Vidée   catholique,  le   diocèse   cat/wliqiie   et  non   au  seul 
individu  comme  les  autres  membres  du  Conseil. 
10 
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Êveqne  av(jln'<tn,  1   Arch'i  diacre  y  2  mlnhires  du 
culte  et  0 /^//r/^/c?  (^). 

V*  Quels  sont  les  dci'oirs  jxdficiilicrs  do  cliaqtie  Comité  ? 

Il  est  du  devoir  de  chaque  v'Jouiité,  avec  l'appro- 
bation du  Licutenant-rrouvernour  en  Conseil  : 

1"  De  fixer  V époque  de  leurs  sessions  et  de  déter- 
miner le  mode  d'y  procéder; 

2"  De  faire  les  règlements  touchant  les  écoles 
normales,  de  paria (jer  les  octrois  ; 

3**  De  faire  les  renflements  pour  l'organisation, 
la  gouverne  et  la  discipline  des  écoles  publiques 
et  la^ classification  des  écoles  et  des  instituteurs; 

4"  De  choisir  les  livres,  les  cartes,  les  globes,  dont 
doivent  faire  usage  les  écoles  qui  sont  sous  le  con- 
trôle des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  C-^)  ; 

5"  D'acquérir  le  droit  de  'p'i^opriété  des  livres, 
des  cartes  géographiques,  etc.,  faits  sous  leur  direc- 
tion et  à  l'usage  des  écoles  de  la  Province  ; 

6"  De  faire  inscrire,  dans  un  livre  tenu  à  cette 
fin,  les  noms  des  instituteurs  et  la  classe  des  bre- 

(1)  TiC  Smiutcndaiit  n'a  droit  de  vote  que  dans  le  Comité  de 
la  r<»ligiou  à  laquello  il  appartient. 

(2)  Toutefois,  le  Curé  ou  le  prêtre  desservant  d'une  jmroisse 
catholiiitie  a  le  droit  ex:hisifdt  faire  le  choix  des  livres  d'écoles 
ayant  rapport  à  la  rcliyion  et  aux  mœxcrs  ;*le  Comité  i)rotestant 
possède  le  même  droit  quant  aux  écoles  protestantes. 
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vets  de  capacité  ({u'ils  ont  obtenus  des  bureaux 
(l'exaininateurs  ou  du  Surintendant,  après  avoir 
suivi  le  cours  rég'ulier  d'enseiiçnenient  dans  une 
école  normale. 

Chacun  des  comités  peiit  aussi  faire  des  règle- 
ments pour  la  régie,  la  division  ou  la  subdivision 
des  hurcdux  (l'craïuiiinJciirs  de  sa  croyance  reli- 
gieuse ;  et  ces  règlements  deviennent  en  vifjac/ur 
par  la  sanction  du  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil et  leur  publication  dans  la  Gozette  ojji.c'iclle. 

S.  Qui  nomme  le  Siiriiitendant  tie  l'Instnu;(ioii  publique  ? 

Le  Surintendant  de  l'Instruction  publicpie  est 
nommé  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

O.  (^iiel  est  le  deroir  du  Suvititctidant  ? 
Le  devoir  du  Surintendant  est  de  faire  foiic- 
tionner  tous  les  rouages  de  notre  système  scolaire. 

Tous  les  ans,  ce  fonctionnaire  doit  souuiettre,  à 
la  Législature  locale,  un  rapport  sur  l'état  de  l'Ins- 
truction puhli(|ue  dans  la  Province.  C'est  lui  aussi 
qui  distribue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics 
d'écoles  des  diverses  municipalités,  les  sommes  d'ar- 
gent affectées  à  l'Instruction  publique. 

10.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  Surinlendant  ? 

Le  Surintendant  est  revêtu  des  pouroirs  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  de  la  loi  d'éducation. 
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Il  peut,  par  exemple,  autoriser  les  covimissaires 
ou  les  syndics  des  écoles  à  faire  ce  que  la  loi  com- 
mande ;  il  peut  aussi  faire  des  enquêtes  ;  déléguer 
ses  pouvoirs  ;  modifier  ses  sentences  ;  poursuivre 
les  secrétaires-trésoriers  des  commissaires  ou  syn- 
dics en  reddition  de  co?  y^e  ;  poursuivre  les  com- 
missaires ou  syndics  pour  le  traitement  des  insti- 
tuteurs ;  intervenir  dans  !  'auses  intentées  par 
les  commissaires  ou  syndi  '  tymire  leur  secrétaire- 
trésorier. 

11.  Y  a-t-il  ajypel  dca  décisions  du  Surintendant  ? 

Il  y  a  appel  des  décisions  du  Surintendant  au 
Conseil  de  rinstructicn  publique. 

Les  catholiques  portent  leur  appel  devant  le 
Comité  catrioli(iue,  et  les  'protestants  devant  le 
Comité  protestant. 

12»  Par  qui  les  inspecteurs  d'écoles  tont-ils  nommés  ? 

Les   inspecteurs   d'écoles   sont   nommés   par  le 

Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  après  avoir  été 

désignés  à  l'avance  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 

Comités  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  (^). 

13*  Quels  sont  les  principaux  devoirs  des  inspecteurs 
d'écoles  ? 

Les  inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter,  deux 

(1)  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  d'écoles,  s'il  n'a  ensei- 
gné cinq  ans  et  subi  un  examen  devant  uu  btircau particulier  dont 
le  siège  est  à  Québec. 
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fois  l'année,  les  écoles  de  leur  district  d'inspec- 
tion, aider  de  leurs  conseils  les  instituteurs  et  les 
institutrices  qui  sont  sous  leur  direction,  et  veiller 
à  ce  que  les  lois  concernant  l'enseignement  soient 
bien  observées. 

l'a.  Quels  pouvoirs  la  loi  accorde-t-elle  au  Curé  dans  les 
écoles  ? 

Le  Curé  est  de  droit  visiteur  des  écoles  de  sa 
paroisse;  lui  seul  a  le  droit  exclusif  de  faire  le 
choix  des  livres  de  classe  ayant  rapport  à  la 
religion  et  à  la  morale. 

La  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves  est 
aussi  sous  le  contrôle  du  Curé  :  en  cette  matière, 
l'instituteur  doit  suivre  l'avis  de  son  pasteur. 

15.  Connnetit  les  couirnissions  sco'aires  feoril-elles  cow.- 
posées  ? 

Les  commissions  scolaires  sont  composées  de 
cinq  commissaires  élus  par  les  contribuables  de 
chaque  municipalité  scolaire  (').  . 

16.  Quels  sont  les  devoirs  des  conunissaires  d'écoles  ? 

Les  commissoÀres  d'écoles  doivent  imposer  et 
percevoir  les  taxes  nécessaires  à  l'cntrotien  des 
écoles  de  leur  municipalité  ;  bdttr  des  écoles  con- 

(1)  Voir  Élections  des  comm issuires  d'écoles  pa^e  1  27,  et  La  mu- 
nicipalité scolaire  page  190  du  ce  Manuel. 
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venables  ;  7)iunir  les  classes  de  toutes  les  fourni- 
tures indispensables  aux  leçons  du  maître  ;  engager 
les  instituteurs  et  les  institutrices  et  les  payer 
raisonnablement  ;  faire  des  règlements  propres  à 
assurer  la  bonne  gouverne  de  chaque  école. 

17.  L'organisalion  scolaire  de  la  Province  de  Québec  re- 
connaît-elle, en  matière  d'éducation,  les  droits  de  chacun  des 
trois  élénientsqui  conipopent  toute  véritable  société  :  la  Fa- 
mille,  VÉglise,  VÈlat  ? 

Oui.  L'organisation  scolaire  de  la  Province  de 
Québec  reconnaît,  en  matière  «i  'éducation,  les  droits 
de  chacun  des  trois  éléments  qui  composent  toute 
véritable  société  : 

La  Famille,  par  l'entremise  des  commissions 
scolaires  composées  de  membres  directement  élus 
par  les  contribuables,  gouverne  l'école  publique 
dans  ses  moindres  détails  ; 

L'Église,  par  se^î  Évéques  et  par  ses  prêtres,  et 
sous  la  protection  de  la  loi  civile,  exerce  une  libre 
et  heureuse  influence  sur  notre  organisation  sco- 
laire ; 

L'État  vient  en  aide  aux  écoles  de  ses  deniers  et 
les  surveille  par  ses  inspecteurs. 

HÉSUMl!:   DU   CHAPITRE   QUATRIÈME 

I.  Ij  enseignement,  dans  la  Province  de  Québec, 
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est  divisé  en  trois  ordres  :  renseignement  primaire, 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Les  écoles  sont  confessionnelletf  et  séparées.  El  les 
sont  dirigées  par  des  i nstituteiti's,  i\es  institutrices 
et  des  professeurs  (religieux  ou  laïques). 

II.  11  y  a  cinq  sortes  d'écoles  :  les  écoles  supé- 
rieures ou  universités,  les  écoles  secondaires ^  on 
collèges  classiques,  les  écoles  normales,  les  écoles 
spéciales,  et  Us  écoles  primaires. 

m.  Les  autorités  préposées  à  l'Instruction  pu- 
blique sont  :  le  Conseil  de  l'Instruction  publique,  le 
Surintendant  de  l'Instruction  publique,  les  J tis- 
pecteurs  d'écoles,  le  Curé  de  chaque  paroisse,  et  les 
Commissions  scolaires. 

Notre  organisation  scolaire  p'^rmet  à  la  Famille, 
à  l'Église  et  à  l'État  d  exercer  chacun  leurs  droits 
respectifs  pour  le  plus  grand  bien  de  la  commu- 
nauté. 

LECTURE  EN  CLASSE 
l'éducation   de   i,a  jkuxesse 


Parmi  les  diff'éreutes  questions  qui  agitent  la  société  et 
préoccupent  les  esprits,  il  en  est  une  qui,  à  raison  de  son 
importance,  exige  une  attention  particulière.  Cette  questiof), 
c'egt  celle  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Tel  est  le  sujet  qui 
mérite  toute  notre  sollicitude;  c'est  vers  lui  que  doivent 
tendre  toutes  nos  pensées,  parce  que  de  l'éducation  de  la 
jeunesse  dépend  l'avenir  de  notre  pays  ;  parce  que  cet  avenir 
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sera  mallieurenx  ou  prospère,  selon  que  cette  éducation  aura 
été  mal  ou  bien  dirigée. 

Bienlieureux  le  peuple  qui,  aux  prospérités  niatérielleB, 
que  nous  ne  dédaignons  pap,  que  nous  apprécions  au  con- 
traire selon  leur  importance  et  que  nous  aimons  sincèrement, 
bienheureux,  dirons-nous,  le  peuple  qui,  à  ce  bonheur  maté- 
riel, sait  ajouter  une  autre  source,  la  seule  réelle  et  la  seule 
iiitaMssjable  de  prospérité  polide  et  permanente  :  une  éduca- 
tion bonne,  niais  bonne  pour  toutes  les  classes,  sans  en 
excepter  aucune,  qui  assure  et  coupolide  le  sentiment  de  la 
vénération  pour  les  parents,  le  respect  dû  à  la  loi,  la  probité 
dans  les  transactions  d'affaires  :  en  \m  mot,  bienheureux  le 
peuple  chez  qui  le  Seigneur  est  le  "  premier  de  tous  les 
maîires!" 

Lorsque  Napoléon  le  Grand  voulut  reconstituer  su  France 
la  Société  renversée  par  la  tourmente  révolutionnaire,  ce 
génie  sublime,  qui  a  su  conquérir  des  titres  à  l'admiration 
de  ses  eimetnis  mêmes,  posa  comme  principe  que  "  la  reîi' 
gion  est  la  hase  de  l'éducation  nationale.*'  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux philosophes  du  IHme  siècle  qui  n'aient  été  forcés 
d'admettre  cette  vérité.  Un  des  plus  célèbres  d'entre  eux, 
le  trop  fameux  Jean-Jacques  Rousseau,  a  mêlé  à  beaucoup 
de  pages  dangereuses  cet  aveu  que  la  vérité  arrachait  à  son 
âme  :  "  J'avais  cru  pendant  longtemps,  écrit-il,  qu'il  était 
possible  de  donner  aux  enfants  une  bonne  éducation  sans  reli- 
gion et  d'être  vertueux  sans  elle,  mais  depuis  longtemps  je 
suis  bien  revenu  de  cette  grande  erreur." 

Instruits  par  l'expérience  des  autres  peuples,  nous  évite- 
rons avec  soin  l'écueil  où  ils  se  sont  brisés,  et  nous  donne- 
rons à  l'instruction  religieuse  la  place  à  laquelle  elle  a  un 
droit  incontestable.     Imbu  de  ces  principes  sacrés,  qui  sont 
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le  fundeinent  de  l'ordre  social  tout  entier,  l'élève  de  l'École 
normale  ira  à  son  tour  enseigner  cette  môme  doctrine  qu'on 
lui  aura  inculquée.  Ainsi  le  bien  ee  perpétuera,  et  cette 
institution  produira  des  fruit»  salutaires  et  en  rapport  avec 
le  but  pour  lequel  elle  a  été -fondée. 


•  ♦^». 


„  MOK.    E.-G.    HORAN, 

Eoêque  de  Kingston^ 
Premier  Irincipal  de  V École  normale  Laval, 
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DE   QUEL.JUES   NOTIONS   SOCIALES 


*'  Epiotèt;  vent,  avant  toutes 
cil  oses,  que  l'homme  regarde  Dieu 
couim9  son  principal  objet." 

Pascal. 


I.  — La  propriété 


1*  Qu'appelle-t-on  Propriétêt 

On  appelle  Propriété  tout  ce  qui  peut  être  pomédé 
en  propre. 

Ce  que  l'on  possède  se  nomme  bien. 

9»  Combien  dietingue-t-on  de  sortes  de  biens  î 

On  distingue  deux  sorte»  de  biens  :  les  biens 
meubles  et  les  biens  immeubles. 

3.  Qu'appelle-t-on  biens  meubles  ? 

On  appelle  biens  meubles  les  choses  qui  peuvent 
être  facilement  transportées  d'un  lieu  dans  un 
autre. 
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4.  Qu'K|)pelle-t-on  biens  immeubles  ? 

On  appelle  bien»  iiïmuuble»  les  biens  qui  ne  peu- 
vent pas  être  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtisses  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

«J.  Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  propriétés  ? 

Il  y  a  deux  espèces  de  propriétés  :  la  propriété 
personnelle  et  la  propriété  publique.  La  propriété 
personnelle  est  celle  qui  appartient  à  une  seule 
personne  ;  la  propriété  publique  est  celle  qui  appar- 
tient à  une  paroisse,  à  une  ville  ou  à  un  Etat. 

6*  Le  droit  de  propriété  eut-il  reconnu  ? 

Le  droit  de  propriété  est  universellement  re- 
connu. Si  personne  ne  possédait  rien  en  propre, 
si  tout  était  à  tout  le  monde,  la  société  s'en  irait 
vite  en  dissolution. 

7.  Comment  acquiert-on  la  propriété  ? 

On  acquiert  la  propriété  par  le  travail,  par 
achat,  par  héritage,  par  l'acceptation  d'une  dona- 
tion ;  et,  pour  les  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, comme  les  animaux  sauvages,  par  la  simple 
prise  de  possession. 

8»  Comment  désigne-t-on  l'acte  par  lequel  on  acquiert  ou 
cède  une  propriété  quelconque  ? 

L'acte  pur  lequel  on  acquiert  ou  cède  une  pro- 
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priété   quelconque   est   désigné   sous    le   nom   de 
contrat. 

Le  contrat  est  une  convention  arrêtée  entre  plu- 
sieurs personnes  ;  convention  par  laquelle  elles 
s'engagent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une  chose  dé- 
terminée. 

9.  En  combien  d' espèces  divife-t-on  les  contrats  ? 

On  divise  les  contrats  en  deux  espèces  :  le  con- 
trat bilatéral  (^),  par  lequel  les  parties  entre  les- 
quelles est  arrêtée  la  convention,  s'engagent  réci- 
proquement ;  et  le  contrat  unilatéral,  dans  lequel 
une  des  parties  seulement  s'engage. 

10»  Que  comprend  la  première  espèce  de  contrats  ? 

Lfijyremière  enpecc  de  contrats  comprend  la  vente, 
l'échange,  le  louage. 

La  vente,  contrat  par  leiiuel  l'une  des  parties 
s'engage  à  livrer  un  objet,  l'autre  à  le  payer  en 
monnaie  courante. 

h'échange,  qui  fut  la  première  forme  de  la  vente  : 
dans  ce  contrat,  l'une  des  parties  livre  un  objet 
contre  un  autre  objet  cédé  par  l'autre  partie. 

Le  louage,  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  jouir  l'autre  partie  de  ses  services 

(1)  Le  contrat  bilatéral  est  aussi  appelé  s  iiaîlayviatique. 
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ou  d'un  bien,  moycnnaut  uiio  rétribution  tloter- 
minée  ('). 

11.  Que  comprend  la  deuxième  espèce  tle  conirals  ? 

La  deuxième  espèce  de  contrats  ofiVe  une  moins 
grande  variété  ;  mentionnons  seulement  la  dona- 
tion. 

La  donation  est  un  contrat  à  titre  gratuit  par 
lequel  une  personne  abandonne  à  une  tuitre  per- 
sonne une  partie  de  ses  biens  sans  rien  exiger  d'elle 
en  retour. 

12*  Comment  devons-noiifi  nous  conduire  à  l'éganl  <le  la 
propriété  d'atitrui  ? 

Nous  devons  respecter  la  propriété  d'autrui.  Ce 
respect  s'étend  aussi  bien  à  la  propriété  j)Mique 
qu'à  la  propriété  privée  (personnelle). 

Il  ne  faut  jamais  endommager  les  éf^^îyî.cr.s  publics 
ou  détériorer  les  jardins  et  les  placer  érigées  par 
les  autorités.  Celui  qui  ne  respecte  pas  la  propriété 
des  autres  n'est  pas  un  homme  d'honneur. 

(1)  On  distingue,  !>'  le  louage  des  clioses  ([ui  comprend  :  le 
bail  à  louage  \)0\n'  les  uiivisons  et  les  \\\*i\\h\{i^  -,  la  bail  à  ferme 
pour  les  propriétés  rurales  ;  le  bail  A  chcpkl  pour  les  animaux 
domesticpies  ;  2*^  le  louage  des  s'ervicv'S  :  les  ouvriers,  les  domes- 
tiques et  les  manufacturiers  sont  soumis  aux  principes  qui  ré- 
gissent ce  genre  décentrai  ;  il  en  est  de  môme  des  entrepreneurs, 
des  coinpagnies  de  chemin  de  fer  et  de  navigation. 
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II.  — I^<;  «Iroit  de  tc«itcr 

1.  Qu'est-ce  (iue  le  droit  de  Tester  ? 

Le  droit  de  Tester  osfc  celui  qui  permet  à  tout 
propriétaire  de  disposer  librement  de  ses  biens  par 
testament  ('). 

2»  Un  père  de  fumille  ent-il  obligé  de  partager  nés  biene 
éyalemeni  entre  tons  nés  enfants  ? 

Non.  Un  père  de  famille  est  libre  de  partager 
ses  biens  entre  ses  enfants  an  meilleur  de  sa  con- 
science (■). 

3*  Qn'c«t-ce  qu'un  iesiameni  ? 

Un  testament  est  un  acte  (titf/mvHqite  *  par 
lecpiel  on  dôcliire  ses  dernières  volontés  et  dispose 
do  ses  biens  après  sa  mort  (""'). 

Celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  d'un  testa- 
ment se  nonnue  exécuteur  testamentaire. 

(1)  Lr  liberté  de  tester  a  été  décrétée  par  l'Acte  de  1774  et 
cuutîrniée  eu  1801  par  une  législation  spéciale. 

(2)  Dans  certains  pays,  ce  droit  est  limité.  Les  enfants  re- 
çoivent, de  par  la  loi,  une  part  égale  dos  biens  du  père  à  la  mort 
de  ce  dernier.  Celte  loi  est  attentatoire  au  vrai  principe  de  la 
liberté. 

(3)  Il  y  a  deux  sortes  de  testaments  :  le  testament  autlientique 
(fait  par  un  notaire)  et  le  testament  olographe  qui  est  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur. 
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'i.  Qu'urrivt'-l-il  Ior8(iu'ui»e  pert^onne  meinl  sann  avoir 
fait  (le  ff.stanunt  ? 

Lorsqu'une  personne  'meurt  s(n}s  avoir  fait  de 
tentament,  ses  biens  sont  partagés  coinine  suit: 

Si  elle  II  (les  enfavfs,  ses  biens  sont  pr.rtugés  en 
parts  égales  entre  chacun  d'eux  ; 

Si  elle  meurt  sann  enfants,  ses  frères  et  sœurs, 
ses  père  et  mère,  et  à  leur  défaut,  ses  oncles,  SOS 
cousins,  etc.,  recueillent  son  héritage,  c'es*  .t-diio 
sa  succi'ysslon. 

5.  Cui!  .Ment  fjiul-il  user  du  droit  do  tester  ? 

Il  faut  user  de  ce  droit  avec  justice,  ayant  tou- 
jours en  vue  le  bien  de  ceux  ([Ue  l'on  favorise  ou 
que  l'on  prive  d'un  héritage,  llègle  générale  au 
Canada,  l'aîné  de  la  famille,  qui  a  à  supporter  des 
charges  considérables,  re(;oit  une  paît  plus  grande 
que  ses  frères  dans  l'héritage  paternel. 

III. —  l<e  rôle  «le  la  pre$i«e 

1.  Qu'est-ce  que  la  Presse  ? 

La  Presse  c'est  Vimprlinerle  en  général,  ses  pro- 
duits, et  principalement  les  journaux  ou  jnihiica- 
tiovH. 

a»  Combien  distingue-t-on  de  sor/e?  de  journaux  ? 

Il  y  a  (juatre  sortes  de  journatix  :  les  journaux 
quotidiens,    publiés   tous  les   jours,  les  journaux 
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hebdomadaires,  publias  uno  fois  la  semaine,  les 
journaux  bi  hebdomadaires,  publiét:  deux  fois  la 
semaine,  et  les  revues  qui  paraissent  tous  les  quinze 
jours  (  bi-inensiuilea)  ou  une  fois  par  mois  (men- 
Huelles). 

3*  En  quoi  consiste  le  rôle  de  lu  presse  catlioMqne  ? 

Le  rôle  de  Ut  presse  Cdfholiqne  consiste,  avant 
tout  et  surtout,  à  travailler  à  la  gloire  de  Dieu  et 
au  salut  des  âmes  ;  à  défendre  et  aider  Hincère- 
7)ient  l'Église  dans  l'accomplissement  de  sa  mission 
divine. 

Au  point  de  vue  civil,  la  presse  a  également  un 
noble  rôle  à  remplir.  C'est  elle  qui  éclaire,  (juide 
et  forme  l'opinion  publique.  Quelle  belle  et  grande 
tâcbe  !  mais  aussi  quelle  responsahilUé  ! 

Les  journaux  sont  les  véritables  éducateurs  des 
foules.  Heureux  le  peuple  ([ui  possède  une  presse 
vraiment  chétienne,  profondément  catholique  et 
sincèrement  dévouée  à  ses  intérêts  patriotiques  et 
matériels  ! 

4.  Quel  est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen  à  l'égard  de  la 
presse  «le  son  pays  ? 

Tout  bon  citoyen  doit  se  faire  un  devoir  de  n'en- 
courager que  les  bons  joumaux,  ceux  dont  les  ré- 
Jacteurs  ont  assez  de  couraije  pour  ne  pas  rougir 
publiquement  de  Dieu,  de  sa  Doctrine,  de  son  Église, 
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et  <le  ses  ministies,  ot  assez  tle  /xdriofisine,  pour  dé- 
fendre les  intérêts  do  la  nation  contre  l'égoïsme, 
l'aveuglement  et  les  exigences  des  partis  poli- 
tiques. On  ne  saurait  trop  conil»attre  les  mauvaises 
publications  de  tout  f^enro  ;  (jii'elles  se  disent  catho- 
liques ou  non.  ,  , 

5.  Quel  doit  être  le  caractir<:  d'un   bon  journal  canadien- 
français  ?  - 

Un  bon  journ(d  canadien-franc/ais  doit,  avant 
tout,  être  soumis  aux  autorités  ecclésiastiques 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  religieuses  ;  respec- 
tueux envers  le  pouvtH r  civil  ;  soucieux  de  la 
morale  publique  en  ne  donnant  pas  aux  foi-faits 
■privés  les  proportions  d'un  scaii<lalo  universel  (*)  ; 
dévoué  à  nos  institutions,  notre  langue  et  nos  lois 
gans  se  préoccuper  des  besoins  poliiijnies  de  cer- 
tains hommes  ou  de  Cortaines  factions  ;  l'édigé 
avec  soin,  dans  un  style  toujours  correct,  afin  de 
conserver  intact  au  milieu  de  nos  populations  cette 

(1)  Au  cciigrès  des  sociétés  savantes  tcnn  à  la  Soibonne,  à 
Paris,  vers  le  milieu  de  1889,  M.  le  doctour  Moreau,  de  Tour*, 
•igualant  l'effrayante  iiiultii>lication  des  crimes,  indi(iuait, 
comme  une  des  cause.*  |trincii)i».les,  cette  publication  (jui  en 
répand  la  connaissance  ;  et  il  dem.iiidait,  jonime  un  remède  qui 
serait  nécessaire  avec  d'autres,  qu'on  lit  silence  à  leur  endroit. 
Kemar<iuons  (^lu  ces  sortes  de  Coiigrès  sont  jinurtant  us«ez  |teu 
l'.ligieux. 


290 


MANUEL   J)E    DROIT   CIVIQUE 


u 


belle  langue  française  (jue  nous  avons  jusc^u'ici 
cultivée  avec  un  soin  jaloux  ;  enrtn,  lo  bon  journal 
doit  s'appliquer  k  former  le  goût  do  sos  lecteurs  au 
lieu  de  le/ait.s'.ser,  et  à  faire  ainier  le  beau,  et  le 

bon('). 


IV.  —  I^a  n^;c;cssité   du  traisiil 

du  li'sivail 


l^u    question 


11 


l.  Le  Travail  est-il  nécessaire  ? 

Oui,  le  Travail  est  absolument  nécessaire  à  tous 
les  membres  de  la  société.  Sans  lui  les  Jioinmes 
vivraient  dans  la  plus  profonde  i<j^noranc(i,  "  la 
vieille  terre  aux  riches  Hancs  "  resterait  stérile, 
les  sciences,  les  arts  et  les  industries  attendraient 
encore  un  Archiinède,  un  (vuttcnhL'ro',  un  Stcphen- 
son,  un  Watt,  un  Franklin,  un  Kepler,  un  Copernic, 
un  Fulton,  un  Pascal,  un  Chappe,  un  Bernard,  un 
Michel-Ange,  un  Raphaël,  un  Ruhens,  un  Mozart, 
un  Horace  Vernet,  un  P;;steur,  etc.,  pour  les  tirer 
de  l'éternel  sommeil  de  l'ouhli. 

(1)  Les  dirorteurs  de  jounuinx  devraient  ujiportcr  un  giaiwl 
soin  au  choix  des  feuilletons  qu'ils  publient  et  des  reproductions 
étrangères  qu'ils  mettent  sous  les  yeux  de  lecteuis  de  tout  âge, 
de  tout  rang  et  de  toute  condition,  (^uc  ne  songent-ils  plus 
souvent  à  emprunter  à  nos  auteurs  canadici.s  :  Parent,  Giirneau, 
Ferland,  Créninzie,  Casgrain,  Cliauvniu,  l)eGasi>ù,  Laverdière, 
Gérin-Lajoie  et  tant  d'autres,  ces  pages  adinirabUïs  cjui  ne  sont 
jamais  lues  sans  renmer  au  plus  profond  d(;  l'âme  tout  Cunadien- 
fi-ançaia  bien  né. 
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Sî.  Sommes-nous  oltUijés  »Ic  (rav.iiller  ? 

Oui,  nous  sommes  tous  condamnés  au  travail 

depuis  le  jour  où  Dieu  le  Père  protionça  cette  sen- 
tence contre  le  ])remier  homme  :  "  Vmi.s  mdngerez 
votre  iiit'iii  à  1(1  sitmr  de  votre  froid." 

Nous  devons  donc  travailler,  dans  quelque  état 
et  dans  quelcjue  position  de  fortune  que  nous  nous 
trouvions,  sinon  pour  nous,  du  moins  pour  les  pau- 
vres (').  : 

3.  l^ent-oii  réiifisrr  =ans  fravaillor  ? 

Non,  celui  qui  ne  travaille  pas  ve  réni^sit  jdmaw. 
Sans  le  travail  l'intelligence  *  ne  se  développe  pas, 
la  terre  demeure  stérile,  l'ouvrir-r  ne  goûte  pas  les 
douceurs  de  l'économie. 

Le  travail,  «lans  la  jeunesse,  jissure  le  SUCCès  et 
prépare  le  bonheur  de  toute  la  vie. 

4,  Comment  devons-nous  traviiiller  ? 

Nous  devons  travailler  avec  courage,  être  assidus 

à  l'ouvrage,  ve  '/(/niais  reiitettre  auleviUnivnn  ce 
qui  peut  être  fait  le  Jour  même,  penser  avant 
d'agir.  L'étourdi  agit  avant  d'avoir  pensé.  Celui 
(jui  est  raisonnable  pense  avant  d'agir  :  il  sait  ce 

(1)  "  Lo  travail  fait  l'iiiue  fière  ; 
L'oisivi'tû  k'H  lûolies  cœurs." 

U.    BUUNO, 
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qu'il  va  faire,  poun^uoi  il  va  le  faire  et  comment  il 

va  le  faire      A  cause  de  cela,  il  fait  plus  vite  et 

mieux  que  les  autres  :  il  est  content  de  lui-même 

et  on  est  content  de  lui. 

Rappelons-nous  que  le  travail  est  agréable  à 

Dieu,  qu'il  élève  l'intelligence  et  que  "  l'oisiveté 

est  la  mère  de  Unis  les  vices." 

♦5»  Quels  fiont  les  (Icvoirs  des  ouvriers  ei  def^  patrons  \eti 
uns  envers  lea  un  très  ? 

Les  devoirs  des  ouvriers  envers  les  patrons,  et 

ceux  des  patrons  envers  les  ouvriers  sont  résumés 

dans   ces    deux   grandes    vertus  :    la  justice,    qui 

s'abstient  du  mal,  et  la  charité,  qui  fait  le  bien  (^). 

6»  Eîxistet-il  nue  otiuie  complète  et  chrétienne  de  la  ques- 
tion dite  dit.  travail  ? 

Oui.  Le  Pape  Léon  XIII  a  publié  une  Ency- 
clique* sur  ''La  comUfion  des  ouvriers"  qui 
contient  une  étude  complète  et  chrétienne  de  la 
question  du  travail. 

V»  D'après  Léon  XII F,  quels  sont  les  devoirs  des  ouvriers 
et  des  patrons  les  uns  envers  les  autres  ? 

Voici,  d'après  Léon  XIII,  les  devoirs  qui  re- 
gardent les  ouvriers  et  les  patrons  : 

Devoirs  DES  OUVRIERS  :  1' Ils  doivent  fournir 

(1)  Tout  homme  qui  cherche  la  lumière  en  dehors  delà  charité 
«herche  la  lumière  au  fond  des  ténèbres, 

EiiNEsT  Hkllo,  Paroles  de  Dieu. 


NOTrONS   SOCÎIALES 


203 


fidèlement  tout  le  travail  auquel  ils  se  sont  engagés 
par  contrat  libre  et  conforme  à  l'équité;  2"  Ils  ne 
doivent  léser  leur  patron,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans 
sa  personne;  8"  Leurs  revendications  mornes  doivent 
être  exemptes  de  violences  et  ne  jamais  revêtir  la 
forme  de  séditions  ;  4"  Ils  doivent  fuir  Kis  hommes 
pervers  qui  leur  suggèrent  des  espérances  et  des 
promesses  exagérées. 

Devoirs  des  patrons:  V  Ils  ne  doivent  point 
traiter  l'ouvrier  en  esclave,  en  user  comme  d'un 
vil  instrument  de  lucre,  ne  l'estiiiHM-  qu'en  [)rop()i-- 
tion  de  la  vigueur  de  ses  bras,  et  lui  imposer  un 
travail  au-dessus  de  ses  forces  ou  en  désaccord 
avec  son  âge  et  son  sexe  ;  2"  Ils  doivent  veiller  à 
ce  que  l'ouvrier  ne  soit  point  livré  aux  séductions 
corruptrices,  et  que  rien  ne  vienne  affaiblir  en  lui 
l'esprit  de  famille  ni  les  habitudes  d'éconoun'e  ;  îi*^ 
Ils  doivent  donner  à  chacun  le  salaire  (pii  convient, 
se  souvenant  qu'exploiter  la  pauvreté  et  la  misère, 
spéculer  sur  l'indigence  sont  choses  i  éprouvées  ])ar 
les  lois  divines  et  humaines,  et  (pie  frustrer  (piel- 
qu'un  du  fruit  de  son  travail  est  un  crime  <pii  crie 
vengeance  au  ciel  ;  4"  Ils  doivent  sinterdire  reli- 
gieusement tout  acte  violent,  toute  fraude,  toute 
manœuvre  usuraire  *  qui  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'épargne  du  pauvre. 
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T.  —  La  religion 

!•  Qu'est-ce  que  la  Relhjîon'i 

La  Religion  est  le  rapport  d'obéissance,  de  recon- 
naissance et  d'amour  de  la  créature  intelUfjente 
envers  son  Créateur. 

2.  Prouvez  ]a  nécessitt^ d'wuc  reli<;ion  ? 

Inexistence  de  l'univers  et  Yordrp,  qui  y  règne 
supposent  nécessaij-ement  une  cdii.se  puissante  et 
sage. 

Cette  cause  est  Dieu  ;  c'est  lui  qui  a  créé  toutes 
choses  et  qui  règle  tout  selon  les  lois  éternelles  de 
sa  divine  sagesse;  l'homme  seul  est  doué  (ïintelli- 
gence  et  de  liberté  :  il  est  stul  capable  (luconntiître, 
de  vouloir  et  d'ainiei'  ;  mais  Dieu,  étmt  la  .^^agesse 
même,  n'a  pu  donner  ces  facultés  *  à  l'homme 
qu'afin  qu'il  les  employât  à  sa  gloire. 

Ces  vérités,  que  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute,  prouvent  invinciblement  la  nécessité  d'une 
religion. 

3»  Quel  e8(  le  premier  devoir  que  la  Religion  iuipose  à 
l'homme  ? 

Le  premier  devoir  que  la  Religion  impose  à 
l'homme  est  V étude  de  ses  préceptes  *.  De  toutes 
les  connaissances,  la  Religion  est  la  plus  importante 
pour  l'homme  ;  c'est  elle  qui  le  modère  dans  la 
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té  et  \e  soutient  dans  l'adversité,  lui  appre- 
nant que  le  temps  n'est  rvVn,  mais  que  rétemité 
est  ^ow^  ;  c'est  elle  qui  assure  la  tranquillité  des 
États,  en  apprenant  à  chacun  à  obéir  aux  autorités 
établies,  non  seulement  par  la  crainte  du  châti- 
ment,  mais  par  une  obligation  de  conscience  ;  c'est 
elle  qui  forme  le  (/ouvernant  clément  et  le  citoyen 
fidèle,  le  miaUre  juste  et  le  serviteur  probe,  le  ma- 
gistrat intègre  et  Y  ami  véritable. 

4.  Quels  sont  les  ouvrages  que  tout  Iton  chrétien  doit 
lire  et  méditer  ? 

Tout  bon  chrétien  doit  au  moins  lire  et  méditer 
les  quatre  Évangiles,  le  Petit  Catéchisme  de  son 
diocèse,  les  Lettres  pastorales  de  son  Ordinaire  * 
et,  autant  que  possible,  les  Encycliques  du  Pape. 

5*  Qu'est-ce  que  les  catlioliques  doivent  particulièrement 
témoigner  à  Dieu  ?  '       ' 

Les  catholi(pies  doivent  particulièrement  témoi- 
gner uoe  2>rq/'o/t(/e  reconnaissance  k  Dieu  qui  leur 
permet  de  puiser  aux  sources  intarissables  et  salu- 
taires de  ses  divins  Sacrements  en  le«  faisant  naître 
dans  la  vraie  religion. 

6.  (yonuneiit  les  catholiques  doivent-ils  témoigner  lenr 
reconnaissance  à  Dieu  ? 

Les  catholiques  doivent  témoigner  leur  recon- 
naissance à  Dieu  en  s'efibrr;ant  de  marcher  sur  les 
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tnu'dsdr  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  en  recevant 
avGC' docilité  les  cnseifjjnenients  des  Evêques,  en 
écoutant  avec  respect  la  parole  du  prêtre,  entin  en 
■ohnissant  à  l'Eglise  et  en  la  défoulant  contre  ses 
énneinis. 


«  j» 


VI.  —  I^it  iiiorale 


1»  Qu'est-ce  (luo  lu  jtfbntZc?  ,  '     . 

.     La  Morale   est   la  science  du  bien  et  de  nos 

devoirs  ^ 

Sî«  Sur  quoi  repose  la  rraie  Morale  î 

La  vraie  Monde  repose  sur  la  religion  et  se 
retrouve  dans  la  pratique  des  vertus  chrétiennes. 

En  effet,  croire  à  l'existence  de  Dieu,  à  l'iinmor- 
talité  de  l'âme,  aux  récompenses  et  aux  châtiments 
de  l'autre  monde  et  vivre,  néanmoins,  comme  si 
l'on  était  persuadé  du  contraire,  est  une  inconsé- 
quence  dont  le  principe  ne  peut  se  trouver  que 
dans  l'ignorance,  le  libertinage,  ou  reposer  sur  une 
inorale  tout  à  fait  fausse. 

3.  Quelles  soul  les  priucipales  vertus  qu'un  bou  citoyen 
doit  pratiquer  ? 

Les  principales  vertus  qu'un  bon  citoyen  doit 
-{pratiquer  sont:  la  charité,  la  pureté,  la  piété,  la 
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modestie,  rhumilité,  la  douceur,  la  chasteté,  la, 
justice  et  le  dévouement  (').  .,,..', 

Ces  vertus  sont  les  iiudériaux  qui  entrent  daiisî 
ce  que  l'on  appelle  Védijice  de  notre  perfection., j 

4«  Quel  est  lo  fniiicipc,  dv»  vernie  iiiilnrelIfH  ?     ,         m     -i 

Les  vertus  naturelles  ont  \)(nir. /rriuci/je  lus  ^z/.- 
onièreH  (le  1(1  r&isOTi.  .   .,  ,      ,,-;..;    ;.< 

La  raison  est  cette  faculté  intellectuelle  p»>v< 
laquelle  l'homine  est  distini^ué  dc^s  IxHcs.  Dieu  a. 
donné  la  raison  à  l'iionuiie  pour  lui  taire  disceriuT" 
\i  bien  du  mol,  le  vrdi  (hi  taux.        •       '    • -;  :;'    -... 

«I»  Quelles  sont  'es  cvii/ciires  «le  hi  droi/e  rnisnn  \h.Y  hip^'' 
port  aux  actioiiH  huiiminos  ?  ....       : 

La  dr(yite  rainon  demande  de  nos  actions  qu'elles-' 
soient  ce  qu'exigent  nos  r(t,pj>()i'tfi  avec  Dieu,  avec 
les  autres  hommes  et  avec  nous-même.    .  •    ^..< 

6.  Est-il  au  pouvoir  de  i'iioriune  iVahéir  à  la  raison  ou  <lc 
suivre  une  autre  direciuml  .,••,,       .    î 

Oui,  il  est  au  pouvoir  de  riioniine  d'obéir  d  la 
raison,  de  prati(|uer  le  bien  moral,  de  marcher 
droit  à  sa  fin  suprême  *  ;  mais  il  peut  aussi  suivre 
toute  autre  direction,  et,  "  en  poursuivant  des/a?i-. 

(1)  La  vertîi  est  une  habitude  de  l'âme  cpii  lui  fait  faire  le  bifu  ■ 
et  éviter  le  mal.  La  grâce  nous  aide  aussi  à  acquérir  de  bonne»  ' 
habitudes  qui  afferniisseut  la  voloutô  dans  le  bien  et  ei»  facilite; 
la  pratique.  .        '.'■.,. 
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tâmes  (le  hienn  irompeuTH,  renverser  l'ordre  légi- 
time et  courir  à  une  porte  volontaire"  (^).  C'est 

le  libre  arbitre. 

L'homme  jouit  de  la  liberté  :  à  lui  de  l'exercer 
pour  son  salut  et  non  pour  sa  pci'te  (^). 

T.  Que  coniprentl  la  morah'î 

La  morale,  entendue  dans  son  sens  le  plus  large, 
comprend  les  différents  principes  ou  règles  qui 
doivent  nous  guider  dans  Vdccomjdissement  de 
tous  nos  devoirs.  Par  l'application  qu'elle  fait  de 
ces  principes,  elle  comprend  encore  ce  qui  doit 
assurer  la  prospérité  des  États,  le  bonheur  des 
familles  et  la  félicité  *  des  individus  durant  cette 
vie  et  surtout  dans  l'éternité  bienheureuse. 

Là  où  règne  les  lois  de  la  vraie  morale,  dans  les 
mœurs  *  surtout,  règne  le  bonheur. 

8.  Qu'entend-on  par  une  bonne  on  une  mauvaise  action  ? 
La  bonne  action  est  celle  qui  a  toutes  les  qua- 

(1)  Léon  XIII,  Lettre  encydiqtie  sur  la  LU'eHé. 

(2)  "  La  liberté,  bien  excellent  de  la  nature  et  apanage  *  ex- 
clusif *  des  êtres  doués  d'intelligence  ou  de  raison,  confère  à 
l'homme  une  dignité  en  vertu  de  laquelle  il  est  mis  entre  les 
mains  de  son  conseil  et  devient  le  maître  de  ses  actes.  — Ce  qui, 
néanmoins,  est  surtout  important  dans  cette  prérogative,  c'est  la 
manière  dont  ou  l'exerce,  car  de  l'usage  de  la  liberté  naissent  les 
plus  GRANDS  MAUX  commo  les  plus  grands  biens."  —  Léon 
XIII,  Lettre  sur  la  Liberté. 
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lités  r(iqiils"s  soit  par  rapport  à  son  objet  *  soit 
par  rapport  à  sa  fin  *  ou  à  d'autres  circonstances 
qui  l'accompa<^n(>nt. 

Ainsi,  la  prière  est  une  bonne  actiovi  :  son  objet 
se  raf)porte  à  D'un  ou  à  ses  Saints,  et  sa  fin  est 
V  ado  ration  du  Créateur,  la  deinande  de  choses 
nécessaires,  la  reconnaissance  pour  les  l)ienfaits 
re(;us,  la  sonjyiiisstonw.\w  dts>eins  de  la  Providence. 

La  mauvaise  action,  au  contraire,  est  celle  qui 
est  viciée  *  d'une  manière  ou  d'une  autre  par  rap- 
port à  son  objet  ou  à  sa  fin;  la  malice  constitue 
toujours  le  tond  de  la  mauvaise  action. 

Ainsi,  la  vengeance  est  une  mauvaise  action  : 
son  oVjjet  est  contraire  à  la  charité  et  sa  fin  en 
opposition  à  Injustice. 

9.  Qnel'os  sotit  les  l'ci/les  de  morale  ? 

Les  rhjles  de  morale  sont  certaines  vérités  pra- 
tiques qui  servent  à  éclairer  le  jugement  *  de  notre 
conscience. 

Voici  ces  rhjles  :  la  loi  naturelle  écrite  dans  nos 
âmes  par  Dieu  lui-même,  la  loi  positive,  soit  divine, 
soit  ecclésiastique,  soit  mêiDe  civile  quan<l  elle  est 
juste,  nous  fournissent  abondamment  ce  ({u'il  faut 
à  la  direction  de  la  conscience. 

10.  Qn'esi-ce  que  la  rons<-iei,C''.  ? 

La  conscience  est  ce  sentimant   intériear,  séri- 
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table  tribunal,  par  leciucl   rhoiniiiii  se  rend  téinoi- 
f;;iiage  à  lui-inôiiio  tlu  hicn  et  du  itt<d  ([u'il  fait. 

Le  vrai  bonheur  nu  vient  pas  du  dehors;  il  vient 
du  plus  profond  de  notre  âme,  il  vient  de  notre 
conscience. 

VII.  —  lj*lioiiiieiir 


!•  Quel  litre  <lofinet-ou  à  tout  citoyen  sincèrement  reli- 
gieux vt  projondénient  moral  ? 

A  tout  citoyen  slncèroiicnt  religieux  et  prof on- 
dé/ineiif  moral,  on  donne  le  beau  titre  d'homme 
d'honneur. 

îï.  Qu'eHt-co  que  r//oa»ef/r  ? 

L'Honneur  est  la  cousitJératioit  (juisuit  la  vertu, 
le  courage,  la  probité  et  (juelquet'ois  les  talents  ; 
c'est  aussi  un  sentiment  ((ui  nous  porte  au  courcuje, 
à  hxloijaaté*  et  à  toutes  les  actions  dignes  d'admi- 
ration. 

3.  Est-il  loitdhle  ile  recherclier  hounôtenieut  la  considé- 
ration (le  ses  coiicitov^n.s  ? 

Oui,  il  est  tout  à  fait  loiuihle  de  rechercher 
honnêtement  la  considération  de  ses  concitoyens. 
C'est  un  motif  propre  à  nous  aider  à  nous  mainte- 
nir dans  le  sentier  du  devoir. 

4.  A  quoi  est  tenu  un  lionmie  d'honneur  ? 

Tout  homme  d'honneur  est  tenu  de  ne  jamais 
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trahir  l'Église  et  ses  ministres;  d'être  fidèle  a  su 
Patrie  en  la  défendant  courji^ciisoinL'ut  ou  en 
coopérant  au  bon  fonctioniuinent  de  son  ^ouver- 
neuient;  de  ne  jamais  tromper  dans  Ils  aHairts  et 
les  marchés  ;  d'avoir  en   horreur  le  /<iiu'  sarnu'td, 

le  blasphème,  hi  calomnie,  la  corruption  électo- 
rale, l'ivrognerie,  l'hypocrisie  (');  de  respecter 
SCS  parents  et  d  avoir  bien  soin  d'eux  <|uan<l  ils 
sont  devenus   vieux  (');  eniin   de   n'avoir  ([uune 

(1)  •' Arrière  ceux  «Idiit  lu  lioïKîhe 
iSoutMc  lo  Iroid  et  lu  cli:iiul  !" 

Lafontaink. 

«•  Si  tuiehiu'uii  piiniii  vtnis  croit  être  roligifux,  .sans  mettre 
nu  frein  à  su  langue,  et  eu  trouquiut  son  propre  cœur,  sa  religion 
est  vaine." 

Saint  Jaci^uks,  EpUrc  —  Cluip.  I,  22. 

(2)  Hélas  !  il  n'arrive  «{ue  trop  souvent  <[ue  ce  devoir  si  doux 
à  reui}dir  pour  toute  personue  bien  iiôt!  devient  un  lourd  fardeau 
i[ue  l'on  porte  malgré  soi,  en  maugiuaut.  (Quelle  ingratitude  ! 
quel  crime,  devrions-nous  dire  ! 

Les  grands  parents  arrivent  au  terme  de  la  vie  ;  ils  ont  l)iou 
travaillé,  mais  peu  à  peu  les  inlirmilûs  sont  venues,  leurs  forces 
et  leurs  facultés  se  sont  atfaiblies.  Ils  ne  voient  presc^ue  plus, 
ils  entendent  difllcilcment.  C'est  alors  ([u'ils  ont  besoin  ('.s 
l'aide,  de  l'atfection  et  de  la  tendresse  de  leurs  enfants.  Qui  dira 
jamais  les  noirs  souffrances  dos  vieux  parents  qui  ne  se  sentent 
pas  sincèrement  aimés  de  ceux  t^ui  leur  doivent,  après  Dieu,  les 
bienfaits  de  l'existence  '{ 
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seule  parole  qui  peut  s'appeler  à  juste  titre  :  la 
parole  d'honneur. 

RÉSUMÉ  DU   CHAIMTUE   CINQUÏKME 

I.  La  Propriété  i'st  tout  ce  (jui  peut  être  possédé 
en  propre.  Ce  (jue  l'on  possède  se  noniine  bien. 
On  distingue  les  biens  uîeuljles  et  les  biens  im- 
meubles. 

Il  y  a  deux  espèces  de  proi>riétt's  :  la  propriété 
personnelle  et  la  propriété  publique.  L(3  droit  de 
propriété  est  universelieiiuînt  reconnu.  On  ac<|uiert 
la  propriété  par  le  travail,  ])ar  acluit,  héritage,  etc. 
L'acte  par  lequel  on  ac([iiii'rt  ou  cède  une  pro- 
priété quelconque  est  désigné  sous  le  nom  de  con- 
trat. Nous  devons  res[)ecter  la  propriété  d'autrui. 
Ce  respect  s'étend  aussi  bien  à  la  propriété  pu- 
blique qu'à  la  propi'iété  privée. 

IL  Le  dro.it  de  l^csti-r  est  celui  <[iii  permet  à 
tout  propriétaire  de  dis])oser  librement  de  ses  biens 
par  testament.  Un  père  de  famille  est  libre  de  par- 
tager ses  biens  entre  ses  ent'anis  au  meilleur  de  sa 
conscience. 

Un  testament  est  un  acte  authent!f(uo  par  lequel 
on  déclare  ses  dernièi'es  volontés  et  dispose  de  ses 
biens  après  sa  mort.  Celui  (pii  est  chargé  de  l'cixé- 
cution  d'un  testament  se  nomme  exécuteur  testa- 
mentaire. Tl  faut  user  du  droit  de  tester  avec 
justice,  ayiint  toujours  en  vue  le  bien  de  ceux  ((ue 
l'on  favorise  ou  (pie  l'on  prive  d'un  héritage. 

III.  La  Presse  c'est   l'imprimerie  en  général,  ses 
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produits  et  j)riiicipaleiiH!nt  les  journaux  et  publi- 
cations périodi(|ues  (les  l'evuos). 

Le  rôle  de  la  presse  catholi(jue  consiste  avant 
tout  et  surtout  à  travailler  à  la  gloire  de  Dieu  et 
au  salut  des  âmes  ;  à  détendre  et  aider  sincèrement 
l'Église  dans  l'acconiplisseuient  de  sa  mission  di- 
vine. Au  point  de  vue  social,  la  presse  a  également 
un  noble  rôle  à  remplir  en  éclairant  et  en  guidant 
l'opinion  publique  dans  la  bonne  voie. 

Tout  bon  citoyen  doit  se  faire  un  devoir  de  n'en- 
courager (jue  les  bons  joiirmtvx,  les  publications 
réellemeiît  catholiques.  On  ne  saurait  trop  com- 
battre les  mauvaises  publications  de  tout  genre. 

Un  bon  journal  canadien-franeais  doit  avant 
tout  être  soumis  aux  autorités  religieuses,  respec- 
tueux envers  le  pouvoir  civil,  soucieux  de  la  mo- 
rale publi(pie,  dévoué  à  nos  institutions,  rédigé 
avec  soin,  en  bon  fran(;ais,  et  s'efforcer  de  faire 
aimer  à  ses  lecteurs  le  beau,  le  bien  et  le  bon. 

IV.  Le  Travail  est  abso!  ...nent  nécessaire  à  tous 
les  membres  de  la  société.  Sans  lui  les  hommes 
vivraient  dans  la  plus  profonde  ignorance  et  la 
terre  resterait  stérile.  Nous  sommes  tous  obligés 
de  travaille!  en  vertu  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  prenner  homme,  Adam  :  "  Vous  man- 
gerez votre  pain  à  la  sueur  de  votre  fi'ont."  Celui 
qui  ne  travaille  pas  ne  réussit  jamais,  tandis  que  le 
travail,  dans  la  jeunesse,  assure  le  succès  et  prépare 
le  bonheur  de  toute  la  vie.  Nous  devons  travailler 
avec  courage  et  assiduité.  N'oublions  pas  que  le 
trr^  vail  est  agréable  à  Dieu,  (ju'il  élève  l'intelligence 
et  "que  l'oisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices." 
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Les  devoirs  des  ouvriers  envers  les  patrons  et 
ceux  des  patrons  envers  les  ouvriers  sont  résumés 
dans  ces  deux  grandes  vertus  :  la  Justice  et  la 
Charité.  Le  Pape  Léon  XIII  a  publié  une  Ency- 
clique sur  "  La  condition  des  ouvriers"  qui  con- 
tient une  étude  complète  et  chrétienne  de  la  ques- 
tion du  travail. 

V.  La  Reli(jio7i  est  le  rapport  d'obéissance,  d® 
reconnaissance  et  d'amour  de  la  créature  intelli" 
gente  envers  le  Créateur.  L'existence  de  l'univers 
et  l'ordre  qui  y  règnt^  supposent  nécessairement 
une  cause  puissante  et  sage.  Cette  cause  est  Dieu  : 
c'est  lui  qui  a  tout  créé  et  (jui  règle  tout.  De  toutes 
les  créatures,  l'homme  seul  est  doué  d'intelligence 
et  de  liberté  ;  il  est  seul  capable  de  connaître,  de 
vouloir  et  d'aimer  ;  mais  Dieu,  étant  la  sagesse 
même,  n'a  pu  donner  ces  facultés  à  l'homme  qu'afin 
qu'il  les  employât  à  sa  gloire.  De  là,  la  nécessité 
d'une  religion.  Le  premier  devoir  que  la  religion 
impose  à  l'homme  est  l'étude  de  ses  préceptes. 

De  toutes  les  connaissances,  la  religion  est  la 
plus  importante  pour  l'homme  :  aussi  devons-nous 
souvent  lire  et  méditer  les  principaux  traités  qui 
contiennent  ses  principes  fondamentaux.  Les  ca- 
tholiques doivent  particulièrement  témoigner  une 
profonde  reconnai.ssance  à  Dku  qui  leur  permet 
de  puiser  aux  sources  intaiissables  et  salutaires  de 
ses  divins  Sacrements  en  les  faisant  naître  dans  la 
vraie  religion. 

VI.  La  Morale  est  la  science  du  bien  et  de  nos 
devoirs.  Elle  repose  sur  la  religion  et  se  retrouve 
dans  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Les  prin- 
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cipales  vertus  qu'un  Iton  chrétien  doit  pratiquer 
sont  :  la  charité,  la  pureté,  la  piété,  la  modestie, 
l'humilité,  la  douceur,  la  chasteté,  la  justice  et  le 
dévouement.  Ces  vertus  naturelles  ont  pour  prin- 
cipe les  lumières  de  la  raison.  La  raison  distingue 
l'homme  de  la  bête  et  elle  a  été  donnée  au  pre- 
mier afin  de  lui  faire  discerner  le  bien  du  nuil,  le 
vrai  du  faux. 

La  droite  raison  demande  de  nos  actions  qu'elles 
soient  ce  qu'exigent  nos  rapports  avec  Dieu,  avec 
les  autres  hommes  (notre  prochain)  et  avec  nous- 
même.  Il  est  au  pouvoir  de  l'homme  d'obéir  à  la 
raison,  de  pratiquer  le  bien  moral,  de  marcher  droit 
à  sa  lin  suprême  ;  mais  il  peut  aussi  poursuivre 
des  fantômes  de  biens  trompeurs  et  courir  à  une 
perte  volontaire.  L'homme  jouit  de  la  liberté  :  à 
lui  de  l'exercer  pour  son  salut  et  non  pour  sa  perte. 

Les  règles  de  morale  sont  certaines  vérités  pra- 
tiques qui  servent  à  éclairer  le  jugement  de  notre 
conscience.  Voici  ces  règles  :  la  loi  naturelle,  la 
loi  positive,  soit  divine,  soit  ecclésiastique,  soit 
même  civile  lors(ju'elle  est  juste.  Entin,  la  cons- 
cience est  ce  sentiment  intérieur,  véritable  tribunal, 
par  lequel  l'homme  se  rend  témoignage  à  lui-même 
du  bien  et  du  mal  qu'il  fait. 

VII.  U Honneur  est  la  considération  qui  suit  la 
vertu,  le  courage,  la  probité  et  quelquefois  les 
talents.  C'est  aussi  un  sentiment  qui  nous  porte 
au  coarage,  à  la  loyauté  et  à  toutes  les  actions 
dignes  d'admiration.  Il  est  très  louable  de  rechercher 
honnêtement  la  considération,  de  ses  concitoyens. 
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C'est  un  motif  propre  à  nous  aider  à  nous  maintenir 
da"ns  le  sentier  du  devoir, 

Tout  homme  d  honneur  est  tenu  de  ne  jamais 
trahir  l'Église  ;  d'être  fidèle  à  sa  Patrie  ;  de  ne  jamais 
tromper  dans  les  affaires  et  les  marchés  ;  d'avoir  en 
horreur  le  faux  serment,  le  blasphème,  la  corrup- 
tion électorale,  l'ivrognerie,  l'hypocrisie;  de  res- 
pecter les  vieux  parents  ;  enfin  de  n'avoir  qu'une 
seule  parole  qui  peut  s'appeler  à  juste  titre  :  la 
parole  d'honneur. 

LECTURES  EN  CLASSE 


LA   NÉCESSITÉ    DU  TRAVAIL 


mi\ 


Il  n'y  a  rien,  dans  Perdre  des  cho.ses  humainep,  de  plus 
nécessaire,  de  plus  décisif  et  de  plus  fécond  que  ce  que  nous 
désignons  par  ce  mot  :  le  travail. 

Comprendre  et  pratiquer,  jeune  encore,  la  grande  loi  du 
travail,  selon  le  cours  ordinaire  des  choses,  c'est  décider 
l'avenir  et  fixer  la  destinée  ;  c'est  assurer  dans  ses  premiers 
jours  la  fécondité  de  tous  ses  jours  ;  c'est  ouvrir  dans  la  vie 
qui  commence  les  sources  profondes  et  larges  d'où  sortent 
les  grandes  choses,  dont  l'éclat  doit  rejaillir  sur  la  vie  tout 
entière. 

La  paresse,  nu  contraire,  verse  sur  l'homme  des  maux 
incalculables.  Klle  blesse  son  enfance,  elle  fléirit  sa  jeu- 
nesse, elle  brise  sa  virilité,  elle  attache  à  tontes  ses  puis- 
«auues  le  décUonueur  de  la  stérilité.     C'est  que  le  travail  est 
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sur  la  terre  la  puprênie  fonction  de  l'homme,  et    toute  sa 
vie  déf)end  de  la  manière  dont  il  sait  l'accomplir. 

Et  cependant,  quand  on  suit  d'un  œil  attentif  le  mouve- 
ment des  choses  et  l'agitation  du  monde,  rien  n'apparaît 
dans  l'humanité  moins  apprécié  et  moins  compris  que  le 
travail.  La  vie  des  h(miines,  enchaînée  au  travail,  se  ré- 
vèle partout  comme  une  fuite  du  travail  ;  et  l'on  dirait  que 
l'on  ne  consent  à  l'embrasser,  que  pour  mieux  arriver  à  se 
débarrasser  de  lui. 

L'enfant,  incliné  à  la  paresse,  éprouve  pour  le  travail  une 
répulsion  native.  Il  s'y  soumet  au  collège,  mais  comme  à 
un  joug  que  la  nécessité  impose  à  la  jeunesse.  Tout  au  plus 
il  l'accepte  comme  un  âpre  instrun^ent  destiné  à  lui  ouvrir 
lep  portes  de  )a  science,  qui,  elle-même,  plus  tard,  lui  ouvrira 
l'avenir  II  voit  dans  le  travail  une  condition  de  savoir,  non 
un  élément  d'éducation  ;  il  travaille  pour  devenir  savant, 
non  pour  devenir  un  homme  ;  le  travail  n'est  pour  lui  ni  une 
formation,  ni  une  fonction  de  la  vie.  Et  souvent,  par  delà 
les  jour-s  laborieux  des  épreuves  littéraires  ou  scientifiques, 
le  jeune  homme  entrevoit  de  longs  jours  inoccupés,  où  le 
rien  faire  lui  apparaît  comme  u'^  idéal  àe  félicité. 

Et  en  ceci  l'erreur  des  jeunes  gens  n'est  pas  autre  que 
l'erreur  des  hommes  faits.  Presque  nulle  part,  même  dans 
l'â-fe  mur,  je  ne  rencontre  le  travail  accompli  comme  une 
fonction.  On  fait  du  travail  un  moyen  de  profit  et  un  ressort 
de  fortune  ;  où  sont  ceux  qui  en  font  un  moyen  de  perfection 
et  un  ressort  «le  vertu  ?  on  travaille  pour  s'élever,  on  tra- 
vaille pour  jouir,  on  ne  travaille  pas  pour  devenir  meilleur 
en  faisant  son  «levoir.  Pour  la  très  grande  majorité  des 
homme>-,  le  travail  n'est  qu'une  préparation  de  loisir  ;  c'est 
un  effort  pour  arriver  à  ne  plus   travailler  :  on  se  fatigue  et 
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on  n'agite  dix  uns,  pour  se  reposer,  j'uilui.s  dire  pour  s'en- 
nuyer vingt  uns  ;  si  bien,  (jiie  l'îigitalioii  et  la  futigue  liii- 
îMiiine  n'est  qu'une  conspiration  contre  le  travail,  où  le  tra- 
vail ne  trahit  et  conapire  contre  lui  inênte. 

Une  erreur  pratique  ni  universel  e,  portant  sur  un  poijit  si 
capital,  est  un  désordre  innuense  ;  et  ce  désordre,  en  se  pro- 
pageant, enfante  pour  l'individu,  la  famille  et  la  société  des 
désastres  irréparables. 

-  Un  jour,  dans  le  jeune  lioniine  (pii  a  ré[)udié  ie  travail  les 
passions  trionipheronl.  Va.  après  l'avoir  vaincu,  où  l'eni- 
porteront-elies  ?...  Ah  !  la  (pu-stion  me  fait  trembler,  et  je 
n'ose  plus  \\\e  répondre  à  moi-même.  Le  dénton  de  la  vo- 
lupté le  marquera-l-il  de  son  signe  ?...  .le  l'ignore,  mais  ce 
que  je  sais  bien,  c'est  (pie  la  pureté  sans  tache  au  sein  de  la 
paresse  est  un  miracle  dans  le  monde  moral  ;  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  que  des  trois  grandes  iniijniiés  qui  firent  tomber 
le  feu  vengeur  sur  îles  cités  coupables  de  crimes  abouji- 
nables,  la  première  se  nommait  l'orgueil,  la  seconde  la  gour- 
mandise, et  la  troisième  l'oisiveté  :  Snperhia,  saturitas  jsa/t/* 
et  otium  !  !  ! 

Voilà  la  formation  de  l'homme  sans  le  travail  de  l'enfant  : 
vou^  le  voyez,  ce  n'est  plus  l'éducation,  c'est  la  dégradation  ; 
ce  n'est  p'us  l'élévation  de  l'homme,  c'est  la  «léchéance. 

Le  voilà  tel  que  la  paresse  l'a  fait  :  il  est  igtjorant,  borné, 
imprévoyant,  lâche,  ntou,  indifférent,  indiscipliné,  sensuel, 
orgu^'lU"' j  personnel,  égoï>»te  ;  il  n'est  pas  élevé,  ce  n'e.-t 
p:-     .      .         •;.:! 

*jo:itemplé  totit  à  l'heure  C)  l'humanité  châtiée 


•a'  ». 


(1)  L;  ..  .'"  auquel  il  est  ici  fuit  allusion  se  trouve  dans  la 
première  partie  du  travail  dont  nous  avons  détachô  les  présentes 
pages  :  Discours  si.ir  le  travail,  loi  île  la  vie  et  de  Véducation, 
prononcé  au  collège  de  Vauiies  en  1856,  par  le  li.  JP.  Félix,  S.  J, 
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de  la  violation  de  sa  loi  par  l'abjection  de  l'état  sauvage. 
Voici  l'enfant,  à  force  de  parcpe,  «'infligeant  à  lui  même  un 
châtiment  analogue.  Comme  l'enfant  du  ùéneri,  ï\  peiiche 
par  tous  ses  penchants  vers  une  dégradation  pareille;  «t 
n'était  le  milieu  qui  le  retient  et  l'empêche  de  tomber  plus 
bas,  vous  dirie  le  sauvage  portant  la  robe  du  civilisé.  Pareil 
à  ce  champ  du  paresseux  couvert  d'herbes  mauvaises  et  de 
plantes  malsaines,  il  offre,  lui  aussi,  le  spectacle  deux  fois 
hideux  de  la  stérilité  du  bien  et  de  la  fécondité  du  mal. 

Que  sera  cet  enfant  ?  Un  fardeau  pour  lui-même,  un 
déshonneur  fX)ur  la  famille,  une  menaq^  pour  la  société, 
peut-être  un  fléau  pour  l'hunuinité  !  ... 

Ecartons  ces  lugubres  images  et  ces  sinistres  préviaionB. 
Regardez:  voici  l'enfant  qui  a  travaillé;  il  a  fécondé  son 
intelligence,  affermi  sa  volonté  et  contenu  son  cœur.  Habi- 
tué par  le  travail  à  une  mâle  résistance  et  à  de  chastes 
efforts,  il  a  défendu  sa  vie  contre  les  charmes  du  plaisir  et 
les  enivrements  de  la  voiupté.  Cette  vie  monte  au  lieu  de 
descendre,  et  ne  se  répand  znv  les  hommes  que  pour  les 
embaumer  de  ses  parfums  et  ler^  couvrir  de  ses  dons.  L'in- 
telligence, la  volonté  et  le  cœur  ont  en  lui  leur  développe- 
ment harmonieux.  Le  cœur  a  mis  sur  son  front  sa  grâce, 
la  vo'onté  sa  force,  l'intelligence  sa  majesté  ;  et  de  ce  triple 
rayonnement  il  se  forme  une  beauté  incomparable,  beauté 
vraiment  royale,  qui  annonce  le  roi  de  la  création  et  efface 
de  son  éclat  toute  beauté  créée.  Il  est  plus  beau  que  tous 
les  spectacles  des  cieux,  plus  beau  que  les  sourires  de  la 
nature,  plus  beau  que  toutes  les  beautés  que  Dieu  fait  reluire 
sur  la  terre  ;  et  dans  l'épanouissement  de  sa  beauté  virile, 
il  peut  dire:  "J'ai  travaillé,  j'ai  fait  mon  éducation,  je  suis 
un  homme." 
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Oui,  cet  enfant  développé,  élevé,  formé  par  poîi  Iravail,  il 
CHt  l'Aowwe,  c'est-à-tlire  le  plu  h  Hplcndide  rejuilliasenieul  de 
la  force,  de  la  grandeur  et  de  la  suavité  diVine.  Couvert  des 
bienfaits  «le  la  lerre  et  du  ciel,  cultivé  par  le  sacrifice,  fortifié 
par  ses  efforts  et  fécondé  par  tes  douleurs,  cet  enfant,  c^est  le 
chef-d'œuvre  de  Dieu  ! 

Ce  chef-d'ueuvre  de  Dieu,  jeunes  gens,  ce  sera  voua,  oui,, 
vous-mênies,  si  vois  .savez  joindre  à  l'action  de  Dieu  et  au 
dévou-^nent)  de  Thoinnie  la  coopération  énergique  de  voire 
propre  iravail ('). 

R.  P.  Fklix,  Soc.  Jeu  :  Le  travail. 


TUAVAILLONS 


Mes  enfanlp,  il  faut  qu'on  travaille  ! 
Il  faut,  tous  dans  le  droit  cliemin. 
Faire  un  métier,  vaille  que  vaille, 
Ou  de  l'esprit  ou  de  la  main... 

La  Hour  travaille  sur  la  branche  ; 
Ly,  lis  dans  lotite  sa  splendeur 
Travaille  à  sa  tunique  blanche, 
;    L'oranger  à  sa  douce  O'ienr. 

(I)  Nous  rcoommanilons  à  non  joun.îs  compatriotes  de  lire, 
relire  «t  méditer  ces  bel  os  et  profondes  paroles  du  R,  P.  Félix.' 
Oh  !  le  travail,  ce  mot  est  bien  mal  compris,  ati  Canada,  hélas  !  ' 
Notre  jeunesse  canadienne-française  si  intelligente,  si  robuste, 
si  généreuse,  perd  un  temps  précieux  à  d -s  futilités,  au  lieu  de 
préparer,  dès  les  premières  années  de  la  vie,  le  bonheur  de  l'exis- 
teuce  entière. 
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Voyez  cet  oiacaii  qui  voltige 
Vera  ces  brebis  sur  ces  buissons  ; 
N*a-t-il  rien  qu'un  joyeux  vertige, 
Ne  80iige-t-il  qu'à  ses  chansons  ? 

11  songe  aux  petits  qui  vont  naître, 
Et  leur  prépare  un  nid  bien  doux  ; 
Tl  travaille,  il  soutlïe  peut-être, 
Comme  un  père  l'a  fait  pour  voua. 

Là-bas,  ce  chien  court,  saute,  aboie, 
Et  poursuit  brebis  et  béliers  : 
Croyez-vous  que  c'est  de  la  joie. 
Qu'il  folâtre  sous  les  halliers  ? 

Il  va,  grondé,  battu  peut-être, 
De  l'un  à  l'autre  en  s'essouttlant  ; 
Il  va,  sur  un  signe  du  maître, 
Assembler  le  troupeau  bêlant.        .  ,. 

Mais  qui  bourdonne  à  nos  oreilles  ? 
Regardez  bien.     Vous  pourrez  voir 
Nos  chères  petites  abeilles  : 
Qui  butinent  dans  le  blé  noir. 

C'est  pour  vous  que  ces  ouvrières 
Travaillent  de  tous  les  côtés  : 
Sur  les  jasmins,  sur  les  bruyères, 
Ellea  vont  cueillir  vos  goûters... 

Il  n'est  point  de  peine  perdue 
Et  point  d'inutile  devoir  ; 
La  récompense  nous  e«t  due. 
Si  nous  Havons  bien  le  vouloir. 
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Le  moindre  effort  l'accroît  pans  cosse, 
Surtout  8'il  a  fallu  souffrir... 
Travaillez  donc,  et  nan8  faiblenge  : 
Ne  plus  travailler,  c'est  mourir. 

V.  Dis  Lapiudk. 


LA    CHANSON    DU    PAUVRE 


Je  Ruis  l'enfant  de  la  minère. 
Et  le  dur  travail  est  ma  loi. 
Le  riche,  dit-on,  est  mon  frère  ; 
Mon  frère  pense-t-il  à  moi  ? 
Si  le  travail  vaut  la  prière. 
Juste  Dieu,  je  m'adresse  à  toi  ! 

Du  berceau  jusqu'au  cimetière, 
Longue  est  ma  chaîne  de  labeur  I 
Mais  le  travail  fait  l'âme  fière  ; 
L'oisiveté,  les  lâches  cœurs. 
Seigneur  I  donne-moi  ta  lumière: 
Je  suis  le  fils  des  travailleurs! 

C'est  le  travail  qui  rend  féconde 
La  vieille  terre  aux  riches  flancs; 
C'est  le  travail  qui  prend  à  l'onde 
Corail,  perles  et  diamants  ; 
Au  travail  appartient  le  monde. 
Aux  travailleurs,  à  leurs  enfants  I 

Mon  riche  frère  aux  niains  oisives. 
Je  suis  fîl^  de  Diefi  comme  vous  ! 
Nous  sommes  d'inégaux  convives 
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Daiifl  le  l>aiM]uet  servi  pour  touR  ; 
Mais  raniour  rend  les  forces  vives; 
Si  tu  veux,  mon  frère,  aimons-nous  I 

Si  notre  origine  est  commune, 
Pourquoi  noua  haïr  plus  longtemps? 
De  ton  orgueil  naît  l'infortune, 
Ma  haiiie  a  des  rêves  sanglants. 
De  deux  âmes  n'en  faisons  quNine  ; 
Dieu  nous  a  nommés  ses  enfants  ! 

Si  tu  veux,  nous  irons  sans  cesse, 
Bras  enlacés,  âmes  sans  fîel, 
Oubliant  tout  ce  qui  nous  blesse 
Dans  un  même  effort  fraternel  ; 
J'aurai  nom  :  Force  !  et  toi  :  Tendresse  I 
Frère,  l'amour  est  fils  du  ciel  1 

G.  Bruno. 


I[ 


LA  RELIOIOX  RT  T,E  nÊOALOOUK 

Proudhon  est  l'homme  qui  a  osé  écrire  ce  blasphème  :  Dieu^ 
c^est  le  niai  ;  c'est  le  plus  hardi  des  écrivains  révolutionnaires 
de  notre  temps  ;  le  cri  de  la  vérité,  quand  il  s'échappe  de  telles 
bouches,  n'en  a  que  plus  de  force.  On  va  voir  comment  Proudhon 
a  parlé  de  la  religion. 


Qu'est-ce  que  la  religion  ?  La  religion  est  l'éternel  amour 
qui  ravit  les  âmes  au-delà  du  sensible,  et  qui  entretient  dans 
Jea  sociétés  une  inaltérable  jeuuesse. 
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Rappelons  le-'  bienfaits  et  le3  liantes  inspirations  de  la  re- 
ligion. C'est  elle  qui  cituenla  les  fondenu-nts  des  sociétés, 
qui  donna  l'unité  et  la  jxrsonnalité  aux  nations,  qui  servit 
de  sanction  aux  premiers  législateurs,  anima  d'un  souflle 
divin  les  poètes  et  les  artistes,  rt  plaçant  daris  le  ciel  la  rai- 
son des  choses  et  le  terme  tie  notre  espérance  répandit  à 
flots  sur  tin  monde  de  douleur  lîi  sérénité  et  renthon.-.aaine. 
C'est  encore  elle  qui  fit  brûler  tint  d'n  nc^  généretises  du  zèle, 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  dn  is  Ic^cxomples  ({u'elle  nous 
laisse,  nous  avertit  de  chercher  les  conditions  du  bonheur  et 
les  lois  de  l'égalité.  Combien  elle  embellit  nos  plaisirs  et 
nos  fêles  !  Quel  parfum  de  poésie  elle  répandit  sur  nos 
moindres  actions  !  Cotnme  elle  sut  annobUr  le  travail,  rendre 
la  douleur  légère,  li  imi'icr  ruigmil  du  riche  et  relever  la 
dignité  du  pauvre  1  Que  de  cournges  elle  échauft'a  de  ses 
flammes  1  Que  de  vertus  elle  fit  éclore  !  Que  de  dévoue- 
îuents  elle  suscita  !  Que  de  torrents  d'aniour  elle  versa  au 
cœur  des  Thérèse,  de-  F.rrçoi-^de  Sales,  des  Vincent  de 
Paul,  des  Fénélon,  et  de  quel  lion  fiaternel  elle  embrasse 
les  peuple*,  en  confondani  dan^  ses  traditions  et  ses  prières, 
les  temps,  les  langues  et  les  races  1  Avec  quelle  tendresse 
elle  consacra  notre  berooau,  et  de  quelle  gi-andeur  elle  accom- 
pagna nos  derniers  instants!  Quelle  clr.isteté  délicieuse  elle 
mit  entre  les  époux  I  La  religion  a  créé  des  lypos  auxquels 
la  science  n'ajoutera  rien  ;  heureux  si  nous  apprenons  de 
celle-ci  à  réaliser  en  nous  l'idéal  (|ne  nous  a  ujontré  la  pre- 
mière ! 

Le  décalogne  est  l'expression  réduite  et  comme  la  formule 
plus  généralisée  de  cette  foule  d'ordoimanct'S  de  détail 
éparses  dans  le  Pentalenque.  I^e  nombre  môme  des  com- 
mandements du  décalogue  et  leur  série  n'ont  rien  de  fortuit; 
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c'ent  la  j^eiièse  do.s  jdiénuniùtie.i  moraux,  l'échelle  des  devoirH 
et  des  oiimes,  f'on<lée  nur  une  analyse  savanle,  et  nierveil- 
leupeinent  développée. 

Commandements,       Crinu-s  et  délits.  Vertus  et  devoirs. 


1er,  2e,  3e,  te,    1  Iiiii)iôtû. 


5e 

2  l'iirriciilt'. 

6tf-    ^ 

3   Hoinicido,  Rlessu 

'""'""'■■^«..^^         r«'s. 

7e  V^ 

4  Luxure. 

8e-i.^ 

J^]"*"*-' 5  Vol,  rapilu^ 

a^. 

6  Mensonge,    p  a  r 

^ , 

"-^^^^^^    ""    jure. 

Oe  •• 

-~^^  Concupiscence. 

1  Religion,  patrie. 

2  Piété  filiale,  obéis, 
sauce  des  enfants. 

3  Amour    du   ^^ro  - 
chain,  humanité. 

4  Chiisteté,  pudeur, 

5  Egalité,  justice. 

6  Véracité,  bonne 
foi. 

7  Pureté  du  cœur. 


Quel  niagtiifique  symhole!  Quel  philopophe,  quel  législa- 
teur que  celui  qui  a  élahli  de  pareilles  catégories  et  qui  a  su 
renjplir  ce  cadre  !  Cherchez  dans  tons  les  devoirs  tle 
l'honuue  et  du  citoyen  quelque  chose  qui  ne  se  ramène 
point  à  cela,  vous  ne  le  trouverez  pap.  On  a  épuisé  toutes 
les  formes  de  l'admiration  et  de  l'éloge  à  propos  des  Caté- 
gories d*  A  v\^\o[e\  on  n'a  pas  dit  un  niot  des  catégories  de 
Moï-se.     Ce  n'est  pas  moi  qui  en  ferai  le  parallèle. 

Appuyé  sur  ces  bises  certaines,  le  décalogue  s'éleva 
conime  une  création  de  Dieu  :  unité  et  simplicité  dans  ses 
principes,  variété  et  ricltcsse  dans  les  d.'ails.  Chacutie  des 
formea  du  décalogue  pourrait  devenir  l'objet  d'un  long  traité. 

PUOUUHON. 
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I    • 


k'à 


Mon  eufpnt,  lorsque  tout  petit  votre  mère  vous  prenait 
dans  ses  bras  pour  vous  épargiier  une  fatigue,  lorsqu'elle 
vous  donnait  uti  fruii  ou  vous  cueillait  une  fieur,  ne  vous 
a-t-on  pas  appris  à  joindre  à  votre  petit  sourire  de  reconnais- 
sance le  moi  :  Merci  I  et  ne  trouvez-vous  pas  bien  naturel  de 
remercier  ainsi  celle  qui  vous  aime  tant  t 

Ek  bien,  mon  enfant,  songez  à  une  chose  :  ce  sont  les  dons 
de  Dieu  dont  votre  mère  vous  comble,  et  vous  devez  aussi 
votie  merci  à  Dieu.  Tout  ce  qui  vous  entoure  n'est-il  pas 
son  œuvre  :  le  fruit  velouté  qui  pend  à  l'arbre  du  chemin, 
aussi  bien  que  ces  myriades  d'étoiles  qui  rendent  la  nuit 
lumineuse  ? 

La  petite  marguerite  des  prés,  dont  lu  collerette  blonde 
s'emplit  des  gouttes  de  la  rosée,  est  comme  vous,  mon  enfant, 
une  œuvre  de  Dieu  ;  seulement  la  petite  pâquerette  n'a  point 
une  intelligence  pour  admirer  son  créateur,  ni  un  cœur  pour 
l'aimer,  ni  une  voix  pour  le  glorifier.  Elle  n'a  que  sa  beauté 
pour  elle.  Vous,  petit  enfutn,  parlez  à  la  place  de  la  fleur, 
et  bénissez  le  non)  de  Dieu. 

Seul  dans  la  nature  vous  avez  la  parole  ;  élevez  donc  la 
voix,  et  fuites-v '^^is  l'interprète  de  la  nature  entière  :  bénissez 
la  l:K)nté  du  Cr<  :,teur  ! 

—  Comment,  vous  écriez-vons,  j'oserais  parler  à  Dieu? 
Dieu  est  sans  bornes,  infini  I  Et  moi,  petit  enfant,  si  petit,  je 
ne  puis  pas  même  le  comprendre.  La  goutte  de  rosée  qui 
tremble  sur  le  sein  de  la  margjierite  peut-elle  contenir  l'in»- 
mensité  du  ciel  bleu?  Ma  pauvre  intelligence  peut  bien 
moins  encore  comprendre  l'immensité  de  celui  qui  a  fait  le 
ciel  môme. 
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—  Mon  enfant,  approchez  déplus  prè.^,  et  voyez.  Cette 
petite  goutte,  si  petite,  q-ii  se  balance  .sur  le  pétale  de  la  tleur» 
est  en  même  temps  m  pure  et  si  transparente  qu'une  parcelle 
du  ciel  bleu  s'y  rétiéchit.  La  perle  limpide  se  fait  miroir, 
elle  reflète  la  belle  nuance  des  cieux  !  Kh  bien,  mon  enfant, 
une  âme  pure  e.st  connue  la  goutte  de  rosée,  elle  reflète  en 
elle  l'image  du  Dieu  infini  qui  a  créée  le  monde.  Plus  l'âme 
est  pure,  plus  l'image  céleste  y  laisse  une  visible  empreinte. 

Soyez  donc  pur,  mon  enfant,  soyez  donc  bon,  soyez  donc 
sage.  La  pureté,  la  bonté,  la  sagesse  nous  font  ressemblera 
Dieu  ;  et  la  prière  est  le  lien  qui  nous  unit  à  lui. 

G.  Bruno,  Francinet. 
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DE  LA  PRIERE  EN  FAMILLE 

A  une  époque  où  la  foi  était  plus  vive  et  les  mœurs  plus 
patriarcales  que  de  nos  jours  ;  dans  ce  bon  vieiix  temps  de 
nos  pères  ou  les  maîtres  nommaient  leurs  serviteurs  vies 
enfants,  et  oii  ceux-ci  disnient  naïvement  chez  novs  pour  dé- 
signer la  deîueure  de  leurs  maîtres,  les  familles  chrétiennes 
se  réunissaietit  d'ordinaire  pour  faire  eu  commun  la  prière 
du  soir.  Dieu  bénissait  cet  anti(]ue  et  religieux  usage  :  pour- 
quoi n'y  reviendrait-on  pas  ?  il  est  n>oins  ditticile  à  établi»* 
qu'on  ne  pense,  surtout  à  la  campagne,  et  il  ne  faut  souvent 
pour  cela,  de  la  part  d'une  maîtresse  de  maison,  qu'un  peu 
d'initiative  et  de  zèle.  Là  même  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
chapelle,  on  tra»isforme  aisément  la  plus  modeste  chambre 
en  une  sorte  d'i^z/atoire  et  de  sanctuaire,  en  y  plaçant  quel- 
ques objets  bénits  :  une  statue  de  la  Sainte  Vierge,  ce  refuge 
assuré  de  la  teruiresse  maternelle  ;  la  pieuse  image  à  laquelle 
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se  rattache  le  Fouvenir  de  la  première  communion  d'un 
enfant  ;  celte  croix  saintement  embrassée  par  un  père  vé- 
néré à  son  heure  dernière,  et  qui  se  conserve  dans  la  famille 
comme  une  relique  chère  et  sacrée. 

Devant  ces  précieux  symboles,  la  mère,  entourée  de  ses 
enfants  et  de  ses  serviteurs,  parfois  aussi  le  plus  jeune 
enfant  de  la  famille,  choisi  comme  le  plus  agréable  à  Dieu 
par  son  innocence,  lit  tout  haut  la  prière  ;  des  voix  vo\u- 
breupes  el  recueillies  lui  répondent;  et  cette  action  si  siniple 
a  quelque  chose  de  solennel  et  de  touchant  qui  ouvre  les 
cœurs  à  la  grâce,  et  les  dispose  à  en  recueillir  les  fruits.  Qui 
sait  si  des  âmes  longtemps  éloignées  de  Dieu  et  tristement 
indifférentes  à  leur  salut,  lorsqu'elles  reprendront  la  sainte 
habitude  de  la  prière,  n'éprouveront  pas  le  besoin  de  revenir 
également  à  toui  les  devoirs  du  chrétien  ?  Qui  sait  si  des 
cœurs  désunis,  et  nourrissant,  peut-être  pour  des  torts  plus 
imaginaires  que  réels,  une  de  ces  rancunes  secrètes  qui 
amènent  tôt  ou  tard  dans  la  famille  de  déplorables  divisions, 
ne  deviendront  pas  plus  disposés  à  se  rapprocher,  quand  ils 
auront  prié  les  uns  auprès  des  autres?  Non,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  mauvais  sentiments  durables,  quand  on  répète 
chaque  soir  d'une  commune  voix  :  Notre  Père,  pordonnez- 
moi  cotnme  moi-même  je  pardonne  ! 

Que  d'impressions  salutaires  laisse  dar)s  les  âmes  celte 
prière  faite  ainsi,  sous  les  regards  de  Dieu,  et  dans  la  sainte 
égalité  de  ses  enfants!  Les  supérieurs  s'y  rapjiellent  que 
leurs  droits  sont  bien  moins  nombreux  que  leurs  devoirs,  et 
leur  autorité  devient  plus  douce  en  devenant  j)! us  chrétienne. 
Les  enfants,  les  serviteurs,  regarda,nt  le  Seigneur  lui-même 
dan6  la  personne  de  leurs  parents  et  de  leurs  maîtres,  en  sont 
plus  respectueux  et   plus   soumis  ;  la   charité   s'exerce   eu 
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recommandant  à  Dieu  les  pativrop,lea  affligés  et  les  malades  ; 
le  souvenir  «les  morts  si  tendrement  aimés  porte  chaque  jour 
à  la  prière,  les  préserve  du  triste  oub'i,  et  perpétue  tout  à  la 
fois  dans  les  familles  leur  mémoire  et  leurs  exemples. 

Tous  ont  donc  leur  part  dans  l'heuretise  influence  de  cette 
union  des  âmes  dont  Dieu  est  le  principe  sain  et  fécond.  Par 
elle  les  devoirs  se  perfectionnent,  les  traditions  se  conservent, 
tous  les  liens  se  resserrent,  une  famille  est  bénie.  On  le 
sent;  aussi  la  cloche  qui  appelle  à  là  prière  marque-t-elle 
une  des  heures  les  plus  douces  de  la  journée. 

Puisse  une  heureuse  expérience  l'apprendre  à  un  grand 
nombre  de  fimilies  chrétiennes!  Aussi  bien  Notre-Seigneur 
semble  avoir  voulu  nous  encourager  lui-même  à  cette  pieuse 
pratique  en  nous  disant  :      i 

*'  rx)r8qne  deux  ou  trois  personnes  se  réuniront  en  mon 
nom  pour  prier,  je  me  trouverai  au  milieu  d'elles  (')•" 

Mme  La  Csse.  De  Flavigny, 


sorvENias  pieux 


Te  souviens-tu  qu'aux  jours  de  ton  enfance 

Le  Dieu  d'amour  visita  ton  berceau  ? . 

Te  souviens-tu  qu'un  bon  prêtre  qui  t'aime 
Te  fit  Chrétien,  n;algré  Satan  vaincu, 
Et  que  ton  front  reçut  l'eau  du  baptême  ? 
Dis-moi,  Chrétien,  dis-moi,  t'en  souviens-tu  ? 

(1)  Math.  XVIII,  20. 
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Te  80uviens-tn  que  ta  pieuse  mère 
Te  racontait  l'histoire  du  Sauveur  ? 
Te  souviens-m  de  ta  pauvre  chaumière 
Où  chaque  jour  tu  priais  le  SeitMieur  ? 
f  Te  souviena-tu  de  l'image  bénie 

Du  bon  Jésus  à  ton  lit  suspendu, 
Kt  le  portrait  de  la  Vierge  Marie  ? 
Dis-moi,  Chrétien,  dis-nïoi,  t'en  f^ouviens-tu  ? 

Te  souvienfs-tu  de  l'église  de  pierre 

Dont  le  clocher  s'élançait  dans  les  cieux? 

Te  souviens-tu  de  l'humble  cin>elière 

Où  tes  parents  dorment  silencieux  ? 

Durant  les  jours  qu'ils  ont  passé  sur  terre 

Contre  l'Enfer  ils  ont  bien  combattu  : 

Tu  dois  comme  eux  t'en  aller  en  poussière 

Dis-moi,  Chrétien,  dis-moi,  t'en  souviens-tu  ? 

Te  souviens-tu  de  ce  jour  jilt'in  de  charmes 
Où  du  Sauveur  îvdorant  l'humb'e  Croix, 
Le  cœur  joyeux,  les  yeux  mouillés  de  larmes, 
Tu  reçus  Dieu  pour  la  première  fois  ? 
O  jour  céleste,  ô  pure  et  douce  ivresse. 
Amour  sacré,  qu'êtes-vous  devenu  ? 
Dieu  se  souvient  de  ta  sainte  promesse  ; 
Mais  toi.  Chrétien,  dis-moi,  t'en  souviens-tu  ? 

(Flxtrait  du  Guide  de  la  Jeune  Fille).  (*). 

(1)  Rieu  d'émouvant,  rien  de  suave  et  de  consolant  comme  les 
•îuven iris  que  rappelle  ce  beau  cantique.  0  jeunes  gens,  restez 
fidèles  aux  belles  promesses  de  votre  Baptême,  aux  douces  rémi- 
niscences de  votre  première  Communion  et  aux  grandes  grâces 
de  la  Confirmation  ! 
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DKRNIERES  PAROLES  D  UK  CROYANT 

Placez  à  mon  côté  ma  plume, 
Sur  mon  cœur  le  Christ,  mon  orgueil, 
Sous  mes  pieds  mettez  ce  volume, 
Et  clouez  en  paix  le  cercueil. 

Après  la  dernière  prière, 
flur  ma  fosse  plantez  la  croix, 
Et  si  l'on  me  donne  une  pierre 
Gravez  dessus  :  J'ai  cru,  je  vois  1 

Dites  entre  vous  :  il  sommeille  ; 
Son  dur  labeur  est  achevé. 
Ou  plutôt,  dites  :  il  s'éveille  ; 
Il  voit  ce  qu'il  a  tant  rêvé 

J'eapère  en  Jésus.     Sur  la  terre 

Je  n'ai  pas  rougi  de  sa  loi  : 

Au  dernier  jour,  devant  son  père. 

Il  ne  rougira  pas  de  moi. 

Loius  Vkuim.ot. 


III 


DE    LA    NECESSITE    DES    PRiNCIPfcS 

Comme  il  faut  au  navigateur  une  boussole,  il  faut  à 
l'homme  des  principes.  Vivre,  ce  n'est  pas  être  viveur,  mais 
se  mouvoir  vers  sa  fir-,.  Quelle  est  ma  destinée?  par  quels 
moyens  puis  je  l'atteindre  ?  Telle  est  la  question  que  (ont 
homme  doit  s*^  faire  à  lui-même  avant  toutes  les  autres,  et 
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qu'il  doit  s'efforcer  de  roçoudre,  pour  gouverner  ensuite  son 
activité  d'après  cette  solution.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  reçu 
de  Dieu  ce  qui  le  fait  lioinnie,  la  raison  (*). 

R.  P,  Marchât,. 


l'HiJR-I  f    RTLLARD  (2) 

Que  l'aurore  brille  agréab'ement  à  travers  ces  coudriers 
et  ces  rosiers  sauvages  quj  'éten^  t  devant  ma  fenêtre  I 
La  nature  tout  entière  s'éveilb':  la ''l»'^'  ».>  ;>.  .amené  les  plantes, 
et  en  voyant  qu'elles  se  sont  rejeunies,  je  crois  rajeunir  aussi. 
Quelles  que  soient  les  années  qui  se  sont  succédé  sur  ma 
tête,  mon  bâton,  le  foiitien  de  ma  vieillesse,  va  me  conduire 
à  la  porte  de  rua  chaumière.  Là,  je  me  placerai  vis-à-vis 
du  soleil  levant,  et  je  parcourrai  des  yeux  la  verdure  des 
prés.  Que  tout  ce  qui  m'environne  est  beau  !  Mon  âme  s'est 
récréée,  lorsque  j'ai  entendu  les  hymnes  qu'ont  chantés  les 
oiseaux  dans  les  plainea  de  l'air.  Les  troupeaux,  sur  les 
collines  verdoyantes  et  dans  les  vallons  entrecoupés  de  ruis- 
seaux, expriment  le  plaisir  par  leurs  mugissements.  Que 
d'années  j'ai  déjà  vécu  !  J'ai  vu  plus  de  quatre-vingts  fois  la 

(1)  La  question  de  la  vocation  s'impose  ici.  Les  jeunes  gens 
et  les  jeunes  personnes  doivent  bien  réfléchir,  bien  prier  avant 
ce  entrer  dans  un  état  do  vie.    Chacun  a  sa  place  marquée  ici-bas. 

(2)  Le  monologue  «jui  suit  nou.s  représente  d'une  manière  ad- 
mirable le  bonheur  d'un  vieillard  qui,  durant  le  cours  de  sa 
longue  existence,  s'est  toujours  fait  un  devoir  d'aimer  Dieu  et 
d'obéir  aux  saiutos  lois  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  l'hon- 
neur. 
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révolution  dos  saisons,  et  quand  mes  ptMisées  se  tournent 
en  arrière  pour  contempler,  depuis  ce  nioinent  jusqu'à 
IMieuredenia  naissance,  cette  va«te  mais  douce  perspective, 
ah  !  qu*alor8  tout  mon  cœur  s'est  ému  !  Les  trans|)ort8  q\ie 
j'ai  éprouvés,  nm  langue  ne  peut  que  les  balbutier  ;  les 
larmes  de  joie  que  j'ai  laissées  s'épandre,  ne  sont  que  de 
*^rop  faibles  actions  de  grâces  pour  les  bienfaits  qui  ont 
comb'é  nia  vie.  Quel  délice  pour  moi.  lorsque  j'envisageais 
l'avenir:  mes  enfants  folâtrant,  souriani  dans  mes  bras,  (t 
ma  main  guidant  leurs  pas  chancelants  !  je  veux,  dis-je,  les 
garantirde  tout  accident  ;  je  veillerai  sur  eux  et  Dieu  bénira 
les  efforts  qu'ils  m'auront  coûtés. 

Maintenaitt  qu'ils  ont  achevé  de  croître,  ma  vieillesse 
trouve  près  d'eux  un  heureux  abri.  C'est  ainsi  que  j'ai  vu 
croître  ces  pommiers,  ces  poiriers  et  ces  grand  noyers,  que 
j'ai  fait  planter  dans  tua  jeunesse  autour  de  ma  cabane  :  ils 
étendent  au  loin  leurs  rameaux  antiques  et  couvrent  d'un 

ombrage  agréable  ma  petite  habitation. 

Gessner.  0)- 


ère  ad- 
de  sa 

^ieu  et 
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(1)  A  la  suite  de  ce  chapitre  traitmit  de  quelques  notions  so- 
ciales^ nous  avous  donné  plus  d'espace  aux  Lectures  en  classe 
que  dans  les  autres  parties  du  Manuel.  Ku  voici  la  raison  :  les 
premières  impressions,  celles  que  notrt^  âme  reçoit  au  printemps 
et  à  rét(5  de  la  vie,  sont  les  plus  durables  ;  très  souvent,  ce  que 
nous  avons  vu,  lu  et  entendu  au  temps  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse décide  du  bonheur  ou  du  malheur  de  notre  vie  entière. 
Ces  lectures  en  classe  se  rapportent  soit  k  la  religion,  à  la  piété, 
à  la  morale  ou  à  l'honneur  ;  c'est  dire  leur  importance  et  la 
nécessité  de  les  lire  en  classe  à  haute  et  intelligible  voix. 
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*«  La  poîitf<îuc  ow  Tort  de  ■ 
ner  un  Elut,  n'est  pa«  . 
uut  question  d'honuiiea  o. 
mai»  elle  doit  être  avMit  ftu, 
sur  dfH  principtîs»  just^'s  «  t-Aan^, 
êouformcs  à  k  vraie   <1f^irim>    »m 
avrtir  pour  ftu  nnu^uo  le  p!uH  gru  -i 
bien  iU  la  Société/' 

2odt>&nî  1881. 
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i\ m  est  le  Pape,  représentant  de  Notre-Seignei'  r 

■  tlsus-Christ  sur  la  terre. 
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CHAPITRE  SIXIEME 
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*•  La  politique  ou  Tort  de  gouver- 
ner un  Etat,  n'eat  pas  xiniqwvient 
une  question  d'homuiusou  de  partis, 
mais  elle  doit  être  avant  tout  baHéu 
sur  dt'H  principes  justes  et  exacts, 
conformes  à  la  vraie  doctrine  et 
avoir  pour  fin  unique  ^  plus  grand 
bien  de  la  Société." 

Lks  Évêques  dk  la.  Pkovinck  dk  Québho, 
2  octobre  1881. 


I.—  Oriirine  et  caractères  de  l'Église 


1.  Qn'est-ce  que  V Église  ? 

L'Église  est  la  société den fidèles  unis  entre  eux  et 
avec  Jésus-Chrit  par  le  baptême,  par  la  profession 
de  la  foi  chrétienne  et  la  participation  aux  mêmes 
sacrements,  sous  l'autorité  d'un  m^nie  chef  visible 
qui  est  le  Pape,  représentant  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  sur  la  terre. 

Tous  les  fidèles  qui  font  partie  de  la  vraie  Église 


m  il 
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s'appellent  Catholiques  romains,  ha  siège  de 
l'Église  catholique  est  à  Rome  (en  Italie)  uii  réside 
le  Pape. 

3»  Qui  iifondéVi^.irViso'l 

C'est  Jésus-Christ  Ini-meme  qui  a  fondé  l'Église 
Aussi,  il  l'a  appelée  Son  Efil'isc  quand  il  a  dit  au 
chef  des  Apôtres  :  "  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre 
je  bâtirai  mon  l^glise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne 
prévaudront  jamais  contre  elle."    (Math.  XVI.  18.) 

3»  A  quelle- époque  Jé."us-Cliri.sl  n-t-il  institué  f^ou  Kglisc? 

Jésus-Christ  a  fait  de  1  institution  de  son  Église 
l'œuvre  de  sa  vie  publique  tout  entière.  Il  choisit 
d'abord  les  douze  apôtrfts  qu'il  destinait  à  en  être 
le  fondement.  Il  les  fait  Irs  témoins  constants  de 
sa  vie,  les  dépositaires  de  ses  enseignements,  de 
ses  vertus,  de  sa  puissance.  Il  établit  parnri  eux 
un  ordre  hiéjarchi(|ue  en  mettant  à  leur  tête  le 
bienheureux  Pierre  à  (jui  il  confie  la  juridiction 
de  Pasteur  suprêuje. 

Enfin,  avant  de  quitter  la  terre  pour  remonter 
vers  son  divin  Père,  il  donne  à  ses  apôtres  leur 
mission,  en  leur  disant  ces  solennelles  paroles  : 
**  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  Ciel  et  sur  la 
terre.  Allez  donc  :  enseignez  toutes  les  nations  ; 
baptisez-les  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  St- 
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Esprit,  leur  apprenant  à  gardei*  tous  les  préceptes 
que  je  vous  ai  donnés  ;  et  voici  que  je  suis  avec 
vous  Jusqu'à  la  consoniination  des  siècles."  (Math. 
XXVIII  20.) 

4.  Dans  quel  l>tU  Jésiis-Christ  a-t-il  hifititiié  son  Ëglise  ? 

Jésus-Christ  a  institué  son  Eglise  "pour  rendre 
perpétuelle  l'œuvre  salutaire  de  la  Rédemption  (')." 
Ainsi,  il  lui  a  donné  pour  mission  la  même  fin 
sublime  *  qne  lui-même  s'était  proposée  en  se  fai- 
sant homme  et  en  mourant  poumons  sur  la  croix  : 
■'  arracher  les  hommes  à  l'éternelle  damnation,  les 
sanctifier  par  sa  grâce  et  leur  ouvrir  les  portes  du 
ciel. 

fJ.  li'Eglise  romaine  est-d'c  lu  véritable  fgli.'-e  de  Jésiis- 
ChriPt  ? 

Oui,  l'Eglise  lomaiiie  est  la  véritable  Église  de 
Jésus-Christ,  car  elle  en  possède  les  notes  distinc- 
tives. 

1^^  Elle  est  une. 

2»  Elle  est  sainte. 

3»  Elle  est  catholique  ou  universelle. 

4»  Elle  est  apostolique. 

6.  Conuneiit  ponvons-iions  prouver  qne  l'Eg'ise  romaine 
est  une  ? 

L'Église  romaine  est  uiif,  psuce  (jue  les  membres 
(1)  Concile;  du  Vntican,  Sess.  IV.  Préambule. 
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qui  la  composent  ont  tous  une  même  foi,  un  même 
culte  et  un  même  chef. 

7.  Gomment  pouvons-nous  prouver  que  l'Égliae  romaine 
est  sainte  ? 

L'Église  romaine  est  sainte,  parce  que  sa  doc- 
trine dogmatique  *  et  morale  est  sainte  et  parce 
que  l'Église  a  eu,  dans  tous  les  temps,  un  grand 
nombre  de  ses  enfants  dont  la  sainteté  s'est  mani- 
festée extraordinairement  par  leurs  vertUS  héro- 
ïques et  par  d' éclatants  miracles. 

§•  Comment  pouvons-nous  prouver  que  FÉglise  romaine 
e?t  catholique  ou  universelle  ? 

L'Église  romaine  est  catholique  ou  universelle 
parce  qu'elle  est  répandue  dans  le  monde  entier. 
Il  y  a  des  catholiques  romains  dans  les  cinq  parties 
du  monde  et  dans  tous  les  pays  de  chacune  des 
grandes  divisions  terrestres  (*).  Son  universalité 
est  d'ailleurs  reconnue  par  les  sociétés  elles-mêmes 
qui  se  sont  séparées  d'elle.  Ce  beau  titre  de  catho- 
lique, l'Église  le  mérite,  parce  que  son  extension 
en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  fait  assez 
voir  qu'elle  est  apte  à  réunir  tous  les  hommes  dans 
son  sein. 

(1)  Il  y  a  230,000,000  «le  catholiques  dans  l'Univers  entier, 
Huit  la  septième  partie  de  la  |>opulatiou  du  Glob«, 
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••  Coniinent  pouvons-nous  prouver  que  l'Église  romaine 
eei  apostolique  ? 

L'Église  romaine  est  apostolique,  car  il  est  aisé 
de  prouver  qu'elle  est  gouvernée  par  les  légitimes 
successeurs  des  apôtres  et  qu'elle  conserve  intacte 
la  doctrine  qu'ils  ont  eux-mêmes  enseignée. 

lO.  L'Église  catholique  a-t-elle  reçu  de  Jésus-Christ  les 
pouvoirs  nécessaires  à  l'acconiplissenient  de  sa  sainte  mission 
sur  la  terre  ? 

Oui,  l'Église  catholique  a  reçu  do  Jésus-Christ 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa 
sainte  mission  sur  la  terre.  Le  divin  Maître  a 
donné  à  son  Église  une  puissance  semblable  à  celle 
qu'il  avait  reçue  lui-même  de  son  Père  céieste  : 
"Comme  ynon  Père  m'a  envoyé,  a-t-il  dit  à  ses 
apôtres,  ainsi  je  vous  envoie."  (Jean,  XV^.  2L)  Les 
paroles  qu'il  ajoute  :  "  Recevez  le  St-Esprit  ;  les 
péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez," 
celles  qu'il  a  dites  spécialement  à  Pierre  :  "  Je  te 
donnerai  les  clefs  du  royaume  des  deux  et  tout  ce 
que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  aussi  dans  le 
ciel,"  (Math.  XVL  18.)  ces  différentes  paroles  prou- 
vent abondamment  que  le  Rédempteur  a  donné  à 
son  Église  le  triple  *  pouvoir  qu'elle  revendique 
d'enseigner,  d'administrer  les  sacrements,  et  de 
régir  "^  par  des  lois  tout  le  peuple  chrétien. 
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11*  Eli  quoi  consiste  Vautonté  que  possède  le  Pape  sur 
l'Église  catholique  ? 

L'autorité  que  possède  le  Pape  sur  VEglise  catho- 
lique peut  se  résumer  ainsi,  d'après  le  concile  du 
Vatican  :  "  Le  Pape  a  lui  seul,  par  la  disposition 
du  Seigneur,  la  principauté  *  du  pouvoir  ordi- 
naire sur  toutes  les  autres  Eglises  ;  d'où  il  suit  que 
les  pasteurs  et  les  tidèles,  chacun  en  particulier 
aussi  bien  qu'en  corps,  quel  que  soit  leur  rang, 
sont  assujettis  envers  lui  au  devoir  d'une  parfaite 
obéissance,  non  seulement  dans  les  choses  qui  con- 
cernent la  foi  et  les  mœurs,  mais  aussi  dans  celles 
qui  appartiennent  à  la  discipline  et  au  gouverne- 
ment de  l'Église  répandue  dans  tout  l^univers  ;  de 
sorte  que,  gardant  l'unité  soit  de  communion,  soit 
de  profession  avec  le  Pontife  Romain,  l'Église  du 
Christ  c3t  U7i  seul  troupeau  sous  un  seul  2)<iM^ur 
suprême."  (Sess.  IV.  ch.  III.)  (^). 

lit»  Le  pouvoir  ordinaire  et  immédiat  des  JiJiiêques  n"a-l-il 
pas  à  souffrir  de  l'autorité  souveraine  du  Pape  ? 

Non.  Le  pouvoir  ordinaire  et  immédiat  des 
Évéques  n'a  pas  à  souffrir  de  l'autorité  souveraine 
du    Pape;  au    contraire,    suivant  St-Grégoire-le- 

(1)  Les  textes  sacrés  et  reuseigiiemcut  constant  de  la  tradi- 
tion *  nous  donnent  la  même  idée  de  la  primauté  *  du  Souverain 
Foutife. 
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Grand,  ce  pouvoir  est  fortifié  par  le  suprême  et 
universel  Pasteur  :  "  Mon  honneur  est  l'inébran- 
lable force  de  mes  frères  ;  et  c'est  alors  que  je  suis 
vraiment  honoré,  ]oi-s<]ue  l'honneur  dû  à  chacun 
ne  lui  est  pas  rt /usé."  (Conc.  «lu  Vatican,  Sess.  IV. 
chap.  III.) 

13.  L'Eglise  çâOioliijue  est  donc  luie  Hoc\ié  parfaite  et 
vraie  ? 

Oui,  l'Église  est  une  société  parfaite  et  vraie. 
Pour  nous  en  convaincre,  prêtons  l'oreille  aux 
paroles  du  Saint  Évan<i^i!(,'  relatives  à  son  institu- 
tion :  "  Toute  puissance  m'a  été  donnée  dans  le 
ciel  et  sur  la  terre.  Allez  donc,  et  instruisez  toutes 
les  nations,  ks  baptisant  au  nom  du  Père,  et  du 
Fils,  et  du  Saint-Esprit,  et  leur  apprenant  à  garder 
toutes  les  cho.^es  que  je  vous  ai  commandées." 
(Math.  XXVIII.  19-20.) 

Jésus-Christ  a  donc  voulu  faire  de  son  Eglise 
une  société  distincte  de  toutes  les  autres  par  son 
origine,  par  ses  inoyens  d'action,  et  surtout  par  sa 
fin  spéciale  qui  est  la  félicité  éternelle  des  homme?. 

II.  —  Orig^ine  et  carac^K^re^  de  I^État 

!•  Qu'est-ce  que  la  Société  civile  ou  V h'Iar  ? 

L'État  est  une  société  naturelle  (')  formée  d'un 

(l)  L'Église  est  une  société  suinntmellc. 
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grand  nombre  de  familles  unies  entre  elles  par  la 
soumission  à  un  même  pouvoir  politique,  dans  le 
but  d'assurer  leur  prospérité  temporelle*  par  la 
protection  mutuelle  de  leurs  droits  et  de  leurs 
intérêts. 

2.  Quelle  est  la  base  de  la  Société  civile  ? 

La  bam  de  la  Société  civile  est  la  société  domes- 
tique ou  la  famille  instituée  par  Dieu  lui-même, 
au  commencement  du  monde  (^). 

3.  D !eua-l-il  inslitué  lui-même]e9  divers  États politiqties? 

Non.  Dieu  n'a  pas  institué  lui-même  les  diffé- 
rents États  politiques,  mais  il  a  mis  dans  le  cœur 
de  chaque  homme  l'instincfc  naturel  qui  le  porte  à 
établir  des  relations  sociales  avec  son  semblable. 
Le  Créateur  n'est  jamais  intervenu  mimèdiatement 
pour  créer  les  différents  gouvernements  du  monde  ; 
il  a  laissé  ce  soin  aux  hommes  qui  ont  toujours  été 
libres  de  choisir,  selon  la  nécessité  des  temps  et  des 
lieux,  le  mode  d'administration  politique  qui  leur 
convient. 

(1)  La  famille  étant  d'institution  divine  et  l'Etat  étant  com- 
posé d'uu  certain  nombre  de  familles,  il  s'en  suit  que  rien  dans 
les  lois  civiles  ne  devrait  porter  atteinte  aux  droits  légitimes 
des  parents  sur  leurs  enfants.  Aucun  pouvoir  humain  n'a  le 
droit  de  créer  des  règlements  concernant  le  mariage  contraires  à 
ceux  que  l'Église  de  Jéâus-Christ  a  établis  relativement  à  cette 
l^atièrd , 
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4.  Dans  quel  but  l'État  est-il  constitué  ? 

L'État  est  constitué  dans  le  but  spécial  de  pro- 
curer la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  vie  pré- 
sente aux  différentes  familles  qui  le  composent. 

Depuis  la  venue  du  Sauveur,  l'État  est  tenu  non 
seulement  de  procurer  aux  individus  et  aux  fa- 
milles le  bonheur  terrestre,  mais  il  doit  aussi  les 
aider  à  acquérir  et  à  conserver  les  biens  nécessaires, 
au  moins  utiles,  pour  mériter  la  vie  éternelle^  fin 
dernière  et  véritable  de  l'homme. 

5.  Comment  l'État  (le  pouvoir  civil)  peut-il  aider  les  indi- 
vidus et  les  familles  dans  l'œuvre  du  salut  éternel  7 

L'État  (le  pouvoir  civil)  peut  aider  les  individus 
et  les  familles  dans  l'œuvre  du  salut  éternel  :  1"  en 
accordant  à  la  véritable  Église  la  liberté  néces- 
saire à  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  2»  en 
faisant  régner  par  des  lois  chrétiennes  et  une 
administration  sage,  l'union  et  la  paix  entre  les 
citoyens  ;  3^  en  réprimant  avec  xxuq  juste  sévérité, 
les  fautes  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public  ;  4°  en  aidant  ot  en  p rotégeant  l'Église  par 
des  lois  efficaces,  et  en  la  défendant  même  de  son 
glaive,  suivant  l'expression  de  saint  Paul,  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

•.  Qui  gouverne  l'État  ? 

L'État  est  gouverné  par  des  chefis  choisis  par  la 
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société  civile  elle-même  ou  par  ses  légitimes  repré- 
sentants (*). 

Le  droit  de  décider  quels  sont  ceux  qui  doivent 
commander  dans  l'État  appartient  aux  citoyens  ou 
à  leurs  légitimes  représentants. 

7»  De  qm]e  peuple  tient-il  le  pouvoir  de  choisir  ses  gou- 
vemunis  ?  . 

Le  peuple  tient  le  pouvoir  de  choisir  ses  gou- 
vernants de  Dieu  lui-même.     En  effet,  de  ce  que  le 
peuple  a  le  droit  d'élire  ses  représentants,  il  ne  ' 
s'en  suit  pas  que  ceux-ci  tiennent  de  lui  leur  auto-   ' 
rite  :  il    n'appartient   qu'à  Dieu   de    leur  donner  ' 
l'autorité  nécessaire  pour  commander. 

§•  Qui  nous  prouve  que  Vantorité  civile  vient  «le  Dieu  ? 

La  raison.  Voici  l'enseignement  du  grand  Pape 
Léon  XIII  à  ce  sujet  :  "  Dieu,  auteur  de  la  nature, 
veut  que  les  hommes  vivent  en  société  :  c'est  ce 
que  démontrent  clairement  et  la  faculté  du  langage, 
le  plus  puissant  médiateur  *  de  la  société,  et  nombre 
de  besoins  innés  *  de  l'âme  et  du  corps  auxquels 
les  hommes  vivant  isolés  ne  pourraient  donner 
satisfaction.     Or,   une  société  ne  peut  exister  ni 

(1)  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  toute  société  civile  des 
•hcfa  pour  la  gouverner.     Suivant  la  parole  de  l'Esprit-Saint  : 
**  Là  où   il  n'y    a  personne  qui  commande,   le  peuple  périra, 
Prov.  XI,  14). 
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être  conçue  sans  qu'il  y  ait  quelqu'un  pour  modérer 
les  volontés  de  clucun  et  leur  donner  l'impulsion* 
selon  Tordre  et  le  droit  vers  le  bien  commun  :  Dieu 
a  donc  voulu  que  dans  la  société,  il  y  eût  des 
hommes  qui  commandassent  à  la  multitude,"  ('). 

9.  Conlinuez  le  raisoiuieinciil  de  Léon  XIII. 

"  Il  faut,  en  outre,  que  ceux  qui  doivent  comman- 
der dans  la  société  possèdent  le  pouvoir  d'obliger 
les  citoyens  à  obéir,  de  tel  le  fa(;(>n  que  ce  soit  claire- 
ment pour  ceux-ci  un  péché  de  ne  pas  obéir.  Oi\ 
aucun  homme  n'a  en  soi  ni  par  soi  la  puissance 
à' enchaîner  par  de  tels  liens  la  volonté  des  autres. 
Cette  puissance  appartient  uniquement  à  Dieu, 
créateur  et  législateur  de  toutes  choses  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  ceux  qui  l'exercent,  le  fassent  comme 
l'ayant  reçue  de  Dieu" ('*). 

ip.  N'y  a-t-il  que  la  raison  qui  prouve  l'origine  divine 


,>• 


du  pouvoir  civil  ou  politique  ? 

Non.  La  Sainte-Ecriture  nous  enseigne  'posi- 
tivement que  le  pouvoir  civil,  (;n  tant  qu'autorité 
vient  de  Dieu.  "  C'est  par  moi  que  les  rois  régnent, 
dit  le  Seigneur,  au  livre  des  Proverbes  ;  c'est  par 
moi  que  les  princes  commandent  et  que  les' puis- 
ai) Encyclique  Z)tM<wrnwm,juiu  1881. 
(2)  Encyclique  DiiUurnum, 


r 
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santa  renient  la  justice."  (Prov.  VIII,  15,  18.) 
L'Ësprit-Saint  dit  ailleurs  :  "  Prêtez  l'oreille,  vous 
qui  régissez  les  nations,  parce  que  la  jyuissance 
vous  a  été  donnée  par  Dieu  et  la  force  par  le  Très- 
Haut."  (Sagesse,  VI.  3,  4.)  La  même  vérité  est 
exposée  au  Livre  de  l'Ecclésiastique  :  "  Daiis  chaque 
nation  Dieu  a  préposé  un  chef"  (Eclli.  XVII.  14.) 

Enfin,  saint  Paul  déclare  "  qu'il  n'est  pas  de  pou- 
voir qui  ne  vienne  de  Dieu"  (Rom.  XIII.  1.)  et  il 
appelle  les  dépositaires  *  du  pouvoir  civil  "  les 
ministres  de  Dieu  2)our  le  bien."  (Rom.  XIII.  14) 


III.  —  Union  de  l'Église  et  de  l'État 


!•  Suivant  les  vues  de  la  Providence,  l'Église  et  l'État 
doivent-ils  exister  unis  ou  séparés  ? 

Suivant  les  vues  de  la  Providence  *,  l'Église  et 
rÉtat  doivent  s'unir  sur  le  terrain  religieux  et 
social  (').  L'alliance  qui  devrait  exister  entre  les 
deux  puissances  consiste  en  ce  que  chacune  de  ces 
deux  sociétés  doit  :  1°  éviter  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  aux  droits  de  l'autre  ;  2°  prêter  à  l'autre, 
dans  certains  cas,  le  concours  de  sa  puissance  et 
de  ses  moyens  d'action. 

(1)  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  est  une  fausse  théorie 
eoudamuée  par  l'Église. 
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îl*  Pourquoi  l'Ktiit  ne  «loit-il  puH  kc  HÔpurer  comidètcment 
de  l'É^'lise  ? 

L'Etat  ne  doit  pas  se  séparer  romplHcmmt  de 
l'Église,  parce  (pi'en  agissant  ainsi  il  trahirait  les 
intérêts  les  plus  chers  de  ceux  fpii  le  composent. 

8.  Coinineiit  l'f'Uat,  en  ,se  séparnnl  de  V Êjlise,  traliit-il 
les  inlérôts  de  hch  tneinbre.s  ? 

L'État,  en  se  séparant  de  l  É<jlisr,  trahit  les 
intérêts  de  ses  membres:  1°  en  les  privant  des 
lumières  et  des  bienfaits  de  la  religion,  soit  dans 
les  lois,  soit  dans  les  institutions  civiles  ;  2"  en  ne  les 
aidant  pas  à  acquérir  ou  à  conserver  les  biens 
nécessaires,  ou  du  moins  utiles,  au  salut  éternel. 

En  effet,  que  servirait  à  l'État  de  procurer  la 
prospérité  et  la  richesse  des  citoyens,  si  par  sa 
négligence,  son  ignorance  ou  sa  perversité  il  deve- 
nait la  cause,  môme  indirecte,  de  leur  perte  éter- 
nelle (')? 

4.  Quelle  est  la  conduite  de  VEglùe  vis-à-vis  de  l'É(at  ? 

L'Église  se  fait  un  devoir  d'éviter  avec  soin  tout 
ce  qui  pourrait atfaiblir  les  liens  de  soumission  des 
citoyens  à  leurs  légitimes  gouvernants  ou  à  jeter 
la  perturbation  '-^  dans  l'État,  et  elle   se  garde  de 

(1)  ««  Que  sert  àrh)mme  de  gagner  l'uuivirsb'il  perd  son  ânie  'i  " 
Voilà  une  terrible  vûritû  à  laiiuello  on  ne  songe  pas  assez. 
12 
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prendre  'part  aux  affaires  purement  politiques  et 
temporelles. 

5.  Quelle  doit  être  la  conduite  de  V État  vis-à-vis  de 
l'Églit'e  ?  -  ' 

I/État  doit  s'abstenir  de  mtttre  aucun  de  ses 
actes  en  opposition  avec  les  lois  de  Dieu  ou  de 
l'Église,  c'est-à-dire,  les  droits  de  la  société  reli- 
gieuse, de  ses  minitres,  do  ses  membres. 

Il  est  aussi  du  devoir  strict  des  hommes  iVÉtat  * 
d'étudier  quelles  sont  les  lois  et  quels  sont  les 
droits  de  l'Église. 

6.  Enuniérez  les  bUnfaits  que  l'Église  procure  à  l'État 
chrétien  ? 

Les  principaux  bienfaits  que  l'Eglise  procure  à 
l'État  chrétien  sont  :  1°  le  secours  de  ses  prières  ; 
2o  le  secours  non  moins  précieux  de  son  enseigne- 
ment sur  l'origine  du  pouvoir,  apprenant  ainsi  aux 
citoyens  à  respecter  l'autorité  civile  et  à  obéir  à 
ses  lois  lorsqu'elles  ne  sont  pas  opposées  à  la  loi 
naturelle  et  à  la  loi  de  l'Église  ;  3°  l'emploi  de  ses 
châtiments  spirituels  contre  les  sujets  rebelles  à 
l'autorité  civile  légitimement  établie  ;  4®  en  cer- 
tains cas,  son  secours  même  matériel,  consistant 
à  l'aider  de  ses  ressources  pécuniaires,  si  elle  le 
peut  et  si  elle  le  juge  à  propos  ;  5^  l'heureuse 
influence  qu'elle  exerce  sur  les  masses  *,  grâce  à  la 


RAPPORTS   DE   L'ÉGLïSE   ET   DE  l'ÉTAT        339 


[ues  et 

i-vis   de 

de  SCS 

ou  de 

é  reli- 

'État  * 
)nt  les 

à  l'État 

cure  à 
rières  ; 
eignc- 
isi  aux 
obéir  à 
la  loi 
de  ses 
)elles  à 
en  cer- 
sistant 
elle  le 
ureuse 
ce  à  la 


sûreté  et  à  l'efficacité  de  sa  doctrine  sur  toutes  les 
questions  sociales  qui  bouleversent  le  monde. 

7.  QucIh  sont  lefi  graves  devoirs  qui  s'imposent  à  l'État, 
par  puile  île  ruL»ligalion  où  il  est  d'aider  l'Église  ? 

Les  graves  devoirs  qui  s'imposent  à  l'État,  par 
suite  de  l'obligation  où  il  est  d'aider  l'Église  sont 
les  suivants  (')  : 

1^  Accorder  à  l'Église  la  j)rotection  légale  qui 
est  due  à  toute  société  licite  *  en  soi. 

2^  Lui  garantir  Vindé'pendance  dont  elle  a  besoin 
pour  exercer  en  toute  liberté  son  pouvoir  doc- 
trinal *,  son  pouvoir  législatif,  son  pouvoir  judi- 
ciaire (^)  et  coactif  *. 

(1)  L'exposé  important  qui  suit  a  été  approuvé  par  NN.  SS. 
les  Évêc^ues  de  la  Pioviuco  de  Québec,  en  1881,  et  fait  partie 
d'un  opuscule  intitulé  :  Manuel  du  citoyen  catholique  publié  à 
cette  époque. 

(2)  L'Église,  comme  société  parfaite,  possède  le  pouvoir  judi- 
ciaire lelativeraeut  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ses  droits  et  à  ses 
devoirs.  Eu  effet,  le  droit  de  faire  des  lois  entraîne,  par  la  nature 
même  des  choses,  celui  de  les  faire  observer.  Elle  a  ses  tribunaux 
et  ses  juges.  D'abord  le  tribunal  de  la  pénitence  pour  le  for 
intéricïir,  puis  ses  tribunaux  ecclésiasticiues  du  for  extérieur,  où 
le  Pape  et  les  Evêques  jugent  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
délégu('  les  causes  qui  se  rapportent  au  maintien  et  à  la  sauve- 
garde de  l'ordre  extérieur  dans  l'Eglise. 

L'Église  revendique  avec  raison  le  droit  de  juger  par  elle- 
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3*^  Pourvoir,  t'i  ceUt  est  néceH.saire  aux  brsoina 
extérieurs  de  ses  ministres  et  aux  frais  du  son 
culte. 

4^  Favoriser  (c'est  là  la  mission  piincipale  de 
l'État  chrétien)  \a  prédication  du  Saint  Évangile. 

5o  Mettre  ses  lois  positivement  en  harmonie  avec 
celles  de  l'Èfçlise. 

6*^  Prêter,  au  besoin, à  l'autorité  religieuse  V appui 
de  Vaviorité  civile. 

7"  Réprinier  tout  acte  d'hostilité  contre  l'Éfjlise 
et  s'unir  à  elle  pour  combattre  Yhérésie  *,  \'a[)os- 
tasie  *  et  le  schisme. 

§.  Quelle  doit  être  )a  coiuliiiie  des  catholique.'-  dans  un 
pay«  habité  par  une  populalioi)  mixte,  c'est-à-diie,  comi posée 
d'éléments  divers  (catholiques  et  jtrotef'taîits,  par  exemple")  ? 

Dans  un  pays  habité  par  une  populatior^  mixte, 
c'est-à-dire  composée  d'éléments  divers  (catiioiicjues 
et  protei-tants,  pai*  exemjile),  les  catholi(jues  doivent 
agir  avec  prudence,  charité,  fermeté  et  franchise  ; 
dans  l'intérêt  commun  et  pour  le  bien  de  la  paix 

mémo  les  personnes  ecclôsi;isti([ues,  et  elle  voudrait  les  ompêchoi 
de  comparaître  devant  lea  tiibuiiaux  civils. 
(J'est  juste. 

Le  soldat  ne  relève-t-i).  i)as  unicpiemtint  de  l'aruiée,  et  le  député, 
de  la  Chambre,  dans  l'accomplisBemeut  de  leuis  devoirs  d'état  ? 

L'AUTEUK. 
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ils  doivent  aussi   se   «j^arder   de  janiais  provoquer 
iiiutileuient  les  frèrtîs  séparés. 

Mais  en  toute  circoiistnnce,  les  eatliolic^ues  sont 
tenus  en  J/oinieur  <le  se  conduir*»  eonfoniiéinent  à 
leur  foi  :  un  homme  de  e(eur  sait  saincie  le  respf*  t 
humain 

9»  Qui  convietit-il  de  placer  à  lu  tôle  <le  l'État  ? 

Il  convient  de  placer  à  la  tête  de  l'Etat  des 
hommes  de  caractère,  pénétrés  de  bons  principeki 
et  parfaitement  éclairés  de  leurs  graves  devoirs 
d'état- 


RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE   S^Xll^ME 


I.  U Église  est  la  société  des  fidèles  unis  entre  eux 
et  avec  Jésus-Christ  })ar  le  l)a|)téme,  par  la  profes- 
sion de  la  foi  chrétienne  et  la  paitici})ation  aux 
mêmes  sacrements,  et  ])ar  la  soumission  à  un 
même  chef  qui  est  le  P.-ipe.  C'est  Jésus-Christ  lui- 
même  (jui  a  fondé  l'Kglise  afin  de  rendre  j)er[)é- 
tuelle  l'oiuvre  de  la  Ré(lt'mptic)u. 

L'Kiîlise  romaine  est  la  véritables  J'ii>lise,  car  elle 
en  possède  les  notes  distinctives  :  elle*-  est  une, 
siùiite,  catholique  ou  ■aiurcrselle  et  (ipostoUque. 
Elle  a  re(;u  de  Jésus-Christ  les  pouvoirs  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  sa  sainte  mission  sur  la 
terre.  Enfin,  l'J^glise  catholitjue  est  une  société 
parfaite  et  vraie,  distincte  de  toutes  les  autres  par 
sou  origine,  par  ses  moyens  d'action,  et  surtout  par 
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sa  fin  spéciale  qui  est  le  bonheur  éternel  des 
hommes. 

IL  L'État  est  une  société  nature  lie*  formée  d'un 
grand  nombre  de  familles  unies  entre  elles  p  ir  la 
soumission  à  un  même  pouvoir  politique,  dans  le 
but  d'assurer  leur  prospérité  et  leur  bonheur  tem- 
porels sur  la  terie.  La  base  de  la  Société  civile 
(l'État)  est  la  famille  créée  par  le  bon  Dieu  lui- 
même  au  commencement  du  monde.  Dieu  n'a  pas 
iristitué  lui-même  les  divers  États  politi(|ues  :  les 
hommes  sont  libres  de  choisir  la  fornie  de  gouver- 
nement qui  leur  convient,  mais  l'a it^oH^^/ nécessaire 
au  pouvoir  civil  vient  de  Dieu  qui  le  contie  aux 
gouvernants  par  l'entremise  du  peuple. 

Depuis  la  venue  du  Sauveur,  l'État  est  non  seule- 
ment tenu  de  procurer  aux  individus  et  aux  familles 
le  bonheur  terrestre,  mais  il  doit  aussi  les  aider, 
daiis  les  limites  de  ses  attributions,  à  acquérir  et  à 
conserver  les  biens  nécessaires  au  salut  éternel. 

IIL  La  raison,  les  Saintes  Écritures  et  l'Éoflise 
nous  apprennent  que,  suivant  les  vues  de  la  Pro- 
vidence, les  autorités  relujieuses  et  civiles  doivent 
s'wTîir  sur  le  terrain  religieux  et  social.  L'Église 
et  l'État  doivent:  1"  éviter  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  aux  droits  de  l'autre  ;  2»  prêter  à  l'autre, 
dans  certains  cas,  le  concours  de  sa  puissance  et  de 
ses  moyens  d'action.  L'État  ne  saurait  se  séparer 
de  l'Église  sans  trahir  les  intérêts  les  plus  chers  de 
ses  membres.  Cette  dernière  procure  d'immenses 
avantages  au  pouvoir  civil,  qui,  en  retour,  a  de 
bligations  à  remplir  à  l'égard  de  l'autorité 
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Il  convient  de  placer  à  la  tête  de  l'État  des 
hommes  de  caractère,  pénétrés  de  bons  principes  et 
parfaitement  éclairés  de  leurs  devoirs  d'état. 
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La  religion  catholique  est  celle  de  la  totalité  des  Cana- 
diens-françaip,  et  celle  de  près  de  la  moitié  des  habitants  du 
Canada  tout  entier  (^). 

Les  230,000,000  d'adhérents  qu'elle  compte  dans  le  monde 
entier  sont  partagés  en  1127  diocèpep.  Les  Cardinaux,  Ar- 
chevêques, Évêques,  Vicaires-apostoliques  qui  gouvernent 
ces  diocèses  sont  sous  la  juridiction  immédiate  du  Pape  au- 
quel ils  rendent  compte  de  leur  iJministralion  spirituelle  et 
dont  ils  reçoivent  les  instructions. 

Le  Pape  est  le  titulaire  du  siège  épifcopal  de  Rome,  et  les 
Cardinaux  au  nombre  de  70,  dont  la  réunion  forme  le  Sacré 
Collège,  aident  le  Saint-Siège  dans  le  gouverne;nent  pontifical. 

Le  Pape  accrédite  auprès  des  diverses  puissances  des 
ambassadeurs  ou  nonces  ;  les  puissances  elles-mêmes  ont 
leurs  représentants  auprès  du  Saint-Siège. 

La  direction  du  culte  catholique  au  Canada  relève  directe- 
ment des   Évêques,  qui  reçoivent  eux-mêmes  leurs  instruc- 

(1)  Il  y  a  2,000,000  de  catholiques  au  Canada. 
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tions  du  Souverain  Pontife  0).  Cet  état  de  chopcs  est  abso- 
lument rationnel  :  ce  qui  regarde  Dieu  et  Bon  Église  doit 
relever  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Les  Archevêques  et  les  Evoques  sont  assistés  dans  l'ad- 
ministration de  leur  diocèpe  par  des  Vicaires-généraux  et 
des  Chanoines.  Ils  nomment  les  Curés  titulaires  des  pa- 
roisses etdésignent  les  Vicaires  qui  doivent  aider  ces  derniers. 

L'adniinistration  temporelle  des  paroisses  est  confiée  aux 
Fabriques.  Les  Fabriques  sont  propriétaires  des  biens  qui 
appartiennent  aux  paroisses  pour  des  fins  religieuses,  et  dis- 
posent des  revenus  de  ces  biens  sous  l'autorité  de  l'Évoque 
et  du  Curé. 

La  Province  civile  de  Québec  comprend  trois  Provinces 
ecclésiastiques  :  Québec,  Montréal  et  Ottawa.  Dans  la  pre- 
mière il  y  a  un  Cardinal  {^),  un  Archevêque  et  quatre  évoques  ; 
dans  la  seconde  un  Archevêque,  trois  Évoques,  et  dans  la 
troisième  un  Archevêque  e:  m  Vicaire  apostolique. 


(1)  Dans  certains  pays  où  l'Église  ne  jouit  pas  de  toute  la 
libeit.é  h  laquelle  elle  a  droit,  il  arrive  que  l'Etat  s'arroge  des 
privilèges  qui  regardent  le  culte  catliolique.  La  nomination  des 
Évêques  et  des  Cuns,  par  exemple,  doit  être,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  agréée  par  le  gouvernement  civil. 

(2)  Son  Eminence  le  Cardinal  E.  A.  Tasehereiu. 
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II 


LA    SOUVEUAINKTK    NATIONALE 

Comiiieiit  tousles  citoyens  ne  pouvcnt  exercer  directement  leur 
part  de  souveraineté  :  dans  la  niuniciiialité,  dans  le  comté,  dans 
la  province,  dans  le  pays  tout  entier. 


Tout  pouvoir  politique,  quelque  foriue  qu'il  ait  révolue 
dans  la  pratique,  vient  de  Dieu.  Les  lionnnes,  quand  ils 
choisissent  celui  qui  les  gouvernera,  les  citoyens  d'un  niôine 
pays,  quand  ils  désii^nont  les  chefs  de  l'Etat,  ne  délèguent 
nullement  l'autorité,  ils  noniiiieiit  seulement  celui  d'entre 
eux  par  qui  elle  sera  exercée.  C'est  en  usant  de  ce  droit  que 
le  peuple  peut  exercer  sa  part  de  souveraineté  nationale.  Cha- 
cun des  citoyens  dont  le  groupement  constitue  par  une  ex- 
tension progressive  :  la  paroisse,  le  comié,  la  province,  la 
nation,  ne  saurait  avoir  une  action  directe  dans  le  gouverne- 
ment. Ce  serait  ouvrir  une  ère  de  désonlres,  de  rivalités  et 
de  haines  inépuisables.  Si,  dans  la  municij)alité  par  exemple, 
l'administration  des  intérêts  communs  était  confiée  à  tou;*, 
croit-on  que  ces  intérêts  seraient  bien  défondus,  que  les 
recettes  et  les  dépenses  pourraient  être  fixées  d'une  manière 
convenable,  qu'on  arriverait  à  s'entendre  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'entretien  des  ponts  publics,  des  écoles,  des 
chemins  et  des  rues  ?  Chacun  réclamant  pour  soi,  l'accord 
serait  impossible,  et  jamais  aucune  demande  ne  serait  écou- 
tée, si  juste  qu'elle  fût  :  ce  serait  pour  tous  la  misère  et  la 
ruine  à  brève  échéance. 

Si,  montant  de  deux  degrés,  nous  passons  à  la  province, 
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nous  verrons  le  mal  s'aggraver  et  les  conséquences  d'un 
pareil  système  devenir  plus  effrayantes.  Les  intérêts  en  jeu 
devenant  plus  importants,  les  services  adininistratifs,  plus 
nombreux  et  plus  étendus,  le  désordre  devient  aussi  plus 
sensible. 

Enfin,  il  n'est  pas  de  plus  évidente  utopie  ou  pour  mieux 
dire  de  plus  grande  folie  que  de  réclamer  pour  chaque 
citoyen  le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  de  l'État  directe- 
ment et  par  lui-même.  Outre  riuteili^ence  et  les  connais- 
sances particulières  que  devrait  posséder  chaque  citoyen  pour 
se  diriger  au  milieu  des  complications  de  la  politique,  il  est 
manifeste  que  les  soucis  matériels  de  l'existence,  la  surveil- 
lance de  leurs  intérêts  privés,  ne  permettraient  pas  au  plus 
grand  nombre  de  s'uocuper  des  affaires  politiques. 

(Tiré  de  I'Éducation  chrétienne  de  Paris,  et  approprié  par 
l'auteur  du  Manuel  de  droit  civique  à  la  condition  politique 
du  Canada.) 


III 


LE  CLERGE  CANADIEN 


Nous  excitons  l'étonnement  de  tous  les  étrangers,  qui  ne 
peuvent  s'expliquer  l'existence  en  Canada  d'un  peuple  dis- 
tinct de  ceux  qui  habitent  l'Amérique  du  Nord  ;  comment 
une  soixantaine  de  mille  pauvres  colons  français,  abandon- 
nés, il  n'y  a  pas  encore  un  siècle,  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent,  ont  pu,  sous  i'étreinte  de  la  conquête,  former  un 
peuple  nombreux  et  fort,  avec  sa  religion,  8a  langue  et  ses 
Igis.     A  quoi  devons-nous,  après  Dieu,  la  conservation  de 
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cet  h  :rita;;e  de  nos  pères,  si  ce  n'est  à  l'existence  et  à  l'action 
bienfaisante  d'un  élément  social  aristocratique,  à  notre  ex- 
cellent clergé  ? 

En  vous  parlant  du  clergé  canadien,  je  passerai  avec  nn 
respectueux  silence  devant  l'homme  angélique,  qui  renonce 
à  toutes  les  affections,  aux  joies  du  monde,  aux  félicités 
de  la  famille,  pour  embrasser  une  vie  toute  d'abnégation, 
de  dévouement  et  de  charité.  Je  ne  vous  parlerai  pa»  de 
l'homme  qui  bénit  notre  entrée  dans  la  vie  ;  qui  noug  guide 
dans  l'exercice  des  verlus  chrétiennes  dès  notre  bas  âge  ; 
qui,  ati  printemps  de  la  vie,  sanctifie  nos  amours;  qui  est  un 
second  père,  un  second  ami,  à  ceux  qui  en  ont,  et  en  sert  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  qu'on  trouve  toujours  à  son  chevet 
avec  des  paroles  de  consolation  et  d'espérance,  lorsqu'on 
arrive  au  terme  de  sa  carrière,  et  qui  enfin  bénit  notre  tom- 
beau comme  il  avait  béni  notre  berceau.  Cet  homme,  ce 
n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'en  par'er  :  laissons  ce  soin 
à  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  la  vie.  Eux  seuls,  de  la 
haute  sphère  où  ses  conseils  et  ses  exemples  les  ont  conduits, 
peuvent  dignement  apprécier  ses  services,  et  lui  témoigner 
la  reconnaissance  qui  lui  est  due. 

C'est  donc  sous  un  autre  point  de  vue  que  je-  veux  vous 
présenter  le  clergé  canadien  ;  c'est  du  prêtre  patriote  et 
national  que  je  veux  parler;  de  cet  homme  qui  a  si  bien 
rempli,  et  qui  promet  de  remplir  mieux  que  jamais,  la  noble 
tâche,  la  part  méritoire  qu'il  a  entreprise  dans  la  grande 
lutte  de  notre  nationalité. 

Vous  savez,  Messieurs,  dans  quel  triste  état  se  trouvèrent 
nos  pères  à  la  cession  de  ce  pays  à  l'Angleterre.  Les  pre- 
mières familles,  ma  noblesse  ca«arf/e/mé!,  comme  disait  Louis 
XIV,  abandonnèrent  à  son  sort  celte   population  de  braves. 
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dont  le  satij;  et  le  courîv<j;e  avaient  fuit  la  «rloirc  de  ces  mêmes 
familles,  depuis  plusieurs  géiiératiot)S.  Oh!  les  ingrats  1 
au  moment  où  ils  pouvaient  rendre  au  peuple  en  services 
civiques,  ce  qu'ils  en  avaient  reçu  en  gloire  militaire,  ils 
l'abandonnent.  Que  serions-nou.s  devenus,  si  notre  clergé 
nous  eût  abandonnés  aussi  ?  Que  serions-i\ous  devenus,  sans 
guides  éclairés,  nous,  peuple  soldat  et  voyageur,  n'ayant 
d'autre  science  que  celle  des  cliamps  et  des  courses  aventu- 
reuses, vis-à-vis  de  cette  population  nouvelle  qui  s'introdui- 
sait au  milieu  de  noua  avec  tous  les  moyens  d'une  industrie 
avancée,  avec  toutes  le-  puissances  de  la  paix,  bien  autre- 
ment formidables  pour  nous  alors  que  les  puissances  de  la 
guerre  ?  C'en  éiait  f.iit  ;  notre  heure  allait  sonner,  comme 
peuple,  si  le  clergé  ne  nous  eût  tendu  la  main. 

Xaturellement  le  prêtre,  ayant  une  mission  plus  élevée, 
ne  pouvait  devenir  tout  à  fait  citoyen,  renoncer  à  son  minis- 
tère sacré  pour  prendre  en  main  les  destinées  temporelles  du 
peuple.  Il  fit  mieux  encore  ;  il  se  dit  :  Faisons  des  citoyens 
éclairés.  Alors,  comme  le  nouveau  gouvernement  s'em- 
para des  belles  dotations  sous  l'ancien  pour  l'éducation  de 
la  jeunesse  canadienne,  nos  séminaires  se  transformèrent  en 
collèges  ;  les  lévites  ouvrirent  les  portes  du  temple  et  appe- 
lèrent le  peup'e  dépouillé  à  partager  les  offrandes  faites  pour 
le  soutien  de  l'auiel.  Bientôt,  ce  secours  ne  suffisant  plus, 
l'on  vit  de  simples  prêtres,  au  prix  de  mile  privations,  et 
même  de  rudes  travaux  manuels,  je'er  les  fondements  de 
magnifiques  collèges,  qui  feraient  honneur  à  des  pays  beau- 
coup plus  avancés  que  le  nôtre. 

Ces  collèges  sont  autant  tle  citadelles  nationales  où  de  géné- 
reux ecclésiastiques  se  dévouent  à  l'ingrat  labeur  du  profes- 
sorat, sans   autre  rémunération  qu'une  nourriture  des  plus 
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frugales  ot  un  vêtement  non  luoins  modeste,  tandis  que 
d'antres  aident  à  recruter  l'armée  nationale,  en  employant 
leurs  épargnes  à  y  maintenir  une  jeunesse  intelligente,  plus 
favorisée  par  la  nature  que  par  la  fortune. 

C'est  ainsi  (|u'il  est  sorti  du  peu|>le  des  hommes  qui  ont 
pris  la  place  des  déserteurs  de  dix-sept,  cent  cinquante-i  euf, 
et  »j'M  ont  fait  qu'il  y  a  encore  un  [x-uple  canadien-français^ 
et  que  ce  penple  pèse  encore  dans  lu  balance  des  destinées 
canadiennes. 

Quoicpie  exempt  p:tr  état  de  se  niêler  activeTiient  de  poli- 
tique, notre  clergé  nous  a  rendu,  sous  ce  rapport,  d'incontes- 
tables services  dans  le  cours  de  nos  grandes  luttes.  On  lui 
a  quelqiiefois  reproclié  d'être  trop  timide,  mais  combien  de 
mouvements  populaires  irréllécliis  n'a-t-il  pas  empêchés  ou 
restreints  ?  couïbion  d'oMwrea  publiques  et  nationales  n'a-l-il 
pas  favorisées  ?  cumbicn  d'utiles  conseils  et  d'encourage- 
ments n'a-t-il  pas  donnés  à  nos  hommes  publics  dans  les 
temps  dilîiciles  ?  I^jtà  (jui  devons-nou<  ctte  admirable  unité 
d'action  politique,  qui  a  été  jusqu'à  présent  un  des  traita 
caractéristiques  de  notre  population  ;  qui  a  fait  sa  force  et 
sou  salut,  au  milieu  des  constantes  et  terribles  luttes  qtie 
noua  avons  eu  à  soutenir,  depuis  près  d'un  siècle, pour  sau- 
ver notre  race  de  l'exp'oitation  et  de  l'anéantissemenl  ?  A 
l'heure  qu'il  est,  cette  unité  fait  le  désespoir  de  nos  adver- 
saires po  it"<|ues,  qui  voient  que,  grâce  à  elle,  nous  nous 
somtnes  fait  une  arme  de  cette  même  union  des  Canadas, 
machine  infernale  qui  a  éclaté  entre  les  mains  de  ses  fabri- 
cateur-  (1) 

(1)  Les  lignes  ci-dessus  ont  été  écrites  à  l'ôpoque  de  rUnion. 
Hélas  !   Vunité   caniidienne-f'r:in(;aist:   n'existe   pbis    comme   au 
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Oh  !  Messieurs,  faisons  en  fiorto,  prions  le  ciol  qu'elle  dure 
loujouvH,  cette  belle  et  précietiHC  union  du  j)euple  canadien 
avec  son  clergé,  car  ce  dernier  sera  lot)gteinps  encore,  tou- 
jours, je  l'espère,  le  ciment  et  l'arc-boulant  de  notre  société. 
Unis,  aflectionnÔH  l'un  envers  l'autre,  ils  sortiront  victorieux 
des  épreuves  que  leur  réserve  encore  l'avenir,  toiit  comme 
ils  sont  sortis  de  celles  que  le  passé  ne  leur  a  certes  pas 
épargnées.  Pendant  q\je  le  peuple  combattra  dans  la  plaine 
je  clergé,  comme  un  second  Moïse,  du  luuit  de  la  montagne, 
tiendra  les  bras  élevés  vers  le  ciel  et  en  fera,  comme  lui, 
descendre  la  victoire  sur  nos  bataillons  patiiotiques. 

Etiknne  Parknt. 

IV 

LA   FOUCE   DU    CARACTËUE 

Nous  avons  vu  prôcôdenuncnt  qu'il  convenait  de  ne  placer  h 
la  tête  de  la  Société  civile  (^ue  dos  hommes  de  caractère  et  péné- 
trés de  bons  jn-incipos.  Ecoutons  les  éloqu«^ntes  paroles  que  lo 
grand  Lacorduire  adressait  h  la  jeunesse  française,  en  1858, 
relativement  h  cette  matière. 


Noua  avons  conservé  la  bravoure,  cette  vieille  tradition  du 
sang   français,  et   nos    armes  ont   naguère   réveillé  dans  le 

temps  d'Etienne  Parent.  La  politique  de  parti  à  fait  son  œuvre  : 
le  peuple  de  la  Province  de  Québec  est  divisé  en  deux  camps 
séparés  par  un  abîme  qui  va  de  plus  en  plus  s'élargissant.  De 
grâce,  cessons  nos  luttes  fratricides  et  revenons  aux  beaux  jours 
des  Lafontaiue,  des  Moriu  et  des  Pareut. 
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inonde,  aprÔH  qiuinuito  uns  de  paix,  cette  Hnt'Kjiie  perstiasion 
(]uo  la  France  est  un  peuple  Hol(lat(^).     Mais  la  Itravourc 
n'exige  qu'une  ardeur  devant  le   péril,  un  mépris  de  la  mort 
conçu  dans  un  élan  et  plutôt  un  héroïque  oubli  de  la  raison 
qu'une  appréciation  calme  du  devoir.     Le  plus  valeureux 
capitaine  peut  n'être  qu'une  femme  le   lendemain  d'une  vic- 
toire, et  «es  cicatrices  ne  couvrir  qu'un  caractère  débile  et 
f-ans  portée.     Le  caractère  est  l'énergie  sourde  et  constante 
de  la  volonté,  je  ne  sais  quoi  d'inébranlable  dans  les  desseins, 
de  plus  inébranlable  encore  dans  la  fidélité  à  soi-même,  à 
ses  convictions,  à  ses  amitiés,  à  ses  vertus,  une  force  intime 
qui  jaillit  de  la  personne  et  inspire  à  tous  cette  certitude  que 
nous  appelons  la  sécurité.     On  peut  avoir  de  l'esprit,  de  la 
science,  même  du  génie,  et  ne  pas  avoir  de  caractère.     Telle 
est  la  France  de  nos  jours.     Elle  abonde  en  hommes  qui  ont 
tout  accepté  des  mains  de  la  fortune,  et  qui  n'ont  cependant 
rien  trahi,  parce  que  pour  trahir  il  faut  avoir  tenu  à  quelque 
chose.  Pour  eux  les  événements  sont  des  nuages  qui  passent, 
un  spectacle  et  un  abri,  pas  davantage.  Ils  les  subissent  sans 
résistance,  après  les  avoir  préparés  sans  le  vouloir,  jouets 
inconséquents  d'un  passé  dont  ils  ne  furent  pas  maîtres,  et 
d'un  avenir  qui  leur  refuse  ses  secrets  C^). 

Voilà  notre  pays  ;  et  il  n'est  pas  difïkîile  d'en  pénétrer  la 
cause.  Le  caractère,  qui  n'est  que  la  force  de  la  volonté, 
tient  à  la  force  de  la  raison,  et  la  force  de  celle-ci  tient  à  la 
ferme  vue  des  principes  de  la  vie  humaine.     Là  oiî  l'enten- 

(1)  Lacordaire  fait  ici  allusion  à  la  part  glorieuse  que  la  France 
a  prise  à  la  guerre  de  Crimée  en  1855. 

(2)  Hôlas  !  il  nous  est  pénible  d'avouer  que  ces  profondes  ré- 
flexions s'appliquent,  dans  une  mesure  plus  restreinte,  il  est  vrai, 
aussi  bien  h  la  Nouvelle  «pi'à  l'Ancienne  France. 
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dément  ne  (liscornc  que  des  fai'«,  il  ne  Hiviirail  y  iivoir  de 
conviction,  et  où  lu  conviclion  manque,  que  reste-t-il  pour 
appuyer  la  volont(''  ?  Ce  Hoiit  les  principes  qui  fortifient, 
parce  qu'ils  éclairent  ;  en  deliors  d'eux  il  n'y  a  plup  que  des 
pliAnomènep,  c'efit-à-dire  des  apparenccp,  nelon  l'admirable 
énergie  du  mot,  et  il  est  impossible  que  des  apparences,  fi 
réellesqu'on  se  les  fii^ure,  pioduisetjt  autre  cbose  dans  l'esprit 
qu'un  matérialistne  étroit  ou  un  scepticisnie  décourageant. 
Ce  n'est  pas  le  roc  de  la  ntatière  (pji  porte  l'bomme  parce 
que  l'homme  est  nu  esprit.  Or,  dès  cjue  l'esprit  nionle  vers 
|es  principes,  dès  qu'il  n'est  plus  sensation  et  imagination,  il 
aborde  les  contrées  où  la  foi  cotiimonce,  où  se  forme  l'alliance 
divine  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  certitudes,  et,  par 
elle,  la  force  des  saints,  la  force  des  apôtres  et  <lep  martyrs, 
la  force  des  niagistruts  assis  sur  lo  i-iège  de  la  jusilce,  la  force 
«les  politiques  qui  gouvernent  le  monde,  la  force  des  écrivains 
qjii  lui  parlent,  et  cette  autre  et  sacrée  force,  la  plus  néces- 
aire  de  toutes,  la  force  de  l'homme  vulgaire  contre  les  pas- 
sions »le  sa  natme  et  les  adversités  do  sa  vie.  Détruisez  l'in- 
time accord  de  la  raison  et  de  la  foi  dans  les  profondeurs  de 
l'intelligence  ;  poussez  du  pied  comme  de  vains  songes,  les 
pèlerinages  de  l'âme  au  pays  de  Dieu  ;  faites  cela,  et  étonnez- 
vous  que  la  vue  baisée,  que  l'éternité  s'ettace  devant  le 
temps,  l'infini  devant  la  matière;  que  l'instinct  prenne  le  pas 
sur  la  raison,  et  que  l'homme,  débarrassé  de  ses  ancres  et 
de  ses  mâts,  devienne  une  feuille  emportée  par  les  flots.  On 
ne  tombe  pas  sans  déchoir. 

Lacoudaiue. 

{Lettre  à  un  jeune  homme). 
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I.  —  Bornes  et  divisions  €ln  Canada 

1.  Quelles  Font  les  bornes  du  Canada  ? 

Le  Canada  est  bornd  nu  nord,  par  l'Ocdan  Gl-icial 
Arctique;  à  l'est,  par  rOc<?an  Atlantique;  au  sud, 
par  les  États-Unis  ;  à  l'ouest,  par  rOc(?an  Pacifique  (  '  ) 

2.  Comment  se  divine  le  Cf»nada  pous  le  rapport  adminis- 
tratif 1 

Sous  le  rapport  administratif  le  Canada  se  divise  en 
huit  parties  :  sept  provinces  et  un  immense  terri- 
toire C'^). 

3*  Comment  se  divise  le  Canada  eous  ]erii\^ifK: ri  religieux? 
Sous   le  rapport  religieux  le  Canada  se  divise  en 

sept  provinces  ecclésiastiques:  (^) 

1»  La   province   ecclésiastique   de  Québec  (Qf^é), 

(1)  Voir  la  carte  du  Canada  au  commencement  de  ce  Manuel. 

(2)  Voir  étendue  et  population  du  Canada  page  36  de  ce 
Manuel,  et  nom,  capitale,  population  et  étendue  de  chaque 
province,  page  37. 

(3)  Cette  division  ne  s'applique  qu'aux  catholiques. 
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coriijii-LMiîiiit  les  (liocèrso.s  de  Qnélicc,  Trois-Eiviôres, 
Itimonski,  Cliicoutimi,  Nicolet  et  la  pivfecturc  apos- 
tolique du  Golfe   St-Laurent  ; 

2'>  La  province  ecclésiastique  de  Montréal  (Que.), 
conipi-enîint  les  diocèses  de  Montréal,  Si -Hyacinthe, 
8lierhi-ooko  et  ValUwHeld  ;  - 

o"  La  ])i'oviiiee  e(cié>iasli(iuo  d'Ottawa  {Que.  et 
Oiif.),  coin])ienant  le  diocèse  d'Ottawa,  et  le  vicariat 
ap  t^lique  de  Pontiae,  dont  le  siôge  est  à  Pcfnbroke, 
Onlaiio; 

4"  La  province  ectlosiasliquo  de  Toronto  (Ont.), 
(  ornpienanL  les  diocèses  de  Toionlo,  Hainillon  et  Lori- 
don  ; 

5°  La  |)rovince  eeclésiasliiiue  de  Kingston  (Ont.), 
comprenant  les  diocèses  de  Kingston,  Peterbom  et 
Alcxandiia;  . 

tî"  La  |)rovince  ecclésiastique  d'Halifax  {N.-E.  et 
N.-.B.),  ct;ni))rcnant  les  d  ocèses  de  Châtain  et  de  St- 
Jean,  dans  le  Xouveau-Brun.-«wick,  d'Halifax  et  d'An- 
ligonish,  dans  Ui Nouvelle-Ecosse,  etde  Charlottetown, 
dans  l'Ile  du  Pi  ince-Edouard  ; 

7"  La  province;  ecclésiasti(jue  de  St-Boniface  (Man, 
T.  N.-O.  et  C.  A.),  conij)ieiiant  les  diocèses  de  St-Boni- 
face, Manitoba,  de  Sl-Albort,  Teiritoii'o  du  Nord- 
Ouest,  le  vicariat  ajiostolique  d'Alhabaska,  T.  N.-O  , 
et  le  vicariat  a|)Osl(>lique  de  la  Colombie  Anglaise  ('). 

(1)  Le  diocèse  de  Viincoiiver  l'ait  jnirtie  de  la  province  ccclé- 
Hiasti<[iie  d'Orégon,  dan»  les  Etats- Unis. 
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3.  Connneiit   se   ilivisr'    lo  Canada  .-ous  le  rapport  mili- 
taire ? 

Sous  le  ra|>|)0!'t   mililaiic   lo  Cuiuida   csi    divisé  eu 

douze  districts  :  trois  dims  la  Pi-oviuco  do  (Québec 
dont  les  (.hof'rt-lieux  ic.-])oelits  sont  à  ("Québec  et 
Montréal  ;  quatre  dans  la  Pioviiieo  d'Ontario  dont 
les  chefs-lieux  i-espeetif's  sont  à  Ij'xkIom,  Toronto, 
Kingston  et  Bîockville  ;  un  dans  lo  ^oawMin-Bi  nns- 
wick  dont  le  cluf'-lieu  est  à  Fiédéricton  ;  un  dans  !a 
Nouvelk'-Eeosse,  dont  le  t  lui  lieu  est  à  Halifax  ;  un 
dans  rile  du  Pi-ineo-Edouai-d  dont  lo  (du'f-liiii  est  à 
Chtirlottetown  ;  un  dans  la  Colombie  Anglaisi^  dont  le 
chef-lieu  est  à  Yietoria. 


II.  —  lloi*iic<ii  et  divisions  «le  la  Province 

de  <^nél>ec 

1.  Quelles  .«ont  les  bornes  do  la  Province  de  Qi:él)ec  ? 
La  Province  de  Québec  est  bornée  au  nord,  |)ai'   'a 

baie  d'Hudson  et  le  Labrador;  à  l'est,  par  le  Labra- 
dor et  le  golfe  >St-Laurent  ;  au  SUd,  pai"  la  baie  des 
Chalenis,  le  NouveauB  unswit-k  et  les  Elats-Unis  ;  à 
fOUest,  par  la  Prv)vin('e  d'Ontario. 

2.  Comment  se  divise  lu  Province  de  Qnôbrc  sous  le  rap- 
port adiuinininitij'î 

Sous  le  rapport  administratif  la  Province  de  (Québec, 

se  divise  en  soixante-treize  comtés  et  en  vingt- 
quatre  divisions  pour  le  Conseil  Ijogislaiif  (  '  }. 


f  'V 


(1)  Divisions  électuiules. 
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LISTE    DES   COMTÉS    DE    f^A    I>ll')VI\CE    DE    QllftUKC  : 


?l 


M. 


?'■ 


Au  nord  (iii  St-Luiiront  : —  Sfif/ucnaf/  et  iliieoa- 
tim/if  Lac  St-JeaUf  Charlcvoi.Vf  Montitioreticift 
Québec f  Portneuf,  Chaniplain,  St-JfauHve,  Mas- 
kiuongé,  BerthieVfJoliette,  Montralnit  VAnsotiip- 
tion,  Terre-bonne f  Deux-Montaijnes. 

Sur  rOiilnoiiais  :  —  Aryenteull,  Ottawa^  rontiac, 
Sovlange»  et  Vauilreuilf  an  confliuMit  du  8î-Lîiui'cnt 
et  de  rOiitîioiiîiiH. 

Au  sud  du  Sl-Lriui  ont  :  —  Bonarenfiire,  Gdspf't 
Miinoiiski,  Matanef  T('miscomit<if  Kiunourashaf 
V Islet,  Montmaf/nf/f  BellechassCf  Lfvls,  Lofbinière, 
Nicoletf  Taniaskaf  HichelieUf  VerchèreSf  (Jhaiublf/f 
Laprairie,  Châteauguay,  Bcauliurtiois  ot  Hvn- 
tingdon. 

Près  dos  frontiôi'es  dos  Euits-Unis:  —  Dorchester, 
BeaucCf  Comptons  Stanstead,  Brome,  Mlsslsquoi 
et  St'Jean, 

Entre  les  comtés  situés  sui-Iu  i-ivosud  du  St-Laui-ent 
et  ceux  qui  avoisincnt  hi  froiilière  aniéricaiiio  :  — 
MégantiCf  Arthabasktif  Wolfe,  Druinmondf  IUcIi" 
niondf  Sherbrooke,  Bagot,  Shefford,  St-IIyacinthe, 
Bouville,  Iberville  et  Naiyiervllle, 

L'île  de  Montréal  foi'rne  :  —  les  conUés  de  Jacques- 
Cartier  et  d' Hochelaga  et  l'île  Jésun,  le  comté  do 
Laval, 

La  ville  do  Québec  comprend  quatre  cnllèj^es  élec- 
toiaux  :  —  Québec -Est,  Québec  -  Ouest,  Québec- 
Centre  et  St-Sauveur, 
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La  ville  de  Montréîil  compi'cnd  six  collèges  électo- 
raux :  —  Moiitréfil  JVo.  1,  Montréal  No,  2,  Montréal 
No,  .5,  Montré  fil  No,  4,  Montréal  No,  5,  Montréal 
No.  a. 

LISTK  DKS  DIVISIONS  POUR  LE  CONSEIL  LÉGISLATIF  : 

Aima,  compi'onantle  coinliî  do  Laval,  une  partie  do 
la  cité  do  Montréal  et  une  partie  du  comté  d'Hoche- 
laga. 

Bedford,  comju'enant  les  comté»  do  Missisquoi, 
Brome  et  Sheffoid. 

De  la  Durantaye,  comprenant  les  comtés  de  Mont- 
magny,  Bollcchasse  et  une  partie  des  comtés  de  L'Islet 

et  de  Ldvis.  •       ;  . 

De  Lanaudîère,  comprenant  le  comté  de  Berthier 
et  une  partie  des  comtés  de  Maskinongé  et  Joliette. 

De  la  Valière,  comprenant  les  comtés  de  Nicolot, 
Yamasku  et  une  ])artie  du  comté  de  Drummond. 

De  Lorimier,  comprenant  les  comtés  de  St-Jean, 
Napicrville  et  une  partie  des  comtés  de  Châteauguay 
et  nuntingdon. 

De  Salaberry,  comprenant  le  comté  de  Beauhar- 
nois  et  une  partie  des  comtés  de  Châteauguay  et 
Huntingdon. 

Golfe,  comprenant  les  comtés  de  Gaspé,  Bonaven- 
ture  et  liimouski. 


Etft!l 
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Grandville,  coin  prorum  tics  comtés  (le  TcniiHCOiuilîi, 
Kamoiii'îiHkîi  et  uiio  purtio  du  comté  do  l'Islct. 

Inkerman,  compi-cnant  Uîs  comtés  d'Argcntouil, 
Oltawa  et  Poutine. 

Kennébec,  compreruint  les   eomté.s  do  Lotbinière, 

Mégaiitie  ot  Arthabaslca. 

La  Salle,  eompi-onant  le  comté  de  Portnouf,  une 
partie  du  comté  de  Qiié'eci  et  une  partie  de  la  cité  do 
Québec. 

Lauzon,  eomjx-enaiit  les  comtés  de  Dorchestor, 
lîeauce  et  une  pai'tie  du  comté  de  Lévis. 

Les  Laurentides,  com prenant  les  comtés  do  Sague- 
nay,  ChieouLirai,  Charlevoix,  Montmoroney  et  une 
partie  du  comté  de  (inéboe. 

Mille  ïsles,  comprenant  les  comtés  de  Terrcbonne 

et  de«  Doux-Montagnes, 

Montarville,  comprenant  les  comtés  de  YerchèreB, 
Chambiy  et  Laprairie. 

Repentigny,  c()m])i-enant  les  comtés  de  l'Assomp- 
tion, Montealm  et  une  partie  du  comté  de  Juliette. 

Rigaud,  coiTiprenant  les  comtés  de  Jacques  Cartier, 
Vaudieuil,  Soulanges,  une  partie  du  comté  d'IIoche- 
laga  et  une  partie  de  la  cité  do  Montréal. 

Rougemont,  comprenant  les  comtés  de  Itouville, 
Iberville  et  une  partie  du  comté  de  St-ïïyacinthe. 

Shawinigan,  comprenant  les  comtés  de  Champluin, 
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Sl-Mauii<(>,  la  cilt'  de  Tt'ois-Jiiviùro.s  cl   une  |iai'iie  du 
coriUo  de  Mu^kinon'i'd. 

Sorel,  comj)reiiaiil  les  c'0uit(5s  de  Eichelion,  Hagot 
et  une  partie  du  cointd  de  Sl-iJyaciutlio. 

Stadacona,  coin))i'ciiarit  la  cité  de  Qm'boc,  moins 
la  partie  des  divisioiiH  Ccnti'e  cl  Ouest  qui  se  ti'ouve 
dans  la  banlieue  de  (Québec  et  le  collège  élecl(»i-al  de 
St-Sauveur. 

Victoria,  compienant  une  pai  lie  de  la  cité  de 
Montréal. 

Wellington,  comprenatjt  les  comléh  de  liichniond, 
Wolfe,  Coinj)ton,  Stanstead,  une  partie  du  conitû  de 
Drunimond  et  la  eitd  de  Sherbrooke. 

3.  Conunciit  lu  Province  do  Quéhoc  e«t-oII('  divisée  sons 
le  rapport  J adicia ire  ? 

Sous  le  rapi)ort  judiciaire  la  Pi-ovince  de  Qncbce 
est  divisée  eu  vingt  et  un  districts  :  Ottawd,  chef- 
lieu  HuU  ;  Québec,  chef-lieu  (Québec  ;  Muiitréitl,  chel- 
lieu  Montréal  ;  Trois- Rivières,  chef-lieu  Ttois-Kiviùre.s  ; 
Arthabaska,  chef-lieu  Artliabaskaville  ;  Beauce,  chef- 
lieu  St-JoHej)h  ;  Beauharnois,  chef- lieu  B/anharnois  ; 
Bedford,  chef-lieu  tSweet.sburg  ;  Chicoutimi,  (dief-lieu 
Chicoutimi  ;  Gaspé,  chefs-lieux  Pjreé  et  Nevv-Carli.sie  ; 
Iberville,  chef-lieu  St-Jean  ;  Juliette,  chef-lieu  Jolietle  ; 
Kamouraska,  chef-lieu  Rivicre-duLoup  (Fraserville)  ; 
Montmagny,  chef-lieu  MoiWm^igny  ;  liichelieu,  ciiel- 
lieu  Sorel  ;  Rimouski,  chef- lion   lliniouski  ;   SajHCiiiDj, 
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chcf-liou  Malbaic;  Si-François,  chef-lien  Sherbrooke  ; 
St-Hyacinthe,  chef-lieu  St-IIyaciulhe;  Ter r ehonne,  vhoï- 
lieu  Stc-Scholnstiquc. 

4.  Goinmetiv  la  Province  de  Québec  est-elle  divisée  sons 
le  rapport  religieux  ? 

Sous  lo  rapport  religieux  la  Province  de  Québec  est 

divisde  en  trc  »  provinces  ecclésiastiques  :  Québec ^ 
Montréal  et  Ottawa^  comprenant  dix  diocèses  et  deux 
pi-^foctures  apo.     i  ques  (  '  ). 

III.  — Principales  villes  du  Canada  «t  du  nord 

des  États-Unis 

!•  Quelle  "^st  la  capitale  du  Canada  ? 

La  capitale dn  Canada  est  Ottawa,  sur  la  rivière 
Ottawa:  30,000  habitants. 

SI.  Nommez  les  capitales  des  différentes  provinces  du 
Canada  ? 

Québec,  capitale  de  la  Province  de  Qu'-bec,  sur  le 
St-Laurent,  au  nord,  à  l'embouchure  de  la  rivière  St- 
Charles  (magnifique  rade  devant  la  ville):  75,000 
habitants. 

Toronto,  capitale  de  la  Province  d'Ontario,  sur  le 
lac  Ontario,  vis-à-vis  Niagara  (beau  port  devant  la 
ville)  :  180,000  habiianls. 

(l)  Voir  Réponse  3,  Leçon  précédente. 
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Frédéricton,  capitale  de  la  Province  du  Nouvoau- 
Brunswick,  sur  la  rivière  St-Jean  :  8,000  habitants. 

Halifax,  capitale  do  la  Province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  sur  l'Océan  Atlantique  (vaste  port  de  mer)  : 
40,000  habitants. 

Charlottetown,  capitale  do  la  Province  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  sur  la  rivière  Hillsborough  :  12,000 
habitants. 

Winnipeg  (*),  capitale  de  la  Province  du  Manitoba, 
à  la  jonction  de  la  rivière  Aasiniboino  et  de  la  rivière 
Bouge  :  25,000  habitants. 

Victoria,  capitale  de  la  Colombie-Anglaise,  dans 
l'île  de  Vancouver,  à  trois  milles  environ  do  'a  baie 
des  Esquimaux  (port  do  mer)  :  7,000  habitants. 

Régina,  chef-lieu  dos  Territoires  du  Nord-Ouest, 
sur  le  chemin  de  fer  du  Pa(  ifique  :  5,000  habitants. 

3.  Quelles  sont  les  principales  villes  de  la  Province  de 
Québec  ? 

Les  principales  villes  de  la  Province  do  Québec 
sont  :  Québec,  la  capitale  ;  Montréal  (*)  ;  Trois- Rioières, 
sur  le  St-Laurent,  au  nord,  à  l'embouchure  du  St- 
Maurice  :  10,000  habitants  ;  St-Hyacinthey  sur  la  rivière 
Yamaska,  au  sud  du  St-Laurent  ;  Lévis,  sur  le  Si- 
Laurent,   au   sud,  devant  Québec  ;  Sorel,  sur   le  Si- 

(1)  Autrefois  Fort  Gany. 

(2)  La  ville  la  plus  po|)uIeuse  du  Canada  :  phis  «le  (If;ux  cent 
mille  habitants,  située  dune  l'ilc  de  Moutrûul. 
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Laurent,  au  sud,  à  rombouchuro  du  Richelieu;  Ber^Ater, 
Hui-  lo  St-Laui'oi)t,  au  nord  ;  Joliette,  sur  la  rivière 
l'Assomption,  au  nord  du  St-Laurent;  Bichmond,  sur 
la  rivière  St-François,  au  sud  du  bt-Laurent;  è^herbrookCy 
sur  la  l'ivièro  St-François,  au  sud  du  St-Luurent  ; 
Jjouîsevilley  cntrd  la  Petite  et  la  Grande  rivière  du 
Loup,  à  un  mille  du  lac  8t-Pierre,  au  nord  du  St- 
Laurent;  Beauharnois,  sur  le  Si-Laurent,  au  sud,  à  la 
tôle  du  fanal  Beauharnois  ;  Riiiwuski,  sur  le  St-Laurent, 
au  sud,  en  has  de  Québec;  IIull,  un  pou  au-dessus  du 
contlucnL  de  la  iivière  iTatineau,  vis-à-vis  la  ville 
d'OUawa  ;  Ohicoutimi,  sur  la  rivière  Saguonay,  au  nord 
du  Sl-Jjauront  ;  Nicolet,  sur  la  rivière  Nicolet,  au  sud 
du  St-Laurent  ;  Valteyfield,  dans  le  comté- de  Beau- 
harnois, au  sud  du  St-Laurent;  Mt/6a«e(Murray  Bay), 
place  (l\au  en  renommée,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Malbaie,  sur  le  St-Laurent,  au  nord  ;  Ste-Anne  de 
Jic.impré,  endroit  célèbre  par  les  pèlerinages  qu'on  y 
fait,  sur  le  St-Laurent,  au  nord,  vis-à-vis  l'extrémité 
nord-est  de  l'Ile  d'Oi'léans;  Fraserville,  au  sud  du  St- 
Laurent,  dans  le  comté  de  Témiscouata. 

4t  Quollcw    .sont    les    priiicijiales    villes   île    la    Province 
iVOntxriu  ? 

Losprincij)aIcsr///esde  la  Province  d'Ontario  bont: 
Toronto,  la  capitale  piovincialc;  Of^flw^a,  capitale  fédé- 
rale, sur  la  rivière  Otiawa,  à  l'embouchure  de  la  rivière 


liid 


eau  ;  CornwalL  sur  le  St-Laurent,  au  nord  ;  Pre&cott, 


bur  le  St-Laurent,  au  nord,  vis-à-vie  Ogdensburg,  E.-U. 
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BrAkville,  mu-  le  Bt-L:iurent,  au  nord  ;  Kiîhjston,  ù 
rt'Xtrt5milt'  ii(M(i-i'-l  <lii  lac  Ontario,  hur  lu  baie  do 
(imiilé;  Belleviilc.  au  loiid  do  la  baie  do  Quinte; 
Coboarg,  bur  le  lac  Ontario,  vis-à-vis  Eochcster  et 
0>\vego,  \ille.s  i\n\é\\"i\\\\i;^  \  Fort-Hope,  Hur  le  '  c 
Oiiiaiio;  Huiniltoii,  au  fond  du  lae  Ontario;  Lonaoîi^ 
Mil"  la  Tiinii^e  ;  jS'iiUjura,  t-nv  la  rivière  Niagara  ; 
Wtnds( y ji^uv  la  livièie  Détroit,  vi>-j\-vis  Déti'oit,  K.-U.; 
Su/nia,  hur  la  rivière  Sto-Clairo,  vis-à-vis  Poil-Hiiron, 
K.-U.;  FeniOro/ii',  sur  la  rivière  Ottawa,  au  sud  ;  Peter- 
boro,  dans  l'uiuiitur  ;  Galt,  dans  le  comté  do  Water- 
loo, sur  la  Gi'ande-Rivièro  ;  Guelph,  dans  le  comté  do 
Wellingloi  ,  sui-  la  livièie  Speed  ;  Berlin,  dans  lo 
comté  (le  Waterloo. 

5.  Qiu  llt'ti  sont  les  juincipak^  ville-f  de  lu  l'iovince  du 
Nouveau- B,'Hi;swick  ? 

Los  piineipales  villes  de  la  Province  du  Nouveau- 
Brunswick  sont  :  Frédéric  ton.,  la  cn))itale;  Dallwut>ic,  au 
fond  do  la  baie  des  Clialeurs  ;  Bathurtt,  sni-  la  baie  des 
Chalouis;  JS'ew-CastleyHU  fond  de  la  baiode  Mirainiehie; 
Cliatam,  mu  lond  d.e  la  baie  de  Mii'amiihie;  Port-du- 
Chêne,  sur  iodétroit  de  Noi  llnnnboi  !and  ;  Shédiac,  sur 
lo  détroit  de  Northuniborland  ;  Monct on,  >^ni  la  rivièie 
Peticodiac  ;  St-Jean,  à  l'embou*  iiuj'e  de  la  rivière  Si- 
Jean  ;  Carleton,  sur  la  rivière  St-Jcan,  vis-à-vis  St-Jean  ; 
/S7  .4/t<^/ré,  sur  la  baiode  Passama([Uoddy  ;    Wood^tock, 
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6.  Quelles  sont  les  principales  villes  de  la  Province  de  la 
Nouvelle- Ecosse. 

Les  principHlcs  villesdo  la  Province  de  la  Nouvelle- 
Écosse  Bont  :  Jialifax,\ii  capitale  ;Xune6ur^,Bur  l'Atlan- 
tique;  5AcZ6om,  sur  TAtlanliquo;  Yarmoîif  A,  sur  l'Atlan- 
tique \AnnapoliSy  sur  la  rivière  Annapolis;  Windsor^  sur 
1.1  rivière  Annapolis  ;  Amherst^  sur  la  frontière;  TrurOt 
sur  lu  buie  de  Cobequid  ;  Fictou,  sur  le  détroit  do 
2^orthumberland  ;  Arichat^  dans  Tîle Madame;  Sidney^ 
dnns  l'île  du  Cup-Brelon,  à  l'est. 

7.  Quelles  Font  les  principales  villes  de  la  Province  de 
Vile  du  Prince- Éihuard  ? 

Las  principales  villes  do  la  Province  de  l'Ile  du 
Prince-Édouard  sont  :  Charlottetown,  la  capitale  ; 
Souris,  au  nord-cbt  de  l'île  et  Tignizk,  au  nord-ouest. 

8.  Quelles  sont  leK  princi)>ale8  villes  de  la  Province  du 
Manitoba  ? 

Les  principales  villes  do  la  Province  du  Manitoba 
sont  :  Winnipeg,  la  capitale  ;  St-Boniface,  sur  la  rivière 
rouge,  en  face  deWinnipeg;  Brandon,  dans  le  dis- 
trict de  Seikirk. 

9.  Quelles  pont  les  principales  villes  de  la  Province  de  la 
Colombie  Anglaise  1 

Les  principales  villes  de  la  Province  de  la  Colom- 
bie Anglaise  sont  :  Victoria,  la  capitale  ;  New-  West- 
minster, sur  la  rivière  Fraser  ;  Fa/icoMt;er,  dans  l'U^) 
du  même  nom. 


GÉOOKÀPHIE    DU   CANADA 


367 


10.  Quclfl  sont  les  principaux  centrée  (JeH  Territoires  du 
Nord-Ouest  ? 

Les  principaux  centres  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  Bont:  Itégina  et  Calgary,  sur  le  chemin  do  fer 
du  Pacifique  canadien  ;  St-Albert,  dans  lo  district  d'Ai- 
berta  ;  Lac  Labiche,  dans  lo  district  d'Athabaska. 

Il*  Quelles  eont  168  principales  villes  du  nord  des 
États-Unis  1 

Les  principales  villes  du  Nord  des  États-Unis  (') 
sont:  Washington,  la  capitale,  Ë^ur  le  Potomae,  dans  le 
district  de  Colombia;  Portland,  sur  l'Atlantique,  dans 
rÉtat  du  Maine;  Bo&ton,  sur  l'Atlantique,  capitale  de 
l'État  du  Massaf  husott ;  New-York,  àrcmbouchure  do 
la  rivière  Hud^olf,  dans  l'État  de  New-York  ;  Philadel- 
phie,  Fur  la  rivière  Delaware,  dans  l'Eial  de  New- 
Jersey;  Baltimore^  sur  la  baie  de  Chesapeake,  dans 
l'État  do  Maryland,  Chicago^  sur  lo  lac  Michigan,  t\ 
l'ouest,  dans  l'État  de  l'Illinois;  Détroit,  sur  la  rivière 
Détroit,  dans  l'État  de  Michigan  ;  San  Francisco,  sur 
l'océan  Pacifique,  dans  ia  Californie. 


>lom- 

West- 


(I)  Les  États-Unis  forment  la  république  américaine,  vhhïo 
pays  indépendant  situé  au  sud  du  Canada.  Po[  ulation  :  plus  de 
60,000,000  d'habitants. 


m' 


VOIES  ET  MOYENS  DE  COMMUNICATION 


1.  —  Principales  Voies  l'errt^es  du  Caiiatia  ('). 

!•  Combien  It*  Canada  po.sFède-t-il  de  chemins  de  fer  ? 
Le  Cariadii  poshède  128  clioinins  de  fer. 

Vingt-quatre  d(;  ceR  voies  fcnt^cH  hoiiI  amtilgîundcH 
et  forment  ce  qu'il  est  eonvenu  d'appeler  le  pystèmo 
du  Grand  Tronc  :  loni^ueur  totale  — 8, 1G8|  milles. 

Vingt  et  une  auticB  lignes  foiincnt  le  système  du 

Pacifique  Canadien  :  longueur  totale— 5, 784^  mslles. 

L'Intercolonial,  tompohée  de    tioih   lignes    seule-, 
ment,  une  voie  jjnneipale  et  deux  embi'unehements, 
parcourt  une  distance  de  1,3^^3^  milles.     Ce  chemin 
appartient  au  Gouvernement,  L'Uéral. 

Les  quatre-vingts  autres  lignes  sont  des  organisa- 
tions s(?})ar(.'es  appai  tenant  à  dittcj  entes  compagnies, 
moins  le  '.hemin  de  fer  de  l'Ile  du  Pririce-Edouard 
qui  est  la  propiiété  du  Gouvernement  fédéral.  Ces 
voies  ferrées  ont  une  longueur  totale  de  4,982^  milles. 

Nombre  total  de  milles  de  ihcmins  de  fer  on  opé- 
ration au  Canada  :  15,319;*. 

(1)  L<'.  j)i'cmier  chemin  de  fer  en  notre  pays  fut  construit  eu 
1832.  La  longueur  de  la  ligne  était  de  14^  nulles  et  servait  à 
lel.er  Laiirairie,  sur  lo  St- Laurent,  à  St-Jeau,  sur  le  Richelieu. 
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9*  Noniir.ez  les  principaux  chenu ntule  fer  du  Canada  ? 

Lo  Pacifique  Oanadien,  diviBé  on  quatre  lignes 

principales  :  !<>  do  Qiidboc  à  Montréal,  piu»8antà  Ti'Oti»- 
Kivièi'08,  2**  do  Montrerai  à  Vancoiiver,  dans  la  Colom- 
bie anglaise,  3°  do  Montréal  à  Chicauo,  E.  U.,  1"  de 
Montréal  à  Boston,  E.  U.  Un  grand  nombre  d'em- 
branchements  relient  ces  lignes  principales  aux  diffié- 
rents  centres  du  payt». 

Llntercolonial,  reliant  Lévis,  devant  Québec,  à 
Haliiux,  sur  l'Atlantique. 

Le  Grand-Tronc,  divitsé  en  six  lignes  principales  : 
1°  do  Montréal  à  Lévis  (>),  2°  de  Montréal  à  Kouso'h 
Point,  3»  do  Montréal  à  Lachine,  au  pied  du  lac  Si- 
Louis,  4""  de  Montréal  à  Sarniu,  sur  la  rivière  Sto- 
Claire,  Ontario,  5»  des  Chutes  Niagara  à  Windsor, 
sur  la  rivière  Détroit,  (A  cet  endroit  il  y  a  correspon- 
dance pour  Détroit,  Chicago,  Milwaukoe,  sur  le  lac 
Michigan,  et  Si- Louis,  8ur  le  Mississipi,  Quatre  villes 
importantes  des  États-Unis.)  6"  de  Fort-Érié,  sur  lo 
lac  Érié,  à  Goderiek,  sur  le  lac  Huron. 

Le  Québec  et  Lac  St- Jean,  reliant  Québec  à  Rober- 
val,  sur  le  bord  du  lac  Sl-Joan,  par  une  ligne  princi- 
pale, et  se  rendant  jusqu'à  Chicoutimi,  sur  la  rivière 
Suguonuy,  au  moyen  d'un  embranchement  qui  s'élond 
do  Chambord,  au  sud  du  lao  St-Juan,  jusqu'à  Chiuoii- 

(1)  La  ligne  de  Montréal  à  Lévis  passe  à  Arthabaska.   A  cet 

•udr  \t,  il  y  a  uu  cmbraucheuieut  qui  conduit  à  St-Aogèle,  devant 

Trois-Kivières. 
1» 
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II 


timK  Un  peu  au  nord  de  Sl-Knymond,  8ur  le  chemin 
du  Lac  St-Jeun,  un  embranchement  dil  :  chemin  do 
for  des  Basses-LaurentideSf  relie  la  Rivière  à  Pierre  à 
GrandoB-Piles,  sur  lo  Si-Maurice  (/). 

Le  QuébeCt  Montmorency  et  Gharlevoix,  oniro 

Québec  et  le  Cap  Tourmenle,  passant  à  Ste-Anno  do 
Bcaupr?. 

Le  Québec  Central,  reliant  Ldvis  à  Sherbrooke, 
sur  la  rivière  St-François.  A  cet  endroit,  il  y  a  corres- 
pondance pour  Portland,  Boston  et  New  York,  trois 
villes  importantes  des  Etats-Unis  ('). 

Le  Montréal  et  Sorel  :  son  parcoui's  est  de  Mont- 
réal à  Sorel,  à  l'embouchure  do  la  rivière  Kichelieu. 

Le  Canada  Atlantique  :  son  parcours  e^t  d'Ottawa, 
la  capitale  fédérale, à  St-Albans,  sur  le  lac  Champlain 
(ÉtatK-Unifi).  A  cet  endroit,  il  y  a  correspondance  pour 
NeW^Yoî'k,  Boston  et  Portland. 

Le  Vérmont  Central:  son  parcours  est  de  Monti-éal 
à  WiUerloo,  dans  le  comté  de  Shefford.  A  cet  endroit, 
il  y  ti  correspondance  pour  Sherbrooko.  Une  autie 
ligne  part  de  Sl-Jean,  sur  la  rivière  Eicbelieu,  et 
continue  jusqu'à  St-Albans,  É.-U.  ;  à  cet  endroit,  le 
Vermon't  central  se  prolonge  jusqu'à  Bollows-Fallu, 

(1)  Dès  Grandes  Piles,  on  se  rend  à  Trois- Rivières  par  an  ' 
embranchement  du  -Pacifique  Canadien.     - 

(2)  A  St-Frédéric  (Ck>mté  de  Beauce)  il  y  a  un  embranche- 
ment qui  conduit  au  lac  Mégantic. 
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Bill*  lu  l'ivièi'o  Connccticiit  ;  là,  il  y  a  corrcepoiulnnco 
])Our  Boston  et  New- York. 

Le  Nouyeaa-Brunswick  :  son  parcours  est  do  St- 

Jean,  N.-B.,  à  Edmonslon,  passant  par  Prddéj'icton, 
capitale  do  la  Province  du  Nouvoau-Brunswick.    ^ 

Lo  chemin  de  fer  do  llle  du  Prince-iÊdoaa|^,  tia- 
versant  cette  île  de  Test  à  l'ouest:  de  Georgetown  à 
Tignish. 

Le  Windsor  et  Annapolis  :  son  parcours  est  de 
Halifax,  capitale  de  la  Province  de  la  Nouvellc-Écosse, 
à  Annapolis,  même  province.  \^ 

Le  Grand  Nord  :  chemin  de  fer  en  construction^ 
Cette  ligne,  par  son  raccordement  avec  le  Canada 
AtlantiquCy  formera  une  nouvelle  voie  de  550  milles  de 
longueur  entre  Québec,  Ottawa  et  Pany  Sound  sur  le 
lac  Huron,  raccourcissant  la  distance  entre  Buluth, 
(au  sud-ouo>tdu  lac  Supérieur)  et  Livorpool  (Angles 
terre)  do  900  milles  comparée  avec  la  route  de  Buffalo 
et  New- York.  Lo  Grand  Nord  fera  usage  de  58  milles 
du  chemin  de  fer  de  Québec  et  Lac  St-Jean,  cutve  la, 
Rivière  à  Pierre  et  Québec  ;  des  Grandes  Pilos,  sur  le. 
St-Maurico,  à  la  Rivière  à  Pierre,  il  se  servira  du 
chemin  de  fer  des  Basses-Laurentides.  Sur  les  550 
milles  de  longueur  qu'a  le  Grand-Nord,  226  sont  danç 
les  limites  de  la  Province  de  Québec. 
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II.—  Havinailon 


!•  Quelles  cent  leH  prirci|)aleH  ligneH  de  bateaux  à  vapàur 
danR  la  Province  de  Qiiél^ec  ? 

Lob  principiilcs  lignes  du  bateaux  à  vapeur  daiiH  lu 
Province  do  (^ii^buc  ioni  : 

Ln  Compagnie  d«3B  Bateaux  à  vapeur  de  Québec 

et  Qolfe  Bt-Laureut  ('  )  :  hou  jkik  oih-h  u>tdu  Québec 
àPiotou  (N.-B.),  faisant  esciilo  à  Guspi^,  Chailoitc- 
town,  etc. 

La  Oompagnie  de  Navigation  de  Richelieu  et 

Ontario  (*)  :  don  parcours  est  :  1^  en  bas  de  Québec — 
de  Québec  à  Chicoutimi;  sur  le  Saguenay,  taisant 
escaile  à  la  Baie  St-Paul,  aux  Ébonloments  et  à  la  Mal- 
Imie,  au  nord  du  St-Laurent,  à  la  Bivière-du-LôOp 
(FrASArville),  au  sud,  et  à  Tadoussao,  à  l'embouchure 
du  Sflguenày,  au  nord  du  St-Laurent  ;  ^  en  haut  de 
Québec  :  — •  l*'  de  Québec  à  Montréal,  faisant  escale  à 
Batfscart,  au  nord  du  St-Laurent,  à  Trois-Eivières  et 
Sorel  —  2°  de  Montréal  à  Trois-Rivières,  faisant  escale 
à  Sorel,  Berthier,  sur  le  St-Laurent,  au  nord,  à  Port- 
St-François,  sur  le  St-Laurent  au  sud  -^  3o  de  Mont- 
réal à  Ohambly,  sur  la  rivière  Richelieu  —  4»  de  Mont- 
réal à  Contrecœur,  sur  le  St-Laurent,  au  sud  -^5u  de 
MontWial  à  Longueuil,  au  sud  du  St-Lauront,  dans  le 

(1)  Québec  ie  Qulf  Porta  Steamship  Company, 

(2)  Richelieu  dk  Ontario  Navigation  Company, 
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comte  de  Chambly—  6»  do  SoroIàBeithior;  3°  en  haut 
de  Montréal:  —  1"  de  Montréal  à  Cornwall  (Ont.),  sur 
le  St-Luurent,  au  nord  —  2^  do  MontrifaI  à  Toronto, 
«ur  le  lac  Ontario,  au  nord,  faiHant  cHcaio  à  Kings- 
ton, etc. 

La  Compagnie  de  Navigation  de  la  Rivière 

Ottawa  (')  :  bon  parcourH  chc  do  Mon(  i^al  à  Ottawa, 
faisant  escale  à  Lachino,  Oka,  otc. 

Enfin  loM  bateaux  do  Québec  u  St-Thomas  de 
Mor^  nagny,  en  ba»  do  Québec,  au  non  \  Ste-Anne 
de  Beaupré,  en  bas  do  i^u^^boc,  au  nord,  à  l'Ile  d'Or- 
léans, en  bas  do  Québe<>,  à  Lévis,  vis-à-vis  (Québec,  à 
BteOroix,  en  haut  do  Québec,  au  Bud. 

9*  Quelles  Pont  les  lignes  de  balcaux  faisunt  le  service 
sur  les  Grands  lacs  ? 

La  Compagnie  de  Navigation  canadienne  com- 

prenaiit  deux  lignes:  la  1ère  do  Montréal  à  Ilamil- 
ton,  au  fond  du  lac  Ontario  ;  lu  2ètne  do  Ijuchino  à 
Rochoster  (E.  U.). 

La  Ligne  de  steamers  de  Toronto,  Niagara  et 

BuffalO  :  son  parcours  osl  do  Toronto  \  Lcwiston 
(E.  U.)  sur  la  rivière  Niagara. 

La  Merchants'  Lake  and  River  Steamer  Lîne  : 

son  parcours  ost  do  Montréal  à  Chicago  (K.-U.)  sur  lo 
lac  Michigan. 

La  Ligne  Beattie,  Sarnia,  Lac  Huron  et  Lac 

(1)  Ottawa  River  Navigation  Company. 
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Supérieur  ;  son  parcours  C8tdo  Sarnia,  sur  la  rivière 
Sle-Claire,  près  du  lac  Huron,  à  Duiuth,  au  fond  du 
lac  Supérieur. 

La  Compagnie  de  Bateaux  à  vapeur  du  Paci- 
fique Canadien  :  son  parcours  est  de  Owon-Sound, 
sur  la  baie  (Teorgionno  (au  nord-est  du  lac  Huron),  à 
Port-Arthurj  sur  le  lac  8upéi'icur,  faisant  escale  à 
Sault-Sle-Marie  (Mich). 

3.  Quelle  ligne  de  bateaux  fait  le  service  sur  les  côtes  de 
l'océan  Pacifique  ?  -*      - 

Les  Bateaux  Transpacifiques  du  Pacifique  caifS- 

dien  :  son  parcouis  est  de  Vancouver  i\  Vlctoi'ia,  et 
de  Vicloi'ia  à  Sau-Francisco  (E.-U.)  sur  la  rivière 
Colombie. 

Cette  ligne  fait  aussi  le  service  de  Var^couvèr  à 
Hong-Kong  (Chine),  faisant  escale  à  Yokohama 
(Japon). 

4.  Quelles  sont  les  principo'ea  lignes  de  bateaux  faisant 
le  service  entre  le  Canada  et  l'Europe  ?  "         ; 

Les  principales  lignes  transcontinentales  sont  : 

La  Ligne  Âllan  :  en  été,  do  Qu(5boc  à  Liverpool 
(Angleterre)  —  e?i  hiver,  d'Halifax  (N.-E.)  t\  Liver- 
pool. 

La  Ligne  Dominion  :  en  été,  de  Québec  à  Liver- 
pool—  en  hiver,  de  Portiand  (E.'U.)  à  Liverpool. 
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m.  —  Ctiiiuiix  «lu  €»iiuda 

1*  Quels  sont  les  principaux  canaux  de  la  Province  <le 
Québec  ? 

Lcî5  principaux  eanauM  do  la  Province  de  Québec 
Bont  : 

lo  Le  canal  Chambly,  de  St-Jcan  à  Chanibiy,  sur 
la  rivière  Richelieu,  long  do  '2  milles,  10  écluBos.  Ce 
canal  fournit  une  communication  facile  du  bassin  de 
Chambly  jusqu'au  lac  Chani|>lain  (R.-U.)  ('). 

2"  Le  canal  Beauhamois,  du  lac  St-Fiançois  au 
hic  St-Louis,  au  sud,  loniç  de  11^  milles,  9  dclnsos. 

3«  Le  canal  Soulanges,  du  lac  St-François  au  lac 
St- Louis,  au  nord,  Umu;  de  14  milles,  5  écluses. 

4»  Le  canal  GrenviUe,  de  Carillon  à  Grenville,  sur 
lu  rivière  Outaoïuiis,  long  de  5^  milles,  5  écluses.  A 
l'aide  de  ce  canal,  la  rivièce  Oiitaouais  est  navigable 
jusqu'à  !a  capitale  fédi5tale. 

4"  Le  canal  Lachine,  de  Montrcal  i\  L  ichine,  long 
de  8^  milles,  5  écluses. 

3*  Quels  sont  les  principaux  canaux  de  la  Province  iVOn- 
tario  ?  - 

Les  principaux  canaux  de  la  Province  d'Ontario 
Bont  ; 

(1)  Le  canal  Chambly  forme  une  jjartie  importante  de  la  navi- 
gation entre  le  St- Laurent  et  la  rivière  Hudson,puis  New-York, 
sur  l'Atlantique.  Un  canal  américain,  le  canal  du  lac  Chanq)lain, 
établit  une  communiiiation  entre  le  lac  Cliain[»lain  et  New-York, 
oit  uue  distauce  de  330  milles  'ua  iïoutières. 
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1<^  Lo  canal  Rideau,  ilo  Kingston  à  OUawa,  long 
do  126^  milles,  y  compris  les  parties  navigables  des 
rivières  Eidoau  et  Cataracouy,  49  écluses.  Ce  canal 
est  formé  eu  partie  par  la  rivière  Cataracouy  qui,  du 
lac  Kideau,  va  se  jeter  dans  le  lac  Ontario,  à  Kings- 
ton ('). 

2°  Le  canal  Comwall,  nur  le  St-Laurent,  pour 
éviter  les  rapides  des  Cèdres,  long  do  11}  milloR, 
6  éclusois. 

3"  Le  canal  DesjardinS,  au  fond  du  lac  Ontario, 
pi  es  do  Hu.Tiilton,  long  d'un  |  mille,  pas  d'écluse.  Ce 
canal  relie  la  baie  de  Burlington  au  lac  Ontario,  don- 
nant accès  ou  port  de  Hamilton. 

4°  Le  canal  Welland,  entro  Port  Golbornc,  sur  le 
lac  Érié,  et  Port  Dalhousie,  sur  le  lac  Ontario,  pour 
éviter  la  chuto  de  Niagaïa.  Co  canal  a  262  friilles  do 
longueur,  avjc  26  écluses. 

5*^  Le  canal  du  Sault-Ste  Marie,  pour  éviter  les 
rapides  de  la  rivière  Ste-Mario,  qui  relie  le  lac  Sup(f- 
rieur  et  le  lac  Huron.  Co  canal  a  à  pou  près  §  de 
mille  de  longueur,  une  largeur  mqyenne  de  152  pieds 
et  une  profondeur  de  20  pieds  à  bas  niveau  ;  il  a  une 
écluse  do  900  pieds  de  longueur  et  de  60  pieds  de  lar- 
geur (=»). 

I  (1)  La  construction  du  canal  Rideau  Tut  commencée  en  1826 
et  terminée  en  1834. 

(2)  Du  côté  américain,  il  y  a  aussi  un  canal  qui  fait  commuui- 
^uer  le  lac  Supérieur  avec  le  lac  Uurou. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 


1826 


!•  Quel  est,  actuellement,  le  nombre  de  bureaux  de  poste 
en  activité  au  Canada  ? 

Le  nombi'e  do  bureaux  de  poste  actiiclloment  on 
activité  au  Canada  ost  do  8,700. 

â.  Quelle  ept,  actuellement,  l'étendue  de  nos  routes  jws- 
tales  ? 

Actuoliement,  l'étendue  de  nos  routes  postales  est 

do  30,900,000  milles. 

S.  Quelle  est,  actuellement,  la  répartition  des  bureaux  de 
postes  dans  les  diverses  provinces  de  la  Confédération  ? 

LoR  bureaux  de  postes  sont  repartis  comme  suit 
dans  les  diverses  provinces:  Ontario,  3,115  ;  Québec, 
1,585;  Nouvelle-Ecosse,  1,570  ;  Nouveau-Brunswick, 
1,148;  Ile  du  Prince-Edouard,  359  ;  Colombie  Britan- 
nique, 230;  Manitoba  ei  Toiri'.oires  du  Nord-Ouest, 
693.  - 

4*  Quel  a  été,  au  cours  de  l'année  1894,  le  nombre 
approximatif  de  lettres,  Journaux  et  autres  colis  de  poste  en 
circulation  au  Canada  ? 

Au  cours  de  l'année  1894,  le  nombre  approximatif 
de  lettres,  journaux  et  autres  colis  de  poste,  en  circula- 
lion  au  Canadfl,  a  été  comme  Ruit  : 

Lettres  107,145,000  ;    cartes  postales  23,695,000  ; 
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IcttroB  chargées  3,237,200  ;  lettres  qui  ont  circulé  en 
franchise  4,925,500  ;  journaux  et  publications  pério- 
diqu'^s,  livres,  cii-culaii'cs,  échantillons,  pations,  etc., 
22,353,000;  paquets  de  manusciit  d'imprimerie,  pho- 
togiaphies,  titrée,  polices  d'assurances,  etc.,  1,829,000  ; 
paquets  contenant  des  matières  postales  de  5e  classes, 
ouverts  pour  pouvoir  être  examinés  886,000;  colis 
expédiés  par  la  messagoiio  postale  241,900;  paquets 
fermés  pour  le  Royaume-Uni  et  autres  pays  14,780. 


#V 


PATRIOTISME 


**  Le  patiiotismo,  c'est  l'amour  de  son  pays,  le  dévouement 
à  là  terre  où  l'on  a  vu  le  jour  ;  c'est  cet  attachement  inné  dans 
le  cœur  de  l'iiomme  aux  objets  de  la  nature  «[ui  ont  les  pr-nuers 
frappé  SOS  regards,  et  qui  ont  été  les  témoins  de  ses  premiers  pas 
dans  la  vie." 

Mon.  L.  F.  LAFLkciiE. 


LES   CANADIENS- FRANÇAIS   SONT   RÉELLEMENT 

UNE   NATION 


Quand  on  voit  une  population  de  près  de  deux  mil- 
lions d'âmes  se  lever  comme  un  neiil  homme  pour  r«5- 
j^ondre  à  ra])pel  de  son  nom,  parlant  la  mC'me  langue, 
pioclamant  la  même  foi  ;  quand  on  la  voit  tenir  i)ar  le 
cœur  aux  institutions  et  aux  lois  que  lui  ont  léguées  ses 
aacêtres,  travailler  courageusement  à  exploiter  le  sol 
qu'ils  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang,  qu'ils  ont 
arrosé  et  fertilisé  de  leurs  sueurs  ;  quand  l'histoire 
en  main,  on  voit  que  ces  deux  millions  d'âmes  ne  sont 
que  l'épanouissement  régulier  des  quelques  familles 
françaises  qui  sont  venues  s'établir  ici  il  y  aà  peine 
trois  cents  ans,  pour  évangéliscr  les  peu|)lado8  sîiu- 
vages  et  infidèles  de  ces  contrées,  il  faut  bien  en  con- 
venir et  dire  :  ''  Digitm  Dei  est  Me  :  Le  doigt  de  l)ieu 
est  là."     Un  développement  aussi  prodigieux  à  tra- 
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vci'B  tant  do  vicissitudes  et  en  présence  do  tant  de 
difficultés,  est  bien  réellement  le  cachet  de  l'œuvrode 
Dieu.  Ces  quelques  familles  étaient  bien  de  celles 
que  la  divine  Providence  a  privilégiées  pour  Ôtro 
l'origine  et  la  source  d'une  nation.  La  discrétion  et 
le  soin  qai  ont  présidé  à  leur  élection  pour  cette  haute 
mission  nous  autorisent,  ce  semble,  à  leur  appliquer 
ces  paroles  de  la  Ste-Ëcriture  au  patriarche  Abraham  : 
"  Sors  de  ton  pays  et  viens  dans  la  terre  que  je  te 
montrerai  ;  je  ferai  de  toi  une  grande  nation  ;  j'y  ra  il- 
tiplierai  ta  postérité  à  l'égal  dos  étoiles  du  ciel,  et  le 
nombre  de  tes  descendants  pourra  égaler  celui  des 
sables  qui  sont  au  rivage  de  la  mer." 

Ouil  nous  lo  répétons  avoc  bonheur  pour  le  passé 
et  confiance  dans  l'avenir  :  nous,  Canadiens-français, 
nous,  les  descendants  de  cos  nobles  familles  qui  ont 
donné  dos  martyrs  à  l'Église  et  dos  héros  à  notre  bion- 
aimée  patrie,  nous  sommes  aujourd'hui  une  nation,  La 
torro  que  le  sang  do  ces  martyrs  a  purifiée,  et  sanc- 
tifiée,  le  sol  que  la  valeur  do  ces  héros  a  si  légitima* 
ment  conquis,  défendu  et  conservé  avec  tant  de  sacii's  > 
fices,  est  notre  patrie. 

Le  Canadien-français  qui  ne  serait  pas  fier  de  son 
origine  et  content  de  sa  patrie  se  montrerait,  certes, 
par  trop  difficile.  Bien  peu  de  nations  apei'çoivent 
à  l'aurore  de  leur  histoire  une  auréole  aussi  glorieuse 
et  aussi  pure  ;  beaucoup,  au  contraire,  ont  en  partage 
un  territoire  dont   la  fertilité,  la   salubrité  climaté- 


PATRIOTISME 


381 


l'iquc  ut  loM  i'iches8ti8  nuturolles  Bont  grundomont  in- 
fëricurcu  à  co  qu'oAVe  lu  grandioBo  ot  pittorosquo 
vallée  du  St- Laurent.  Nous  devons  donc,  Canadiens* 
français,  bénir  la  divine  Providence  qui  nous  a  si  bien 
servis,  et  nous  attacher  inviolablement  au  sol  où  re- 
posent les  cendres  de  nos  religieux  ancêtres,  ot  où 
de  grandes  destinées  nous  sont  sans  aucun  doute  1*^- 

eervées. 

MoR.  Laflèohe. 

(La  Société  Civile), 


CONSEILS   AUX   JEUNES   CANADIENS-FRANÇAIS 


Ah  1  s'il  nous  était  donné  de  nous  adressera  la  jeune 
génération  qui  voit  l'avenir  souriant  lui  tendre  les 
bras,  nous  lui  dirions  avec  l'accent  de  cette  affectueuso 
émotion  que  l'on  éprouve  au  sortir  d'un  âge  auquel  on 
vient  de  dire  udicu  : 

—  Vous  avez  devant  vous  une  des  plus  magnifiques 
carrières  qu'il  soit  donné  à  des  hommes  d'ambitionner. 
Issus  de  la  nation  la  plus  chevaleresque  et  la  plus 
intelligente  de  l'Europe,  vous  êtes  nés  à  une  époque 
où  le  reste  du  monde  a  vieilli,  dans  une  patrie  neuve  ; 
d'un  peuple  jeune  et  plein  de  sève.  Vous  avez  dans 
l'âme  et  sous  les  yeux  toutes  lossouroes  d'inspiration  : 
au  cœur, de  fortes  croyances;  devant  vous,  unegigan- 
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t«8que  nature,  où  semblent  croître  d'elles-mêmes  les 
grandes  pensées  ;  une  histoire  féconde  en  dramatiques 
événements,  en  souvenirs  héroïques.  Vous  pouvez,  si 
vous  savez  exploiter  ces  ressources  inépuisables,  ci'éor 
des  œuvres  d'intelligence  qui  s'imposeront  à  l'admi- 
ration, et  vous  mettront  à  la  tête  du  mouvement 
intellectuel,  dans  cet  hémisphère.  Souvenez-vous  que 
noblesse  oblige f  et  que  c'est  à  vous  de  couronner  digne- 
mont  le  monument  élevé  par  vos  aïeux,  et  d'y  graver 
leurs  exploits  en  caractères  dignes  d'eux  et  de  vous. 
Mais  souvenez-vous  aussi  que  vos  pères  n'ont  conquis 
le  sol  de  la  patrie  que  par  les  sueurs  et  le  travail,  et 
que  ce  n'est  que  par  le  travail  et  les  sueurs  que  vous 
parviendrez  à  conquérir  la  patrie  intellectuelle.  D'une 
main  saisissant  les  trésors  du  passé,  de  l'autre  ceux 
do  l'avenir,  et  les  réunissant  aux  richesses  du  présont, 
vous  élèverez  un  édifice  qui  sera,  ayec  la  religion,  le 
plus  ferme  rempart  do  la  nationalité  canadienne- 
française. 

H.  E.  Casqrain,  Pire,    > 


CHANT  NATIONAL 


'iS* 


v;?: 


:  O  Canada  !  terre  de  nos  aïeux, 
Ton  front  eet  ceint  de  fleurons  glorieux  ! 
Car  ton  bras  sait  porter  l'épée, 
lï  sait  porter  la  croix  1 
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Ton  hiHioire  csl  une  ^*  opée 
Des  p'us  brillants  exploits 
Et  ta  valeur,  de  foi  trempée, 
Protégera  nos  foyers  et  nos  droits. 

Sous  l'œil  de  Dieu,  près  du  fleuve  géant, 

Le  Canadien  grandit  en  espérant. 

Il  est  né  d'une  race  fière, 

Léni  fut  son  berceau  ; 

Le  ciel  a  marqué  sa  carrière 

Dans  un  monde  nouveau. 

Toujours  guidé  par  sa  lumière 

Il  gardera  l'honneur  de  son  drapeau. 

Amour  sacré  du  trône  et  de  l'autel, 

Remplis  nos  cœurs  de  ton  souffle  immortel  ! 

Parmi  les  races  étrangères 

Notre  guide  est  la  loi  : 

Sachons  être  un  peuple  de  frère?. 

Sous  le  joug  de  la  foi. 

Et  répétons,  comine  nos  père?, 

Le  cri  vainqueur  "  pour  le  Christ  et  le  roi." 

A.  B.  RouTUiiiR. 


LE   CANADA 


Salut,  ô  ciel  de  ma  patrie  ! 
Salut,  ô  noble  Saint-Laurent  I 
Ton  nom  dans  mon  âme  attendrie 
Répand  un  parfum  enivrant. 
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O  Canada,  fils  de  la  France, 
Qui  le  couvrit  de  ses  bienfaits, 
Toi,  notre  amour,  notre  espérance, 
Qui  pourra  t'oublier  jamais? 

Sur  les  plages  du  nouveau  monde, 

Pareil  au  phare  radieux 

Qui  guide  sur  la  mer  profonde 

Le  nautonnier  aventureux, 

Tu  fais  rayonner  la  lumière 

Dé  tes  souvenirs  glorieux. 

Et  tu  racontes  à  la  terre. 

Les  grands  exploits  de  nos  uïeux. 

Dans  tes  verdoyantes  campagnes. 
Où  séjourne  le  vrai  bonheur, 
Le  Canadien  a  pour  compagnes 
Les  plus  saintes  vertus  du  cœur. 
Fidèle  au  culte  de  ses  pères, 
De  leur  exemple  il  suit  la  loi. 
Et  fuyant  les  mœurs  étrangères. 
Il  garde  sa  langue  et  sa  foi. 

Ah  !  puisse  cette  union  sai;ite 
Qui  fît  nos  ancêtres  si  grands. 
Ne  recevoir  jamais  d'atteinte 
Par  les  crimes  de  tes  enfants. 
Et  si  jamais  pour  te  défendre 
Sonnait  le  grand  jour  du  combat, 
Comme  autrefois  qu'ils  sachent  prendre 
Le  glaive  vainqueur  du  soldat. 
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Pleurenx  qoi  dévouant  Ha  vie 
A  )a  gloire  de  le  servir, 
Sous  ton  beau  ciel,  ô  ma  patrie  1 
Peut  dire,  à  soîi  «.'ernier  soupir  : 
0  Canada,  fils  dt*  la  Franco, 
Toi  qui  me  couvri»  de  bienfaits, 
Toi,  mon  amour,  mon  espérance. 
Qui  pourra  l'oublier  jamais  ! 


Octave  Crémazib. 


« 


LA   ST-JEAN-HAPTISTE 


Québec,  24  juin  isri). 


Jour  de  Saint  Jean-Baptiste,  ô  fête  glorieuse  I 
Tu  portes  avec  toi  la  trace  radieuse 

De  nos  vieux  souvenirs  français  ; 
Rappelant  à  nos  cœurs  les  vertus  de  nos  pères. 
Tu  montres,  rayonnant  de  f""v  pt  de  lumières, 
Leur  gloire  et  leurs  noblen  bienfaits. 

Douce  et  fraîche  oasis,  par  le  Seigneur  donnée, 
Tn  vois  les  Canadiens  revenir  chaque  année, 

A  l*ombre  de  tes  verts  rameaux, 
S'nbreuver  à  longs  traits  à  ta  source  bénie. 
En  chantant  à  la  fois  l'hymne  de  la  patrie 

Et  les  grands  noms  de  ses  héros. 
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Il  («Ht  sur  le  f-ol  d'Amérique 
Un  doux  |)ayH  chéri  dcH  cienx, 
Où  la  nature  iiin<;;iiin(]uc 
Prodijçue  see  donp  merveilleux. 
Ce  fol  fécondé  par  lu  France 
Qui  régna  sur  .«es  bords  fleuris. 
C'est  notre  amour,  notre  espérance. 
Canadiens,  c'est  notre  pays. 

Pour  conserver  cet  héritage 
Que  nous  ont  légué  nos  aïeux, 
Malgré  les  vents,  malgré  l'orage, 
Soyons  toujours  unis  comme  eux. 
Marchant  sur  leur  brillante  trace. 
De  leurs  vertus  suivons  la  loi. 
Ne  soutirons  pas  que  rien  eftace 
Kt  notre  langue  et  notre  foi. 

O  de  l'union  fraternelle, 
Jour  triomphant  et  radieux, 
Ah  !  puisse  ta  flamme  immortelle 
Remplir  notre  cœur  de  ses  feux  : 
Oui,  puisse  cette  union  sainte, 
Qui  fit  nos  ancêtres  si  grands, 
Garder  toujours  de  toute  atteinte 
L'avenir  de  leurs  descendants. 

Les  vieux  chênes  de  la  montagne 
Où  combattirent  nos  aïeux  ; 
Le  ^ol  de  la  verte  campagne 
Où  cotila  leur  sang  généreux  ; 
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liO  tli)t(]ui  clianti*  à  la  priiirie, 
Lu  splendeur  de  Ifiirs  noms  hénis, 
'La  grande  voix  de  la  jtatrie, 
Tout  nouf»  redit,  soyez  unis. 

OCTAVK    CUFMAZIK. 


KEGUETS   D'EXPATUI I^: 


Un  Canadien  séduit  par  le  mirage 
Rôvait  \\n  foir  "ous  un  bel  oranger. 
Le  pauvre  enfant  songeait  à  non  village, 
Seul,  pans  travail,  sous  un  ciel  étranger, 
Son  œil  errait  à  l'iiorizoï  de  flamme; 
Son  coeur  trop  plein  soudain  dut  éclater  : 
L'ennui,  l'ennui  jaillissant  de  son  âme 
Comme  un  captif  il  se  mit  à  clianter  : 

Pauvre  exilé,  la  tristesse  m'abreuve, 
La  vie  ici  n'est  qu'un  brillant  tombeau. 
J'étais  si  bien,  là-bas,  près  du  grand  fleuve! 
J'étais  heureux  dans  mon  Iiumble  lianieau  ! 
Pays  baigné  d'aniour  et  de  lumière, 
Oh  !  laisse-moi  te  pleurer,  te  bénir  : — 
0  Saint-Laurent  !  ô  ma  pauvre  chaumière  I 
Beau  Canada,  te  revoir  et  mourir  ! 

Au  point  du  jour  c'est  la  cloche  inliumaine  ; 
Le  maître  est  dur,  l'air  n'est  pas  embaumé. 
Pour  l'atelier  j'ai  déserté  la  plaine, 
Mon  ciel  d'azur,  mon  vallon  parfumé  ! 
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Pour  un  peu  d'or,  pour  un  peu  de  poussière 
J'ai  tout  perdu,  —  tierté,  force,  avenir  :  — 
0  Saint-Laurenl  !  ô  ma  pauvre  chaumière  ! 
Beau  Canada  !  te  revoir  et  mourir  ! 

Si  le  trépas,  Hur  ce  lointain  rivage, 
Me  surprenait  loin  du  sol  canadien. 
J'irais  au  pied  de  quelqu'arbre  sauvage, 
J'irais,  mon  Dieu,  dormir  comme  un  païen. 
Jamais  les  pleurs  d'un  ami,  d'une  mère, 
Ne  viendraient  là  m'aider  ni  me  bénir  : 
O  mon  clocher  1  ô  mon  vieux  cimetière  ! 
Dans  mou  pays,  j'irai,  j'irai  mourir! 

l'Abbé  A.  Gingras. 


LE   RETOUR   AU   VILLAGE 


Voyez,  non  loin  de  cette  grande  route,  ces  maisoits 
biunehes  qui  brillent  à  travers  les  arbres,  et  la  flèche 
pointue  de  ce  clocher.  C'est  dansée  village  que  j'ai 
V  lo  jour;  c'est  là  que  demeurent  mes  parents,  que 
je  désire  'ant  revoir  après  une  longue  absence.  Ce 
ruisseau  qui  baigne  ces  prés  est  celui  près  duquel  j'ai 
pris  mes  ébats  tout  enfant;  cette  maison  qui  s'élève 
près  de  ces  bords  fleuris  est  la  maison  paternelle;  ce 
bouqu<  l  do  bois  est  celui  où  nous  allions  épier  les 
oiseaux  ;  c'est  dans  cette  vallée  que  nous  cueillions 
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des  fleura  au  printompH;  c*est  dans  co  ravin  que  nous 
descendions  sans  crainte.  Ces  fleurs  que  je  vois  sont 
des  fleu!*s  do  mon  absence  ;  ces  arbres  ont  grandi,  co 
sont  les  ftiôines  arbres;  ces  cris  d'oiseaux  sont  ceux 
que  j'ai  entendus;  puis,  ce  village  est  ma  patrie  ot  co 
lieu,  qui  fut  mon  berceau,  sera  aussi  mon  tombeau. 

■A...,. 


LKXIQIIK 


Noxis  (iofinons  ici  l'expliration  (les  210  vicfs  VKirqiiéti  d'un  asté» 
rvpic  *  viain  se it fanent  dH^'s'  V acception  où  ils  sont  employés.'  On 
hnhitiicra  les  élèves  à  chercher  cnx-niêvies  les  mois  afin  de  leur  doi  • 
ncr  l'hahitude  de  l'emploi,  dm  dictionnaire. 


AccèN.  Ainnochp,  abord. 
ArclKe  {V).    Taxe  levée  sur  les 

boissons  ot  autres  objets   do 
coiisoinnmtion.         •    •       ' 

Alléguer.  Citer. 

Allégeance  (fierment  d').  Acte 
de  soujiiission  et  de  fidélité 
(|ue  les  sujets  anglais  [rrêtent 
au  Souverain. 

Ame.s  (l'intérêt  des\  Tout  ce  ([ui 
peut  aider  les  honuiies  à  mé- 
riter le  ciel.- L'âme,  jpiincipo 
de  la  vie,  est  ituniortelle  et 
créée  h  l'iniiige  de  Dieu. 

Amendfr.  Corriger. 

Amovible.    Qui  pont   être    dé- 
placé ;  se  dit  des  eui])lois  (jui 
peuvent   être    donnés  et  re- 
'     "tii-és. 

Angleterre  (1*).  Partie  sud  de 
la  Grande-Bretagne.  On' dit 
souvent  V Angleterre  pour  le 
Royaume'  Uni. 

Apanage.  Co  «[ui  »  st  inhérent 
à  la  nature   d'un  être,  d'une 


elioso  :  lit  raison csl  l'apa^iage 
lie  rhoîiinir. 

Apo'taKie  (1').  Abandon  de  sa 
religion. 

A|»|)el.  li'appcl  est  la  faculté  ac- 
cordée h  la  ]>urtie  (jui  se  croit 
injustement  traitée  par  un 
premier  jugement  de  deman- 
dera un  tribunal  supérieur  la 
révision  de  ce  jugement. 

AssIseN,  (les).  Session  d'une 
cour  criminelle. 

Assigné.  Quiest  aj)i)elé  devant 
un  juge,  un  magistrat,  un 
ofiicier  de  la  justice. 

Aiibuln.  Étranger  qui  n'est  pas 
naturalisé  Ù!iii.<i  le  pays  (pi'il 
hiihite. 

Authentique,  (acte).  Acte  dont 
la  vérité  ne  [leut  être  con- 
testée. 


B 


Itucralaurrat.  Premier  grade 
universitaire  qui  donne  le 
titre  de  bachelier. 


id 
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Banc  de  l'œaYre  (ou  Banc 
d'œuvre).  Siège  des  marguil- 
liers  dans  les  églises. 

Barreau  (le).  L'ordre  des  avo- 
cats, la  profession  d'avocat. 

Blenii-fonds.  Propriétés  immo- 
bilières. 

Bill.  Projet  de  loi,  la  loi  elle- 
même. 

Bottomry.  Mot  anglais  qui  si- 
gnifie homerie.  Ancien  terme 
de  jurisprudence  et  de  ma- 
rine :  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture, assuré  sur  la  quille  d'un 
bâtiment. 

Bref*  Terme  de  jurisprudence. 

Britannique,  Qui  est  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  appar- 
tient  à  ce  pays.  Les  Cana- 
diens sont  sujets  britannique. 

Budget,  Tableau  annuel  des 
dépenses  et  des  recettes  de 
l'État. 


Canoniquement*  Selon  les 
règles  de  l'Église. 

Cafiuel.  Bénéfice  qui  n'est  pas 
fixe,  et  que  le  Curé  retire  en 
accomplissant  certains  de- 
voirs. 

Caution.  Garantie  pour  l'exé- 


cution d'un  engagement  ;  ac< 
tion  de  répondre  pour  les 
autres. 

Cécité*  État  d'une  personne 
aveugle. 

Ceni  (électoral)*  Qualités  re- 
quises par  les  citoyens  pour 
être  éligibles. 

Chambre*  Lieu  on  se  tiennent 
les  assemblées  des  députés, 
des  conseillers  législatif^  et 
des  sénateurs. 

Charge  (sortir  de).  Quitter  une 
fonction  publique  après  expi- 
ration du  temps  fixé  par  eeux 
qui  nous  ont  nommé. 

Charte  spéciale.  Acte  concé- 
dant spécialement  des  privi- 
lèges à  une  municipalité. 

Chef-lien.  Lieu  principal  du 
comté,  centre  où  se  trouvent 
un  Bureau  d'enregistrement 
et  une  Cour  de  circuit. 

Civil  (droit).  Ensemble  des  lois 
spéciales  aux  citoyens  d'une 
province,  d'un  pays. 

Civil  (service).  Ensemble  des 
ditférents  départements  d'ad- 
ministration. 

Clecher  (intérêt  de).  Intérêt 
particulier  à  une  paroisse,  à 
un  comté. 

Ceactif.  Qui  a  le  pouvoir  de 


» 
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contraindre  à  quelque  chose. 
Collective  (autorité).   Autorité 
composée    de  plusieurs  per» 
sonnes. 
CellectlTCMCnt.   Dans  uu  sens 
collectif.     Collectif  signifie  : 
qui  renferme  plusieurs  per- 
sonnes ou  plusieurs  choses. 
Cencllt  Jadklairci.  Conseils 
relatifs  à  l'administration  do 
la  justice. 
CMtractcr.    Faiiv,  an  contrat, 

une  convention. 

Cealrlkaaillc*  Citoyen  qui  paie 

l'impôt.     Dans  la  Province 

de  Québec  on  désigne  purti- 

.  culièreuient  bous  le  nom  de 

contribuables    les    personnes 

qui  sont  appelées  à  payer  la 

cotisation  scolaire. 

C«rp«réllci    (peines).     Peines 

qui  concernent  le  corps. 
Celliatton.    Part  reclamée  des 
contribuables  pour  des  fins 
scolaires. 
l^réMlC   (ia).    Le  Souverain 
ou  ceux  qui  le  représentent. 
Crtaitacl  (au).  Qui  est  de  juri- 
diction criminelle  et  régi  par 
1«  droit  criminel. 
CaratciiCi  (déférer  les).  Accor- 
der à  quelqu'un,   au  nom  de 
la  loi,  la  charge  de  curateur. 


On  nomme  curateur  celui  qui 
administre  les  biens  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit. 
Curer.  Enlever  ce  qui  est  un 
obstacle  à  la  navigation. 

m 

Décennal.  Qui  revient  tous  les 
dix  ans. 

Décrété.  Qai  est  ordonné  par 
les  autorités. 

Déléguer.  Investir jiiielqu'un 
de  son  autorité,  lui  donner 
les  pouvoirs  nécessaires  pour 
remplir  une  mission. 

DélIbératlYe  (voix).  Droit  de 
vote  dans  une  assemblée. 

Délinquant.  Celui,  celle  qui  a 
commis  un  délit. 

Délit.  Infraction  à  la  loi. 

Dépositaire.  Celui  ou  celle  à 
qui  l'on  confie  un  dôiiôt. 

Détiliérencc§  (biens  en).  Biei>s 
provenant  d'une  succession 
qui  n'a  pas  d'héritiers. 

Dévolu.  Transporté  d'un  pou- 
voir à  un  autre. 

Dlrimants.  Qui  rompt,  qui  an- 
nule. —  Bhnpichement  diri- 
mant  :  empêchement  (jui  em- 
porte la  nullité  d'un  mariage. 

Doctrinal   (pouvoir).    Pouvoir 


^-  :lî 
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<iui  régit  les  doctiiucs.  Souverain. 

Dogmatique.    Qui    ai)i)articiiL  ÉiiiuliiniciilN.  Trailcmeiitaita- 

ïlm  dogme.  Le  mot  dogme  si-  cliô  à  uu  emploi.              ■         ' 

gniiie   :  doctrine   établie   en  Encyclique,     Lettre    adressée 

vertu  d'une  décision  de  l'un-  par  le  Tape  aux  évê(iues,  aux 

torité  ecclésiastique.  iidèles.                 .:       .      •.•i      ■" 

Domicilié.    Qui  a  une  demeure  Équipage.  Soldats  et  matolots 

fixe.  d'un  navire. 

Douane.  Taxe  établie  sur  cer-  Équi(é  ^1').   Justice,  droiture.  - 

taines   marchandises   à  l'eu-  KiclUNif.  Qui  ne  peut  ê.tre  ex-s  j 

trée  et  à  la  sortie  d'un  État.  ercé  que  par  un  seul.          /—* 

Droit  naturel.    Ensemble   des  Excculoire.  Qui  doit  être  Tiâs-- 

règles    qui     sont     regardées  h  exécution  ;   (^ui   doniDO   le 


comme    gravées   dans     notre 
âme  par  la  main  de  Dieu. 


pouvoir  d'exécuter. 

F 


Écoles  réparées.  Système  qui 
permet  aux  catholiques  et  aux 
])rotestants  de  certaines  j)ro- 


Faculté.s  (de  l'homme).     IVis- 
sauces  jihysiques  ou  morales 
qui  rende  nt  une  personne  ca- 
pable d'agir,  de  vouloir.' 
vinces  du  Canada  d'avoir  des   Félicité.  Bonheur  suiirênlé.     •  ■  *' 
écoles  conformes  h  leurs  croy-    Félonie.     Kobellïon  contre  le- 
ances  religieuses.  Souverain,  trahison.       '■       ''«^ 

Édicter.  Publier  sous  la  forme  Feu   et  lieu   (tenir)'.     Résider 
d'une  loi.  dans  l'endroit  où   l'on   a  sa' 

Éllgible.     Qui  peut  être  élu,  propriété  ;  tenir  maison.  -  •"    ' 

Éluder.    Eviter,  se   soustraire   ¥\n»  làwt  :  parvenir  à  ses  fins  ; 

habilement  à  la  loi.  terme,  extrémité.         .    • 

Émanciper.    Mettre   hors    de  Fin  isuprêmc.  La  fin  suprême 

tutelle.  de  l'homme  c'est  le  ciel. 

'■■'sanei-.  Provenir,  sortir,    dé-   Filiation.  Descendance  de  père   • 
.  'uler  de  :  cet  acte  émane  du       en  fils  eu  ligue  directe. 
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■Jt>-; 


Fondation.  Fonds  ou  sommes 
légués  pour  uu  usage  louable. 

Force  (la).  La  police  ou  l'armée. 

Francs- tenanciers.  Ou  ap- 
pelle yraîics-^tîtartc/crs  les  pa- 
roissiens propriétaires  de 
^biens-fonds  et  tenant  feu  et 
lieu. 

■  G  •■    • 

t  ■■  ■ 

(iestion*  Action,  manière  de 
gérer  ou  d'administrer. 

firftce  (la).  Secours  qui  vient 
de  Dieu. 

€refller.  Fonctionnaire  qui 
tient  le  greffe  (lie\i  où  sont 
déposés  les  actes),  qui  écrit 
les  arrêts,  les  actes  de  la  jus- 
tice et  assiste  le  juge. 

€aé.  Eudroit  d'une  rivière  où 
l'on  peut  passer  à  pied. 


Hérésie  (!')•  Doctrine  contraire 
à  la  foi  catholi(^ue. 

Homme  d'État.  Celui  qui  con- 
sacre sa  vie  aux  affaires  du 
pays,  à  la  politi([ue. 


•-«r 


I 


Identité.  Certitude  qu'une  per- 


sonne est  bien  elle,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  k  cet 
éganl. 

Idiome.  Langue  propre  à  une 
nation,  à  une  province. 

Illicite.  Qui  est  défendu  par  la 
loi,  par  la  morale. 

Immlg^ration.  Établissement 
d'étrHngcrs  dans  un  paya. 

ImmobiiierN  (droits).  Droits 
qui  concernent  les  immeubles. 

Impérial  (J'arlement).  Parle- 
ment de  l'Empire  britannique 
dont  le  siège  est  à  Londres. 

Imposables  (biens).  Biens  qui 
peuveut  être  taxés.  • 

Im|iosition.  Contribution,  im- 
pôt. 

Impôt.  Contribution  (|uê  l'Etat 
prélève  sur  les  citoyens  ; 
droit,  taxe. 

Impôt  foncier.  Taxe  imposée 
sur  les  biens  immeubles. 

Impôt  personnel.  Taxe  inq^o- 
sée  sur*  les  jx-rsounes  par  rap- 
[)ort  h  leur  ]>rotession,  lenr 
salaire,  etc. 

Impulsion.  Action  d'exciter, 
de  ]K)iiss!'r,  d'encourager. 

Iiiamovibie.  <>ui  ne  p(Mit  être 
destitué  arbitrairement. 

Incompatible.  Qui  ne  jicut  pas 
s'accorder,   se  concilier    avec 


i    if 
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un  autre. 

Iiica|iac  le  kgalc.  État  de 
celui  (juc  la  loi  prive  de  cer- 
tiiiii8  droits. 

Inrooibfr  l'esrr  sur  :  cftte 
charge  incombe  h  la  ville  ; 
êtie  dans  les  attributions  de. 

Infirmer.  Annuler,  cnsser  une 
sentence,  un  jugement. 

iDfliclion*  Action  d'api  liquer 
une  sentence. 

Inné*  Que  nous  apportons  eu 
naissant. 

Inhabile.  Qui  n'a  pas  les  qua- 
lités nécessaires  pour  faire 
une  chose. 

IntitrumenCs.  Actes  publics  : 
dans  ce  sens,  eu  mot  ne  s'em- 
ploie qu'au  pluriel. 

Intégralement.  Entièrement, 
totalement. 

IniélI  gence  (1').  Faculté,  ca- 
pacité d'entendre,  de  conce- 
voir, de  comprendre. 

Inierillcllon*  Action  d'ôter  à 
quebiu'un  la  libre  disposition 
de  SOS  biens  :  interdire  un 
fou,  un  ivrogne. 


qui  permet  l'exercice  de  1» 
justice  dans  toutes  les  muni* 
cipalités  et  les  comtés  d^ 
Canada. 
Jugement.  Faculté  de  l'enten- 
dement qui  comjiare  et   qui 

Jiii  lëique.  Conforme  aux  règle- 
ments judiciaires. 

Juridiction.  Pouvoir  d'un  juge, 
d'un  corps  poliiiqu;  ;  compé- 
t  Mice. 

Jurisprudence.  Manière  dout 
un  tribunaljuge  une  question. 


Légale  (i-ociété).  Société  consti- 
tuée en  vertu  d'une  loi. 

Légaux  (privilèges).  Privilèges 
que  l'on  possède  en  yexiu  île 
la  loi. 

Léser.  Blesser,  faire  tort. 

Libelle.  Écrit  injurieux  et 
diffamatoire. 

Licite.  Qui  est  permis  par  la  loi. 

Loyauté.  Fidélité,  probité, 
franchise. 

Lucre.  Gain,  profit. 


Judiciaire    (décentralisation). 
Réforme  politique  importante 


ManceuTrcs  fraadDlcattt. 
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Actes  contrnireR  à  la  cons> 
cienee  et  à  la  loi,  commis  en 
temps  d'élections. 

jHaiicl  (les).  Le  public  :  s'a- 
dresser  aux  masses. 

Hédlatcort  Celui  ou  celle  <iui 
intervient  pour  amener  un 
accommodement . 

Hworit  Habitudes  naturelles 
ou  acquises  pour  le  bien  ou  le 
mal  ;  manière  de  vivre,  cou- 
tumes. 

Morale  (la).  Qui  concerne  les 
mœurs. 

IHatatlen  (droit  de).  Taxe  qui 
résulte  de  la  transmission 
d'une  propriété  d'une  per- 
sonne à  une  autre  personne. 


N 


Objet.  Ce  a  quoi  se  rapporte 
une  action  :  La  prière  se  rap- 
porte à  Dieu. 

OblatiOBR.  Chose  offerte  à  Dieu 
et  destinée  au  culte  de  son 
Église. 

Office  (serment  d').  Serment 
par  lequel  on  s'engage  à  rem- 
plir fidèlement  l'emploi  que 
l'État  nous  confie. 

Offlclcr-rapportcor.  Fonction- 
naire public  qui,  en  tem]  s 
d'élections,  préside  aux  opé- 
rations du  suffrage. 

Olographe  (testament).  Testa- 
ment écrit  en  entier  de  la 
main  de  l'auteur. 

Ordinaire  (!').  L'Évêque  du 
diocèse  où  l'on  réside. 


et 


M*. 


Nationaux  (les),   se  dit  de  la 

totalité,  des     individus    qui 

composent  une  nation. 
llaturali§ation.  Acte  par  lecjuel 

un  étranger  obtient  de  jouir 
des  mêmes  droits  que  les  ci- 
toyens nés  dans  le  pays. 

Naval.  Qui  concerne  les  vais- 
seaux de  guerre  :  forces  na- 
vales, 

léfativc.  Kefus. 


Pair.  Autrefois,  grand  vassal 
du  roi. 

Passible.  Qui  a  mérité  de  su- 
bir une  iieine. 

PéciinlaireN  (peines).  Peinrs 
qui  se   rapportent  à  l'argent. 

Pénalité.  Système  des  peines 
établi  par  la  loi. 

Perfu.  Recouvré,  reçu. 
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Périodique.    Qui  parntt  à  des 

t<!iiipH  iiiiirquéH. 
PcrnilN.   reriiiiH.sioli   écrite  nc- 

conlée  juir  l'État  :  permis  Je 

chasse,  etc. 
Perturbation.  lioulcverKcmcnt 


dès  le  coinmcnccincnt  de  notre 

existence, 
PriNon.  Lieu  oiVl'on  enferme 

l(!,s  acouKés,  ler  criminels. 
Prohibé.  Qui  est  interdit,  dé- 

f(Midu. 


social  ou  p()liti([U(!    dans  un    Prodlfi^iie.  Qui  di.ssipe  son  bien 


pays. 
Pétltlou.    Demander   par   écrit 

adressée  à  une  aiitoritô. 
Plaid.   Débat,    ]i]ai(l<)yi-r    (peu 

usités  aujourd'hui). 
Politiques  (droits).      Droits  en 


on  folios  dépenses  ;  généreux 
.sans  di.scernoment. 
Proniui^Hirr.  l'ublier  une  loi 
avec  les  formalités  requises. 
Propriété  immobilière.  Pro- 
priété composée  d'immeubles; 
vertu  desquels  un  citoyen  Proroger.  Ajourner,  remettre 
prend  part  au  gouverne-  à  un  certain  jour, 
ment.  Providence  (la).  Suprême  sa» 

Ponctiiellemrnt.  Avec  exacti-       gesse  par  laquelle  Dieu  con- 

tudo.  iluit  toutes  choses. 

Préalable.  Qui  doit  être  dit,    Puînés  (juges).  Juges  qui  com- 
examiné  ou  fait  avant  (ju'on        posent,  avec  le  juge  en  chef, 


passe  outre. 

Précepte,  liègle,  enseigne- 
ment, commandement  ;  ks 
préceptes  de  J ^Mis-Christ. 

Pr^iidice.  Tort,  dommage. 

Prétlminaire  (examen).  Exa- 
men qui  ]trécè(lo  le  procès 
principal. 

Primauté,    riééniineiice,    |.rc- 


mier  rang. 


Princi|iauté.  Dignilo  de  prince. 
Primitives  (règles).  Kèglesgra- 


la  Cdur  du  Banc  de  la  Reine. 

a 

Quulag^e.  Droit  que  payent  les 
commerçants  pour  pouvoir 
déposer  leurs  marchandises 
sur  le  (^uai  d'un  port. 

t^uorum.       Condition    voulue 
pour  que  les  réunions  des  as- 
semblées délibérantes  soient*^ 
conformes  h   la  loi.     Il  y   a 


vées   juir  Dieu  daiis  noire  ûme  ;  (  quorum  lorsque  le  nombre  de 


Î<KX1QIJE 


aoo 


j>orBoiiiic.s  r('i|iii,s  j)ur  les  ih^\v- 
UK'iit.s  (le  riiKsoiiihU'M!  se  trou  vu 
à  la  réunion. 

B 

Réciificr.  llofuscr  un  jug<*,  un 
ténioin.s,  un  juré 

Régir*  Gouverner  ;  régir  vu 
2)euple  ;  aduiinistrir  :  réyir 
une  Hucccssion. 

Régulier  (itrêtrc).  Qui  (ait  par- 
tie d'un  ordre  religieux  sou- 
nÙH  à  une  règle. 

Relater,  Rncontcr  ;  mention- 
ner. 

Rentes  Seigneuriales.  Rentes 
provenant  des  di  nuiincs  ou 
seigneuries  établis  autrefois 
au  Canada.  Lu  tenure  sei- 
gneuriale uété  abolie  en  1854. 

Requl§.  Jugé  nécessaire. 
Requérant.    Qui  demande  en 

justice. 
Rétribution    mensuelle.    Ce 

que  les  pères  de  famille  iu>n 
pr(ypriétaires  et  qui  ont  des 
enfants  eu  âge  de  fréquenter 
l'école  sont  tenus  de  payer 
chaque  mois  à  la  commission 
scolaire.   .  •         ■ 

Réviser.  Revoir,  examiner  de 
nouveau. 


KéViNloil.  l.c  tribunal  ]irési(i<i 
par  lesjiig«'H  de  la  Cour  hUpé- 

'  riouro  siégcint  en  rivision, 
porte  le  nom  de  Cour  de  révi- 
sion. La  Cour  de  révision 
conliriMc  ou  annule  les  juge- 
ments rendus  \m\v  un  tribu- 
nal infoii'iiir. 

Réfoqiier.  Rappeler,  destituer 
annuler. 

Ritit  jtt't.  Loi  concernant  les 
émeutes. 

Kôle  d'évaluation.  Liste  con- 
tenant les  noms  des  contH- 
buablcs,  la  valeur  de  leurs 
jjrcqiriétéset  le  montant  qu'ils 
ont  à  jiayer  cliaque  année  à 
la  corporation  locale. 


S 


Sacerdoce,    l'rêtrise  ;     caj-' 
tère  de  prêtre  ;  le  corps  eC' 
siastique. 

Sanctionné.  Qui  est  confirmé, 
approuvé  par  l'autorité. 

Sceau  (le  grand).  Les  armoi- 
ries et  la  devise  de  la  Tro- 
vince. 

Schisme  (le).  Séparation  de  la 
communion  d'uue  religion. 

Sciemment  (voter).  Voter  avec 
counaissance   de   cau.se,  avec 
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MANUEL   DE    DROIT  CIVIQUE 


ri  il»xiou. 

Mécillicr  (prêtic).  Qui  vitduiiH 
le  monde  {ne  dit  duH  prêtres 
qui  n'appartiennent  })iih  aux 
ordres  religieux). 

Scxftféiiairc.  Qui  a  soixante 
ans. 

SophliBlC*  Argument  faux  qui 
pèche  dans  la  forme  ou  duits 
le  fond. 

SiatilUt  Ensemble  des  lois, 
règlements  et  ordonnances 
d'un  pays,  d'une  province. 

StatniN  refondus.  EnsemV)le 
des  lois  d'un  pays,  d'une  pro- 
vince revisées,  amendées  et 
publiées  de  nouveau. 

Subdiviser.  Diviser  1(  s  parties 
d'une  chose  déjà  divisée. 

Sublime.  Ce  qu'il  y  a  de  ^rand, 
d'élevé,  d'excellent  dans  les 
sentiments  et  les  notions. 

Subsides.  Secours  d'argent  vo- 
tés par  les  Chambres. 

SiCceNSlOi  •  Hérédité,  biens, 
effets  qu'on  laisse  en  mou- 
rant. 


Témoin.  Celui,  celle  qui  a  vu 
on  entendu  quelque  chose  et 
qui  peut  l'attester. 


Temporel.  Qui  pusse  avec  le 
teiiipH,  <iui  n'Mst  pas  éternel. 

Territoire.  Étendue  de  terre 
qui  dépend  d'uu  pays,  d'une 
province,  d'un  comté,  d'une 
paroi sHe. 

Tester  (droit  de).  Droit  de  dis- 
poser librement  de  ses  biens 
par  testament. 

Test  (serment  du).  Serment 
Hiiti-eatholique  établi  en  Au- 
gletfrre  en  1673  et  aboli  eu 
1828. 

Te^te.  l'ropres  paroles,  termes 
mêmes,  d'un  discours,  d'un 
document. 

Tradition.  Voie  par  laquelle 
les  dogmes  et  les  faits  se  trans- 
mettent d'âge  en  âge  ;  ce  qui 
se  transmet  de  génération  eu 
génération. 

Trahison*  Action  de  celui  qui 
manque  de  foi  à  quelqu'un, 
qui  révèle  un  secret,  qui  dé- 
serte le  drapeau  de  la  pa- 
trie, etc. 

Triple  Qui  contient  trois  fois 
une  chose. 

Tutelles  (déférer  les).  Donner, 
au  nom  de  la  loi,  l'autorité 
sur  la  personne  et  sur  les 
biens  d'un  mineur  ou  d'uu 
interdit. 


i.KxiQirp: 
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0  H'»|iiis('s  pîir  loslois  jtoiir  pro- 

(liiift!  Hoii  circt  :  (tctc  ritliik. 

Urne.   Vase  (jiii  hciL  ii  ifccvoir  Verbale  (convcuticMi).  Coiiven- 

loH  hiiUctilis  (le  HiinVii^'c.  ti(.li  l'ail."  de  vivr  voix  et  linii 

l'Niiralr«.  Où  il  y  u  di"  Vionnw  par  t'tcrit. 

I/uHur.'   est    un    inlôiêt,    nu  VlaifiT    (n-nticr).      (,)ui    jouit 

Itn.fit  illôgitini.'  «|u'oii  ictiro  «l'une  rente  durant  mi  vie  cn- 


d<i  l'argent  itrêttiaii-de.ssiis  du 
taux  lûgttl. 


Valide,    (^ui   a    les  conditions 


tière. 

Vick.    Qui  («Ht  gâté,  corrompu. 

Voles  el  moj'etiN.  KesHonrces 
dont  on  peut  disposer  pour 
rexécution  d'un  projet. 
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quelques  jours  aiiparawnt. 

Pfige  200  :  —  Au  lieu  de  crécc,  dixième  ligne,  lisez  :  créée. 

Page  222  :  —  Au  lieu  de  pui.mtx,  note  (  *),  lisez  :  puînés. 

Page  233  :  —  Au  lieu  de  jruiius,  réponse  Î5,  li.sez  :  put  nés. 

Page  321  :  —  Au  lieu  de  Loiu.s  VeuUlot,  lisez  iMuis  Veuillot. 

Page  358  :  —  Au  lieu  de  Tvrre-bonnr,  lisez  :  Terrcbonnc. 

Page  367  :  —  Mettre  uu  point-virgule  avant  Chicago,  neuvième 
ligne,  réponse  11. 


A  sa  session  de  1895,  l'Assemblée  législative  de  Québec  a  cor- 
rigé la  loi  relative  aux  grands  jurés.  I)'a[)rès  la  nouvelle  dispo- 
sition de  la  loi,  le  Grand  jury  est  composé  de  (l»uza  grand  jurés 
au  lieu  de  vingt-trois,  comme  le  voulait  l'ancienno  législation. 

Pour  cette  raison,  à  la  page  226,  réponse  I,  au  lieu  de  vingt- 
trois  grands  jurés,  WnQz:  donw  grands  jurés. 


